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OBSERVATIONS 


DE 


L'HONORABLE  E. 

JUGE  EN  CHEF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 


La  pratique  ordinaire  des  Cours  de  Justice,  est,  qu'en  se 
prononçant  sur  des  contestations  soulevées  entre  particu- 
liers, les  Juges  expriment  serialim  leurs  motifs  pour  ou 
contre  le  jugement  qui  doit  être  rendu  ;  mais  je  crois 
que,  dans  le  cas  actuel,  lorsqu'il  existe  une  différence 
d'opinion  de  la  part  de  quelqu'un  des  Juges,  les  motifs  de 
chacun  de  nous  seraient  bien  mieux  compris,  si  les  divers 
points  en  contestation  étaient  d'abord  exposés  par  la  lecture 
préalable  des  nombreuses  questions,  qui  nous  ont  été  sou- 
mises, et  des  réponses  adoptées  par  la  majorité  de  la  Cour  ; 
mais  mon  opinion,  à  ce  sujet,  n'étant  point  partagée,  je  dois 
acquiescer  à  la  manière  de  procéder,  adoptée  par  la  Cour. 

Après  une  étude  attentive  des  différents  Facturas,  qui  ont 
été  si  habilement  rédigés  tant  par  les  Conseils  de  la  Couronne 
que  par  les  Avocats  des  Seigneurs,  et  qui  ont  dû 
exiger  beaucoup  de  recherches  et  de  travail  ;  après  avoir  en- 
tendu le  savant  et  profond  exposé  historique  et  légal  que 
nous  a  fait  le  Président  de  la  Cour  sur  les  divers  points  sou- 
mis à  la  considération  des  Juges,  tant  par  les  Questions  ré- 
digées par  le  Procureur-Général,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854,  18  Vict.  ch.  3,  que  par 
les  Contre-Questions  de  divers  propriétaires  de  seigneu- 
ries du  Bas-Canada,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire,  ni 
même  à  propos,  que  chacun  des  Juges  de  cette  Cour  fasse 
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une  répétition  des  motifs  et  des  raisons  qui  ont  déterminé 
l'opinion  de  la  Cour,  et  guidé  ses  Réponses  aux  Question,- 
et  Contre-Questions  qui  lui  ont  été  ainsi  soumises  ;  si  ce 
n'est,  qu'en  autant  que  ces  raisons  et  motifs  se  trouvent  né- 
cessairement  impliqués  dans  la  discussion  de  telles  partie» 
du  sujet,  sur  lesquelles  il  pourrait  exister  des  différences  d'o- 
pinions entre  quelqu'un  des  Juges  et  la  majorité  de  la  Cour  : 
car,  dans  ce  cas,  i  l  convient  que  les  parties,  dont  les  inté- 
rêts peuvent  être  affectés  par  ces  réponses  et  décisions, 
soient  mises  à  même  de  connaître  les  raisons  de  dessenti- 
ment de  chacun  en  particulier.  Je  vais  donc  émettre,  aussi 
succinctement  que  possible,  les  raisons  qui  m'ont  porté  à 
différer  de  la  majorité  de  la  Cour  sur  un  petit  nombre  de 
points,  au  sujet  desquels  je  me  suis  cru  obligé  d'embrasser 
une  opinion  contraire  à  celle  de  la  majorité  de  mes  col- 
lègues. 

Il  peutêtre  à  propos  d'observer,  en  passant,  que,  strictement 
parlant,  les  Réponses  de  cette  Cour  ne  doivent  point  être 
considérées  comme  le  jugement  d'une  Cour  de  Justice  ;  no? 
procédés  tiennent  plutôt  de  la  nature  de  procédés  législa- 
tifs ou  d'une  loi  déclaratoire,  dont  le  but  est  de  servir  de 
règle  aux  Commissaires,  dans  le  règlement  de  l'indemnité  à 
être  accordée  aux  propriétaires  de  seigneuries  du  Bas-Cana- 
da, qu'ils  ne  portent  le  caractère  d'un  jugement  rendu  par 
une  Cour  de  Justice. 

Les  Officiers  de  la  Couronne  ont  classé,  sous  quatre  chef? 
principaux,  les  différents  sujets  qui  nous  sont  soumis  ;  bien 
que  les  questions  qu'entraîne  chacun  de  ces  chefs,  se  subdi- 
visent et  se  répètent  sous  des  formes  diverses. 

Les  quatre  principaux  chefs  à  examiner,  sont  : 

lo.  Le  droit  de  cens  et  rentes  ;  si  le  taux  en  a  été  fixé  -r 
si  le  Seigneur  était  ou  non  tenu  de  concéder  ;  et  s'il  l'était, 
à  quel  taux  était-il  obligé  de  le  faire  ? 

2o,  Le  droit  de  banalité  ;  son  étendue  et  ses  conséquences 
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3o.  Le  droit  de  propriété  des  eaux  par  rapport  aux  ri- 
vières navigables  et  non  navigables  ;  à  qui,  de  droit,  appar- 
tient-il ? 

4o.  L'étendue  et  la  légalité  de  certaines  réserves  stipu- 
lées dans  les  concessions  faites  par  les  Seigneurs  aux  Cen- 
sitaires. 

Quant  au  premier  chef,  qui  comprend  le  droit  de  cens  et 
rentes,  et  la  question  de  savoir  s'il  a  jamais  été  fixé  un  taux 
auquel  les  Seigneurs  fussent  obligés  de  concéder,  il  n'y  a, 
je  crois,  sur  ce  point,  que  deux  d'entre  nous  qui  diffèrent 
d'opinion  :  tous  les  autres  Juges  étant  d'avis  que  le  taux 
n'a  été  fixé  par  aucune  loi  positive,  qu'il  a  varié  dans 
presque  chaque  seigneurie,  et  que  souvent  il  différait  dans 
les  concessions  d'une  seule  et  même  seigneurie. 

Pour  ce  qui  est  de  l'assertion,  si  souvent  répétée,  que  le 
Seigneur,  en  Canada,  n'était  qu'un  simple  fidéi-commis- 
saire,  tenu  de  concéder  à  la  demande  de  toute  personne  dé- 
sirant obtenir  une  concession,  je  suis  d'opinion,  et  je  pense 
que  la  majorité  de  la  Cour  adopte  ma  manière  de  voir, 
qu'avant  l'Arrêt  de  Marly  de  1711,  les  Seigneurs  avaient 
le  domaine  plein  et  un  droit  illimité  de  propriété 
dans  leurs  seigneuries,  et  que  rien  ne  les  soumettait  à  l'o 
bligation  légale  de  concéder  leurs  terres.  On  trouve,  dans 
plusieurs  contrats  de  concession,  les  expressions  suivantes  : 
cette  concession  faite  "  en  toute  propriété,  justice  et  sei- 
gneurie et  à  toujours.  "  On  ne  pouvait  se  servir  d'expressions 
plus  absolues,  et  dont  le  sens  comportât  plus  de  clarté  ; 
néanmoins,  il  était  certainement  de  l'intérêt  du  Souverain  et 
de  celui  des  Seigneurs  de  concéder,  car  s'ils  négligeaient 
d'établir  leurs  terres,  par  eux-mêmes  ou  par  ceux  qui  dé- 
pendaient d'eux,  ils  courraient  risque  de  voir  réunir  leurs 
seigneuries  au  Domaine  de  la  Couronne,  en  manquant  de 
remplir  l'une  des  conditions  de  leurs  contrats  de  concession, 
qui  consistait  à  tenir  feu  et  lieu,  à  faire  construire  des  ha- 
bitations et  à  défricher  ou  à  faire  défricher  ;  mais  depuis  la 


4a 

promulgation  de  l'Arrêt  de  Marly  du  6  Juillet,  1711,  les  Sei- 
gneurs ont  été  soumis  à  l'obligation  de  concéder,  lorsqu'ils 
en  seraient  requis,  et,  sur  leur  refus  de  le  faire,  le  Gouverneur, 
Lieutenant-Général  et  l'Intendant,  qui  furent  constitués  par 
le  dit  Arrêt,  non  pas  comme  Cour  de  Justice,  mais  comme 
autorité  executive  exceptionnelle,  comme  corps  adminis- 
tratif, étaient  chargés  de  mettre  à  effet  les  vues  du  Souve- 
rain au  sujet  de  l'établissement  de  la  colonie.  Ces  fonction- 
naires, sur  le  refus  du  Seigneur  de  concéder  après  avoir 
été  requis  de  le  faire,  étaient  autorisés  à  réunir  au  Do- 
maine de  la  Couronne,  la  terre  qui  avait  été  refusée,  et  à 
en  accorder  un  titre  de  concession  à  celui  qui  la  demandait, 
les  cens  et  rentes  et  redevances  devant,  dans  ce  cas,  être 
payés  à  la  Couronne,  à  l'exclusion  du  Seigneur  qui  s'était 
refusé  à  faire  la  concession. 

Il  est  indubitable,  que  cet  Arrêt  et  celui  de  1732,  qui  le 
confirme,  ont  eu  force  de  loi  dans  le  pays  jusqu'en  1763, 
époque  de  la  Cession  du  Canada  à  la  Grande-Bretagne, 
bien  que  je  sois  d'opinion  que  ces  Arrêts  n'ont  été  que  très- 
rarement  mis  à  effet,  s'ils  l'ont  jamais  été.  Mais  il  en  fut 
autrement,  subséquemment  à  cette  époque  et  après  la  Pro- 
clamation de  1763,  qui  a  introduit  l'usage  des  lois  anglaises 
en  Canada,  qui  devaient  néanmoins  y  être  mises  en  pra- 
tique conformément  aux  Instructions  Royales,  données  au 
Gouverneur  James  Murray,  en  date  du  26  Juin,  1766  et  jus- 
qu'à la  passation  du  Statut  Impérial  de  1774,  qui  réintroduisit 
et  reconnut  l'existence  des  anciennes  lois  françaises,  la  14e 
Geo.  III,  ch.  73,  ayant  statué  "  que  dans  toutes  matières  de 
''•  contestations  relatives  à  la  propriété  et  au  droit  civil,  on 
"  aura'recours  aux  lois  du  Canada,  comme  à  la  règle  d'a- 
"  près  laquelle  elles  devront  être  décidées." 

Ce  qui  précède  me  conduit  à  l'un  des  points  sur  lesquels  je 
diffère  de  la  majorité  de  la  Cour,  savoir,  l'existence,  comme 
loi,  en  Canada,  de  l'Arrêt  de  Marly  du  6  Juillet,  1711,  de- 
puis et  après  l'époque    de    1763,  ou,  ce  qui  revient,  en  pra- 
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tique,  à  la  même  chose,  l'absence  d'aucun  tribunal  ou  fonc- 
tionnaire revêtu  de  l'autorité  executive  exceptionnelle  et  du 
pouvoir  administratif,  qui,  sous  le  régime  français,  ne  pou- 
vaient être  exercés  que  conjointement  par  le  Gouverneur, 
Lieutenant-Général  et  l'Intendant. 

Quoique  l'Acte  de  Judicature  de  1794,  34,  Geo.  III,  cl:. 
6,  confère  aux  Cours  du  Banc  du  Roi,  qu'il  établit,  les  pou- 
voirs judiciaires  ordinaires  qu'avait  l'Intendant  en  matière 
civile,  les  expressions  du  Statut  étant  que  les  dites  Cours 
du  Banc  du  Roi  ainsi  créées  "  auront  plein  pouvoir  et  ju- 
"  ridiction  et  seront  compétentes  à  entendre  et  déterminer 
"  toutes  plaintes,  procès  et  demandes,  de  quelque  nature 
"  qu'ils  soient,  qui  auraient  pu  être  entendus  et  déterminés 
"  par  les  Cours  de  Pré  voté,  Justice  Royale,  Intendant,  ou 
"  Conseil  Supérieur,  sous  le  gouvernement  de  la  Province, 
"  avant  l'année  1759,  touchant  les  droits,  remèdes  et  actions 
"  de  nature  civile,"  il  est  très  certain  néanmoins  que,  depuis 
la  Cession,  aucune  Cour,  en  Canada,  n'a  eu  le  pouvoir  de 
concéder  des  terres,  sur  le  refus  d'un  Seigneur  de  concéder 
ou  sous  aucune  autre  circonstance,  et  en  supposant  même 
que  les  Cours  eussent  pu  réunir  au  Domaine  de  la  Couronne 
les  terres  du  Seigneur,  sur  tel  refus  de  sa  part,  (ce  que  je  nie 
formellement)  ces  terres  ne  pourraient  être  postérieurement 
concédées  qu'en  vertu  de  Lettres  Patentes,  émanées  sous  le 
grand  sceau  de  la  Province. 

Il  est  d'une  inconséquence  manifeste  de  prétendre  que 
ces  Arrêts  ont  eu  force  de  loi  jusqu'à  la  passation  de  l'Acte 
de  1854  ;  car  s'il  en  était  ainsi,  les  Seigneurs  eussent 
été  forcés  de  concéder  sur  demande,  à  titre  de  rede- 
vances, sous  peine  de  réunion  de  leurs  terres  au  Domaine, 
lesquelles  eussent  alors  été  concédées  au  Censitaire,  qui  au- 
rait eu  à  payer  à  la  Couronne,  à  l'exclusion  du  Seigneur,  les 
cens  et  rentes  et  les  redevances.  Mais  il  ne  se  reneonlre  au- 
cun cas,  où  telle  réunion  ait  été  exercée  ;  et  si  les  charges 
et  réserves,  que  l'on  trouve  dans  presque  toutes  les  conces- 
sions de  date  récente,  ne  tombent  point  sous  la  désignation 
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de  redevances,  pour  êire  conséquent,  il  faut  dire  que  telles 
charges  et  réserves  sont  illégales,  puisqu'elles  ne  sont  point 
des  redevances,  et  qu'elles  sont  en  contravention  formelle 
aux  dispositions  de  l'Arrêt  de  1711.  Néanmoins  les  Cours 
les  ont  maintenues  comme  valables  et  obligatoires  entre 
les  contractants.  Ainsi,  sous  le  rapport  pratique,  il  im- 
porte peu  de  savoir  si  les  Arrêts  de  Marly  ont  ou  non 
force  de  loi  aujourd'hui,  les  Seigneurs  pouvant  exiger  de 
leurs  Censitaires  le  paiement  des  différentes  charges  et  ré- 
serves, portées  aux  contrats  de  concession,  et,  par  suite,  ré- 
clamer une  indemnité  des  Commissaires  sur  ce  point. 

On  a  beaucoup  dit  et  beaucoup  écrit,  pour  réfuter  Passer- 
lion  que  les  Arrêts  de  1711  et  de  1732  sont  tombés  en 
désuétude,  par  suite  du  non  usage,  pendant  une  période  de 
lemps  de  près  de  cent  années,  qui  s'est  écoulée  depuis  la 
Cession,  époque  depuis  laquelle  ils  n'ont  pas  été  mis  à  effet. 
Voici  comment  Solon  explique  la  loi  sur  ce  sujet  :  "  L'abro- 
"  gation  de  la  loi,  par  le  non  usage,  repose  d'un  côté  sur  le 
"  concours  tacite  et  général  du  peuple,  qui  refuse  de  l'exé- 
"  cuter,  et  d'un  autre  côté  sur  la  volonté  du  législateur  et 
"  l'autorité  qui  tolèrent  cette  non  exécution."  Il  dit  encore, 
par  rapport  aux  faits  qui  doivent  concourir  à  démontrer 
qu'une  loi  est  tombée  en  désuétude  :  "  Il  faut  que  les  faits, 
"  sur  lesquels  on  veut  faire  reposer  la  désuétude,  comme 
"  ayant  abrogé  la  loi,  soient  multipliés,  qu'ils  puissent  être 
"  en  quelque  sorte  attribués  à  la  généralité  des  habitants  : 
u  tacite  omnium  consensu." 

S'il  est  vrai,  comme  on  veut  le  prétendre,  que  le  simple 
non  usage  ne  suffit  pas,  pour  abroger  une  loi,  mais  qu'il  faut 
encore  qu'il  ait  existé  une  pratique  contraire  à  cette  loi, 
n'avons-nous  pas,  (à  l'appui  du  principe  que  je  soutiens,  que 
les  contrats,  entre  Seigneur  et  Censitaire,  qui  ne  renferment, 
rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  aucune  loi  positive 
d'ordre  public,  doivent  être  maintenues)  —  n'avons-nous 
pas,  dis-je,  les  preuves  les  plus  fortes  que  les  Arrêts  en 
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question,  bien  qu'ils  aient  été  faits  dans  l'intention  de  s'ap- 
pliquer à  des  objets  d'ordre  public,  ont  toujours  été  considérés 
comme  étant  d'ordre  privé  ;  on  peut  donc  leur  appliquer 
avec  raison  la  maxime,  "  Unicuique  licet  jus  pro  se  introducto 
renunciare,"  et  conclure  qu'on  a  universellement  renoncé 
à  en  mettre  à  effet  les  dispositions. 

Peut-on  trouver  un  seul  titre  de  concession,  soit  avant 
1711,  soit  depuis  cette  époque  jusqu'à  1854,  qui  ne  com- 
porte des  charges  et  réserves  entièrement  contraires  aux 
dispositions  de  ces  Arrêts  ;  ces  charges  et  réserves  font 
partie  des  concessions  faites  à  titre  de  redevances,  et  ont  été 
invariablement  considérées  comme  obligatoires  pour  le  Sei- 
gneur et  le  Censitaire. 

Tel  étant  le  cas,  je  ne  puis  m'empêcher  de  me  deman- 
der quelle  utilité  pratique  peut  avoir,  dans  le  règlement 
de  l'indemnité  à  être  payée  au  Seigneur,  la  décision  de 
la  question  de  savoir,  si  les  Arrêts  de  Marly  ont  eu  ou 
non  force  de  loi  jusqu'en  1854.  Je  ne  puis  que  répondre, 
que  c'est  là  une  considération  purement  spéculative,  et  qui 
ne  peut  être  d'aucune  utilité  pratique  ;  le  Seigneur  ne  peut 
être  indemnisé  de  ce  qu'il  ne  perd  point  pour  le  passé,  et  il 
aura  à  l'avenir  la  liberté  de  vendre  sa  terre  ou  d'en  disposer 
à  son  gré. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que,  lors  même  que  l'Arrêt 
de  Marly  et  celui  de  Versailles  du  15  Mars,  1732,  celui-ci 
défendant  la  vente  des  terres  en  bois  debout  de  Seigneur  à 
Censitaire  ou  de  Censitaire  à  Censitaire,  auraient  eu  force 
de  loi,  en  aucun  temps,  depuis  la  Cession,  ils  sont  tombés  en 
désuétude  par  le  non  usage  pendant  une  période  de  près 
<l'un  siècle. 

Je  sais  bien  que  ceux  qui  entretiennent  une  opinion  con- 
traire à  la  mienne,  au  sujet  de  la  non  existence  comme  loi 
de  ces  Arrêts,  en  Canada,  depuis  et  après  l'époque  de  la 
Cession,    citeront    la    cause    de    Dubois  vs.   Caldwell,   à 
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laquelle  je  n'ai  pas  été  présent,  pour  cause  de  parenté  avec 
le  défendeur,  ainsi  qu'à  celle  de  Langlois  vs  Martel,  au  sujet 
de  laquelle,  l'on  prétendra  peut-être  que  j'ai  virtuellement  re- 
connu l'existence  de  ces  Arrêts,  comme  ayant  encore  force 
de  loi  ;  mais  ceux  qui  examineront  avec  attention  ces  deux 
causes,  pourront  se  convaincre,  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  com- 
porte ce  que  l'on  veut  y  trouver  ;  il  est  vrai  qu'on  y  a  invo- 
qué les  Arrêts  dont  il  s'agit  ;  mais  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas,  la  partie,  qui  voulait  s'en  prévaloir,  n'a  réussi  à 
se  poser  dans  la  lettre  ou  l'esprit  de  ces  Arrêts,  supposé 
qu'ils  eussent  force  de  loi  ;  en  conséquence,  dans  l'une  des 
deux  causes,  la  défense  en  droit  fut  maintenue  et  l'action 
renvoyée,  et  dans  l'autre,  les  exceptions  péremptoires  et  la 
preuve  sur  icelles  n'ont  pas  été  maintenues. 

Il  est  vrai  qu'on  a  cité  une  cause,  qui  a  été  jugée  à  Mont- 
réal, dans  laquelle  François  Lavoie  était  demandeur  contre 
la  baronne  de  Longueil;  dans  cette  cause,  etc.,  le  Juge  en 
Chef  Reid,  dont  les  opinions  méritent  la  plus  haute 
considération,  débouta  l'exception  déclinatoire,  plaidée  à 
l'action  basée  sur  ces  Arrêts,  et  jugea  que  le  Gouverneur, 
Lieutenant-Général  et  l'Intendant  constituaient  une  Cour 
Royale,  et  que  par  conséquent  les  pouvoirs,  dont  ils  étaient 
revêtus,  ont  été  transmis  aux  Cours  créées  par  le  Statut  de 
1794.  Je  ne  puis  admettre  la  rectitude  de  cette  décision  ; 
ces  fonctionnaires  ne  constituaient  aucun  genre  de  tribunal  ; 
ils  formaient  encore  bien  moins  une  Cour  Royale.  On  pour- 
rait, tout  aussi  bien  aujourd'hui,  désigner,  sous  le  nom 
de  Cour  Royale,  le  Gouverneur  et  le  Conseil  Exécutif. 
Le  Gouverneur  et  le  Conseil  Exécutif  ont,  à  une  certaine 
époque,  composé  une  Cour  d'Appel  ;  mais  ça  élé,  en  vertu 
d'une  loi  positive,  qui  les  créait  comme  telle,  et  non  en  con- 
séquence de  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  était  délégué 
par  le  Souverain,  tel  qu'est  celui  dont  il  est  question.  Ju- 
gement final  n'intervint  pas  néanmoins  dans  cette  cause  :  la 
Cour,  à  Montréal,  permit  les  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  qui  avaient  été  soumis  à  la  baronne,  quoiqu'ils  l'ac- 
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misassent  de  fraude  :  cet  interlocutoire  fut  renversé  en  Appel, 
et  la  cause  en  resta  là. 

Avant  de  terminer  mes  observations  sur  cette  partie  du 
sujet,  je  désire  faire  remarquer,  qu'en  votant  avec  la  majorité 
pour  la  réponse  aux  6e  et  7e  Contre-Questions  posées  par 
Filmer,  que  les  Arrêts  de  Marly  n'ont  pas  été  rappelés  par  les 
Statuts  Impériaux,  3  Geo.  IV,  ch.  119,  el  6  Geo.  IV,  ch.  59, 
il  doit  être  compris,  que  je  n'admets  pas  que  ces  Arrêts  aient 
continué  d'être  en  force  ;  mais  au  contraire  ces  Statuts  Im- 
périaux ne  les  ont  pas  rappelés,  parce  que,  suivant  moi,  et 
comme  je  l'ai  dit  auparavant,  ils  avaient  entièrement  cessé 
d'exister  comme  loi,  étant  tombés  en  complète  désuétude, 
par  le  laps  de  temps,  et  par  conséquent  les  deux  Statuts 
Impériaux  n'avaient  là  rien  à  rappeler  ni  à  abolir. 

Je  n'ajouterai  rien  davantage  à  l'exposé  des  motifs  de 
mon  dissentiment  à  cette  partie  de  la  décision  qui  doit  être 
rendue,  dans  la  réponse  à  la  vingt-unième  Question  du  Pro- 
cureur-Général, laquelle  est  comme  suit  : 

"  Ces  lois  étaient  encore  en  vigueur,  lors  de  la  passation 
de  l'Acte  Seigneurial  de  1854." 

J'en  viens  maintenant  à  l'examen  du  second  chef  :  le  droit 
de  banalité,  son  étendue  et  ses  conséquences.  Je  eoncours 
de  tout  point  sur  ce  sujet  avec  la  majorité  des  Juges  dans 
les  réponses  qui  vont  être  données  ;  car,  bien  que  l'un  de  nous 
soit  d'avis  que  le  droit  de  banalité  a  commencé  d'exister,  dès 
l'origine  de  la  colonisation,  il  me  parait  être  de  peu  d'im- 
portance de  considérer  aujourd'hui  si  tel  a  été  le  cas,  quoi- 
qu'il soit  évident  que  la  banalité  ne  comportait  pas  les  droits 
exclusifs  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'Arrêt  de  1686,  puis- 
qu'elle devait  être  purement  conventionnelle  antérieurement 
à  cet  Arrêt.  Nous  trouvons  dans  cet  Arrêt  une  loi  positive 
qui  accorde  et  confirme  le  droit  de  tout  Seigneur,  à  la  condi- 
tion qu'il  bâtisse  "  moulin  à  farine"  dans  sa  seigneurie  ;  et 
faute  par  lui  de  le  faire,  le  droit  de  banalité  dans  toute  son 
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étendue,  est  conféré  par  l'Arrêt  à  tout  Censitaire  ou  autre 
personne  qui  érigera  tel  moulin,  avec  pouvoir  d'obliger  les 
Censitaires  de  la  seigneurie  de  porter  moudre  à  tel  moulin 
banal  les  grains  destinés  à  la  consommation  de  leurs  fa- 
milles, à  l'exclusion  de  tous  autres  moulins  à  farine  érigés 
dans  les  limites  de  la  dite  seigneurie. 

Telle  a  été  la  jurisprudence  suivie  en  Canada,  avant  et 
après  la  Cession,  bien  que  la  banalité  reconnue  par  l'article 
71  de  la  Coutume  de  Paris,  n'était  que  conventionnelle, 
et  ne  pouvait  être  exercée  qu'en  vertu  d'un  titre. 

Le  droit  de  banalité  comporte  aussi  celui  d'empêcher  l'é- 
rection d'aucun  moulin  à  farine  dans  l'étendue  d'une  sei- 
gneurie, et  de  faire  fermer  ou  démolir  tel  moulin,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  destiné  à  moudre  les  grains  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  la  famille,  et  qui  ne  sont  pas  sujets  au  droit 
de  banalité. 

Je  passe  maintenant  à  la  considération  du  troisième  chef, 
savoir  :  le  droit  de  propriété  des  rivières  navigables  et  non 
navigables. 

C'est  un  principe  de  droit  bien  établi,  que  les  rivières  na- 
vigables, avec  leurs  lits  et  rives,  entre  la  haute  et  basse 
marée,  sont  l'apanage  exclusif  de  la  Couronne,  qui  les  pos- 
sède pour  le  bien  du  public  de  la  même  manière  que  les 
grands  chemins  ;  de  sorte  que  personne  ne  peut  avoir  ou 
réclamer  aucune  partie  de  telles  rivières  navigables  ou  de 
leurs  bords,  à  moins  d'un  octroi  spécial  émanant  du  Sou- 
verain. 

Quant  aux  rivières  non  navigables,  aux  lacs,  étangs,  etc., 
qui  baignent  les  terres  d'un  Seigneur,  je  suis  d'avis  qu'elles 
sont  devenues  sa  propriété  exclusive  en  vertu  de  son  titre  de 
concession,  en  sa  qualité  de  Seigneur  féodal,  quoique 
d'autres  soient  d'opinion  que  ce  droit  est  un  attribut  du  Haut- 
Justicier  et  non  du  Seigneur  féodal.  Il  n'est  guère  impor- 
tant d'entrer  dans  l'examen  de  cette  dernière  prétention,  at- 
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îendn  que,  quoique  l'on  rencontre  dans  quelques  titres  de 
concessions,  la  hante,  moyenne  et  basse  justice,  il  se  trouve 
à  peine  deux  ou  trois  cas  où  Ton  ait  exercé,  en  Canada,  le 
droit  de  hante  justice,  depuis  la  Cession,  et  il  n'en  existe 
certainement  point  depuis  cette  époque. 

On  trouve  un  grand  nombre  d'autorités  contradictoires  au 
«ujet  du  droit  des  Hauts-Justiciers  dans  les  rivières  ;  plusieurs 
tiennent  qu'ils  n'avaient  sur  leurs  eaux  qu'un  simple  droit 
de  police,  mais  qu'ils  profitèrent  de  cette  circonstance  pour 
s'en  attribuer  la  propriété. 

Il  peut  être  à  propos  de  citer  à  ce  sujet,  entre  un  grand 
nombre  d'auteurs,  une  ou  deux  autorités  qui  feront  voir 
comment  la  question  était  généralement  envisagée  en  France, 
savoir  :  qu'en  pays  de  droit  écrit, les  Hauts-Justiciers  étaient 
considérés  comme  ayant  la  propriété  des  rivières  ;  mais  que, 
dans  les  pays  de  Coutume,  elles  appartenaient  au  Seigneur 
féodal. 

5e.  vol.     Traité  des  Fiefs,  p.  664.     Vo.,  rivières. 

"  Nous  parlons  des  petites  rivières  qui  arrosent  les  sei- 
"  gneuries  particulières,  qui  ne  portent  point  bateau,  si  ce 
*'  n'est  par  artifice  au  moyen  d'écluses." 

Chopin,  rivières,  No  25,  les  appelle  rivières  banales,  ri- 
vières de  cens,  id  est,  au  Seigneur  du  territoire. 

Baquet,  Droits  de  Justice,  ch.  30,  No  25,  dit,  que  dans 
ces  petites  rivières,  le  Roi  ni  les  Seigneurs  Hauts-Jus- 
ticiers n'y  ont  pas  plus  de  dioit  que  sur  un  autre  héritage 
appartenant  aux  particuliers. 

"  Cette  maxime  est  contraire  à  la  pratique  universelle  de 
"  la  France  es  pays  de  droit  écrit^  ou  communément  elles  ap- 
"  partiennent  aux  Hauts-Justiciers." 

Boutillier,  Somme  rurale,  liv.   1,    ch.  73. 

Loysel,  Inst.  livre  2,  titre  2,  règle  6. 
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"  Dans  le  pays  de  Coutume,  elles  sont  généralement  un 
"  droit  de  fief,  le  Seigneur  haut-justicier  peut  y  avoir  la  po- 
"  lice,  mais  la  propriété  qui  emporte  droit  de  moulin  et  de 
"  pêche  exclusif,  appartient  au  féodal." 

Le  Bret,  Droit  de  Souveraineté,  liv.  2,  ch.  15. 

"En  Normandie,  les   articles  161,  206,  207,  210,  nous 
"  prouvent  bien  clairement  que  les  petites  rivières  appar 
"  tiennent  aux  Seigneurs  féodaux,   la  pêche,    le   droit  de 
"  cours  d'eau  et  de  moulin  sont  droits  de  fief." 

Quant  au  Censitaire,  propriétaire  riverain  d'une  terre  bor- 
née par  un  cours  d'eau  ou  rivière  non  navigable,  je  main- 
tiens qu'il  n'a  aucun  droit  de  propriété  quelconque  à  telle 
rivière  ou  cours  d'eau,  à  moins  d'une  concession  expresse 
de  la  part  du  Seigneur,  mais  les  lacs  et  eaux  mortes  qui  se 
trouvent  dans  les  limites  de  la  concession  appartiennent  au 
Censitaire  et  non  au  Seigneur. 

Ainsi,  suivant  moi,  les  Seigneurs  ont  droit  à  indemnité 
pour  la  perte  de  tous  cours  d'eau  ou  rivières  non  navigables. 

Je  passe  maintenant  au  quatrième  chef,  savoir  :  la  légalité 
des  réserves  et  leur  étendue. 

Je  désire  être  ici  bien  compris  et  établir  une  distinction 
entre  les  réserves  faites  dans  les  contrats  de  concession  an- 
térieurs à  l'année  1759,  (s'il  en  existe  encore  quelqu'un  au- 
jourd'hui) c'est-à-dire,  durant  la  période  pendant  laquelle 
les  Arrêts  dont  on  a  tant  parlé,  ont  eu  force  de  loi,  lesquels 
obligeaient  le  Seigneur  à  concéder  aux  redevances  accoutu- 
mées, et  les  contrats  de  concession  accordés  par  les  Seigneurs, 
postérieurement  à  la  Cession  du  Canada  à  la  Couronne  d'An- 
gleterre, époque  après  laquelle,  si  ma  manière  de  voir  n'est 
pas  erronée,  et  si  les  Arrêts  de  Marly  ont  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, toutes  charges  stipulées  du  consentement  des  parties, 
doivent  être  considérées  comme  créant  une  obligation  réci- 
proque  pour  le  Seigneur  et  le  Censitaire  ;  et  aucune  Cour  de 
Justice  ne  peut  en  prononcer  l'illégalité. 
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Quelques-uns  des  Juges  prétendent  que  toutes  réserves 
stipulées  entre  Seigneur  et  Censitaire,  n'importe  à  quelle 
époque,  sont  légales  et  obligatoires,  à  moins  d'être  en  con- 
travention à  une  loi  positive  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Je  me  crois  obligé,  sous  certains  rapports,  de  différer  d'avec 
eux,  car  quelques-unes  des  réserves  dos  titres  de  concession, 
qui  auraient  été  passés  depuis  1711  jusqu'à  l'époque  de  la 
Cession,  ne  doivent  pas  être  maintenues,  parce  que  si  les 
Seigneurs  n'étaient  point  limités  quant  au?:  cens  et  rentes, 
ils  ont  néanmoins,  durant  cet  espace  de  temps,  été  tenus  par 
les  dits  Arrêts  de  concéder  aux  redevances  accoutumées. 
Ainsi  toute  réserve  n'étant  pas  de  la  nature  d'une  redevance, 
rediius,  ce  qui  veut  dire  prestation  d'un  paiement  annuel 
fait  par  le  Censitaire  au  Seigneur,  soit  en  argent,  grains, 
chapons  ou  autrement,  doit  être  considérée  comme  illégale, 
à  l'exception  de  la  corvée,  qui,  lorsqu'elle  ne  se  payait  pas 
en  travail,  était  ordinairement  estimée  à  2s.  par  jour. 

Les  officiers  de  la  Couronne  ont  admis  que  la  souffrance 
ou  l'usage  universel  semble  avoir  sanctionné  les  réserves  de 
bois  pour  la  construction  des  manoirs,  moulins  et  églises, 
sans  indemnité,  telles  réserves  étant  faites  dans  l'intérêt 
général.  Si  je  ne  me  trompe,  il  n'existe  aucun  usage  de 
ce  genre  pour  ce  qui  a  trait  aux  églises.  La  Législature  a 
imposé  aux  habitants  l'obligation  de  bâtir  des  églises  ;  les 
paroissiens  subissent  une  taxe  qui  consiste  en  travail,  argent 
ou  matériaux  de  différents  genres-  Ainsi  la  réserve  de  bois 
pour  la  construction  et  réparation  des  églises,  ainsi  que  celle 
du  bois  de  chauffage  pour  l'usage  du  Seigneur,  du  bois 
destiné  au  commerce,  des  mines  et  minerais  (autres  que 
celles  d'or  et  d'argent)  des  graviers,  pierres  à  chaux  et  au- 
tres du  même  genre,  peuvent  être  à  bon  droit  considérées 
comme  ayant  été  stipulées  contrairement  à  la  loi,  durant 
l'espace  de  temps  pendant  lequel  les  Arrêts  de  1711  et  1732 
ont  eu  force  de  loi  dans  le  pays. 

J'espère  avoir  été  bien  compris  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  m'ont  fait  différer   d'opinion   d'avec    mes  collègues.    Je 
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puis  être  tombé  en  erreur,  mais  il  était  de  mon  devoir  d'ex- 
primer franchement  mon  opinion  telle  que  je  l'ai  conçue  sur 
les  différents  points  que  je  viens  d'analyser. 

Appelé  que  j'étais,  par  les  dispositions  de  l'Acte  des  Te- 
nures,  à  répondre  aux  différentes  questions  soumises  à  ce 
tribunal,  dans  le  but  d'assister  les  Commissaires  dans  l'ac- 
complissement de  leur  tâche  difficile,  et  non  à  faire  l'his- 
toire des  commencements  de  la  colonisation  dans  le  pays, 
sous  le  gouvernement  français,  ni  à  composer  un  traité  sur 
le  système  des  tenures  féodales,  je  me  suis  abstenu  de  tenter 
de  faire  l'un  ou  l'autre.  Peut-être  que,  pour  n'avoir  pas  entre 
pris  une  tâche,  dont  quelques-uns  de  mes  savants  confrères 
se  sont  si  bien  et  si  amplement  acquittés,  je  pourrais  passer 
pour  n'avoir  apporté  que  peu  d'attention  à  l'examen  du  sujet. 
Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  tel  n'est  pas  le  cas  ;  chaque- 
point,  en  particulier,  a  fait  le  sujet  de  toute  mon  attention,  et 
j'ai  apporté  à  l'examen  des  questions  importantes  et  variées, 
qui  ont  fait  le  sujet  de  nos  délibérations,  tout  le  soin  scru- 
puleux qu'il  m'a  été  possible  d'y  mettre. 


OBSERVATIONS 

DE 

L'ÏÏON.  ME.  LE  JUGE  AYLWIN. 


(Traduction) 


En  exprimant  mon  avis  en  cette  circonstance,  je  crois 
de  mon  devoir  de  parler  d'abord  de  la  première  question 
supplémentaire  ou  contre-qu  est  ion  formulée  par  Dame  Louise 
Chartier  de  Lotbinière,  épouse  de  l'Hon.  Robert  Unwin 
Harwood,  et  de  la  proposition  soumise,  de  sa  part,  à  cette 
Cour.  Cette  proposition  énonce  que  les  Arrêts  et  la  Décla- 
ration des  Rois  de  France,  sur  lesquels  M.  le  Procureur- 
Général  s'est  tant  appuyé,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
pouvant  affecter  en  aucune  manière  les  terres  en  Canada 
qui  se  trouvent  dans  l'enclave  d'un  fief  ou  seigneurie  et  qui 
peuvent  tomber  dans  une  des  trois  catégories  suivantes  :  lo. 
celles  dont  le  possesseur  a  obtenu,  de  la  Couronne  d'Angle- 
terre, l'affranchissement  de  toutes  charges  féodales,  et  une 
nouvelle  concession  sous  la  tenure  en  franc  et  commun  soc- 
cage,  en  vertu  des  dispositions  du  statut  Impérial  de  la  3e 
Geo.  IV  ch.  119,  communément  appelle  "  Acte  du  com- 
merce du  Canada,"  et  de  l'Acte  de  la  6e  Guil.  IV,  ch.  59, 
connu  sous  le  nom  de  l'Acte  des  Tenures  du  Canada  ;  2o. 
celles  dont  le  possesseur  peut  avoir  régulièrement  demandé 
à  sa  présente  Majesté  ou  à  ses  prédécesseurs,  semblable 
affranchissement  et  reconcession  ;  ou  3o,  celles  dont  le  pos- 
sesseur pourra  ci-après  faire  telle  demande  ; — que  ces  arrêts 
et  déclaration  ne  peuvent  affecter  non  plus  les  individus  qui 
possèdent  ses  terres  à  titre  de  fief  ou  autrement  ;  ni  enfin  les 
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contrats  y  relatifs.  Mon  attention  a  été  attirée  dès  l'abord 
sur  cette  proposition,  car,  quelqu'ait  été  l'objet  de  la  partie 
qui  l'a  formulée,  si  elle  est  vraie,  elle  aura  pour  résultai 
pratique  et  nécessaire,  et  pour  conséquence,  non  seulement 
d'abroger  les  arrêts  et  la  déclaration  en  question,  mais  en- 
core de  mettre  au  néant  le  statut  Provincial  qui  autorise  les 
séances  de  cette  Cour.  Quelques  soient  ces  conséquences, 
dont  je  conçois  toute  l'étendue,  elles  ne  peuvent  avoir  le 
moindre  poids  dans  la  balance  de  la  justice.  On  soutient, 
donc,  que  les  statuts  du  Parlement  Impérial  auxquels  il  est 
fait  allusion,  sont  dans  toute  leur  vigueur,  et  donnent,  main- 
tenant et  à  toujours  jusqu'à  leur  révocation,  aux  propriétaires 
de  seigneuries  Ie  droit  d'obtenir  de  la  Couronne  lacommu- 
lation  de  la  tenure  de  ces  seigneuries.  Pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  donc  examiner  chacun  de  ces  statuts  sur  la 
matière  dont  il  s'agit.  Commençant  par  le  premier  dans 
l'ordre  des  dates,  savoir  :  celui  de  la  3e  Geo.  IV,  c.  119,  le 
lecteur  remarquera  que  c'est  un  Acte  qui  a  pour  objet  de 
réglementer  le  commerce  canadien,  et  que,  cependant,  il 
contient  deux  clauses  étrangères  à  cette  matière,  et  relatives 
à  un  sujet  tout  différent,  savoir,  la  tenure  des  terres  en  Ca- 
nada. Ces  dispositions  sont  contenues  dans  les  sections 
31e  et  32e,  et  dans  les  termes  suivans  : 

,J'  XXXI.  Et  attendu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes,  sur 

"  la  question  si  la  tenure  des  terres  dans  les  dites  provinces 

"  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  tenues  en  fief  et  sei- 

"  gneurie,  peut  être  légalement  changée  ;  et  attendu  que 

"  ce  serait  tendre  matériellement  à  l'amélioration  de  ces 

"  terres  et  au  bien  général  de  ces  provinces,  de  changer 

"  pour  l'avenir  la  tenure  de  ces  terres  en  la  manière   ci- 

**  après  mentionnée  :  Qu'il  soit  donc,  de  plus,  statué  et  dé- 

"  claré,  que  si  une   personne  ou  des  personnes  possédant 

"  dans  les  dites  provinces  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Cana- 

"  da,  ou  dans  l'une  d'elles,  des  terres  en  fief  et  seigneurie, 

"  et  avant  le  droit  de  les  aliéner,  les  remettent,  en  aucun 
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-•  tems,  après  le  commencement  du  présent  acte,  à  Sa  Ma- 
M  jesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  et,  par  requête  à  Sa 
M  Majesté,  ou  au  Gouverneur,  Lieutenant  Gouverneur,  ou  à 
"•  la  personne  ayant  le  gouvernement  de  la  province  dans 
"  laquelle  sont  situées  les  terres  ainsi  possédées,  exposent 
"  qu'elles  désirent  les  tenir  en  franc  et  commun  soccage,  tel 
"  Gouverneur,  Lieutenant-Gouverneur,  ou  la  personne  ayant 
u  le  gouvernement  de  la  dite  province,  comme  susdit,  con- 
u  formé  ment  aux  instructions  de  Sa  Majesté,  transmises 
u  par  son  principal  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  colo- 
"  niales,  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  exécu- 
"  tif  de  telle  province,  fera  faire  à  telle  personne  ou  à  telles 
**  personnes,  un  nouvel  octroi  de  ces  terres,  pour  être  pos- 
"  sédées  en  franc  et  commun  SGecage,  de  la  même  manière 
"  que  les  terres  sont  maintenant  possédées  en  franc  et 
t;  commun  soccage,  dans  la  partie  de  la  Grande  Bretagne 
u  appelée  Angleterre  ;  à  la  charge  néanmoins,  par  tel  con- 
"  cessionnaire  ou  concessionnaires,  en  échange  des  droits 
11  et  redevances  qui  auraient  été  payables  à  S.  M.,  sous 
"  les  tenures  primitives,  du  paiement  de  telle  somme  de 
"  deniers,  et  de  l'accomplissement  de  telles  conditions,  qui 
"  paraîtront  justes  et  équitables  à  Sa  Majesté  ou  au  dit 
"  Gouverneur,  Lieutenant  Gouverneur,  ou  à  la  personne 
"  ayant  le  gouvernement  comme  susdit  ;  pourvu  toujours, 
"  qu'en  fesant  tel  nouvel  octroi,  comme  susdit,  il  ne  sera 
"  pas  nécessaire  d'en  distraire  ou  réserver  des  terres  pour 
M  le  soutien  d'un  clergé  protestant  ;  mais  cette  nouvelle 
"  concession  sera  valide  et  efficace  sans  indication  de  terres 
a  pour  cet  objet,  nonobstant  toutes  lois  ou  statuts  à  ce  con- 
M  Iraires." 

"  XXXII.  Et  qu'il  soit  déplus   statué,  qu'il  sera  loisi 
u  ble  à  S.  M.,  ses  héritiers  et   successeurs,  d'effectuer  une 
"  commutation  avec  toute  personne  possédant  ries  terres  à 
"  cens   et  rentes,  dans  aucune   censive  ou   fief  de    S.    M., 
**■  dans  l'étendue  des  dites  provinces,  et  telle  personne  pour- 
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"  ra  obtenir  de  Sa  Majesté  la  remise  de  tous  les  droits  féo- 
"  daux  auxquels  telle  tenure  peut  donner  lieu,  et  recevoir 
"  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  un  octroi  en 
"  franc  et  commun  soccage,  en  payant  à  S.  M.  telle  somme 
"  de  deniers  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs 
"  croiront  juste  et  équitable,  pour  l'affranchissement  et  con- 
"  cession  susdits  ;  et  toutes  les  sommes  de  deniers  qui  se- 
"  ront  ainsi  payées  sur  les  commutations  effectuées  en  ver- 
"  tu  du  présent  acte,  seront  affectées  à  l'administration 
"  de  la  justice  et  au  soutien  du  gouvernement  civil  de  la 
"  dite  province." 

Ces  clauses  sont  déclaratoires,  et  ont  pour  objet  de  dis- 
siper les  doutes  qui  existaient  alors,  en  même  tems  qu'elles 
apportent  un  remède,  en  fournissant  un  moyen  d'effectuer, 
à  l'avenir,  une  commutation  qui  "  pourra  tendre  efficace- 
"  ment  à  l'amélioration  de  ces  terres,  et  au  bien  général  de 
"  la  province."  Le  dispositif  porte  que,  si  en  aucun  tems, 
après  la  mise  en  force  de  cet  acte,  il  est  fait  un  abandon 
de  terres  ainsi  tenues  à  titre  de  fief,  et  présenté  une  requête 
énonçant  le  désir  du  propriétaire  de  ces  terres  de  les  pos- 
séder pour  l'avenir  en  franc  et  commun  soccage,  le  Gou- 
verneur, etc.,  lui  en  fera  donner  une  nouvelle  con- 
cession, pour  les  tenir  et  posséder  en  franc  et  com- 
mun soccage  et  de  la  même  manière  que  les  terres 
sont  tenues  et  possédées  sous  cette  tenure  en  Angle- 
terre. Ici,  la  démission  de  la  propriété  et  la  signification 
du  désir  du  propriétaire  sont  déclarées  suffire  pour  assurer 
la  commutation  de  tenure.  Le  concessionnaire  est  a  ssujetti 
au  paiement  d'une  somme  de  deniers,  en  échange  des  droits 
et  autres  redevances  exigibles  en  vertu  de  la  concession  ou 
tenure  primitive,  et  à  telles  autres  conditions  que  la  Cou- 
ronne d'Angleterre  croira  justes  et  raisonables.  Voilà  pour 
«ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  fief.  Par  la  32e  sec- 
tion, on  met  les  censitaires  de  la  Couronne  en  état  d'obtenir 
l'affranchissement  de  tous  droits  féodaux,  et  une  reconces- 
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sion  en  franc  et  commun  soccage,  en  payant  seulement  telle 
somme  de  deniers  que  la  Couronne  croira  juste  et  raisonable, 
et  sans  y  insérer  d'autres  conditions.  L'Acte  applique  les 
deniers  provenant  de  ces  commutations,  à  l'administration 
de  la  justice  et  au  soutien  du  gouvernement  civil  de  la  pro- 
vince. Quelles  qu'aient  été  les  objections  faites  à  ce  mode 
de  législater,  en  introduisant  ces  deux  clauses  dans  l'Acte 
réglant  le  commerce  du  Canada,  la  législature  de  cette  pro- 
vince a  reconnu  les  résultats  avantageux  qui  en  devaient 
découler,  en  passant  notre  statut  des  10  et  11  Vie.  ch.  III. 
Cet  acte,  intitulé  "  Acte  pour  faciliter  la  commutation  de 
"  la  tenure  des  terres  en  roture  dans  le  domaine  de  la  Reine, 
"  en  celle  de  franc  et  commun  soccage,  et  pour  éviter  les 
"  délais  et  les  dépenses  inutiles  inhérentes  à  telles  commu- 
tations," contient  les  dispositions  qui  suivent  : 

"  Que,  conformément  à  l'Acte  ci-dessus,  passé  dans  la 
troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  le  Roi  George 
Quatre,  intitulé  :  "  Acte  pour  régler  le  commerce  du  Bas 
et  du  Haut-Canada  et  pour  d'autres  fins  relatives  aux  dites 
Provinces,"  lorsqu'une  personne  tenant  un  terrain,  on  pro- 
priété réelle  ou  immobilière,  à  titre  de  cens  et  rentes,  dans 
la  censive  d'un  fief  ou  seigneurie  quelconque  de  Sa  Majesté 
en  cette  Province,  ou  dans  un  des  biens  quelconques  du  ci- 
devant  ordre  des  Jésuites,  désirera  obtenir  de  Sa  Majesté  une 
décharge  de  tous  droits  féodaux  ou  seigneuriaux  en  prove- 
nant, et  commuer  la  tenure  de  tel  terrain,  propriété  réelle  ou 
immobilière,  de  celle  en  roture  en  celle  de  franc  et  commun 
soccage,  et  s'adressera,  pour  cet  objet,  à  l'officier  qu'il  appar- 
tient, ou  à  l'agent  spécialement  nommé  de  la  part  de  la 
Couronne,  et  dûment  autorisé  à  cet  effet,  tel  que  ci-après 
mentionné,  par  le  Gouverneur,  ou  la  personne  administrant 
le  gouvernement  de  la  Province  pour  le  temps  d'alors,  pour 
le  fief  ou  seigneurie  en  laquelle  le  dit  terrain,  propriété  réelle 
ou  immobilière,  est  situé,  donnant,  dans  sa  demande  par 
écrit,  la  désignation,   conformément  à  ses  titres,  du  terrain, 
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propriété  réelle  on  immobilière,  dont  elle  désire  commuer  la 
tenure,  exhibant  aussi,  en  même  temps,  ses  titres,  et  requé- 
rant la  commutation  de  la  tenure  de  tel  terrain,  propriété 
réelle  immobilière,  et  lorsqu'elle  aura  effectué  le  paiement  de 
la  somme  dont  le  dit  officier  ou  agent  au  nom  de  la  Cou- 
ronne et  le  requérant  seront  mutuellement  convenus,  comme 
étant  le  droit  de  commutation,  l'indemnité  ou  la  considéra- 
tion qui  devra  à  cet  effet  être  payée  à  Sa  Majesté  pour  la 
commutation  projetée,  ou  qui  aura  été  fixée,  constatée  et  dé- 
terminée en  la  manière  ci-après  établie,  et  qu'elle  aura  aussi 
dûment  payé  ou  assuré  le  paiement  de  tous  les  arrérages  de 
rentes,  charges  et  droits  seigneuriaux  qu'elle  devait  ou 
pourra  devoir  à  Sa  Majesté  suriceux,oudontle  dit  terrain  pro- 
priété réelle  ou  immobilière,  a  l'égard  de  laquelle  telle  com- 
mutation, décharge  ou  extinction  sera  demandée  ou  requise, 
avait  été,  était  ou  pourrait  être  alors  grevée  en  faveur  de  Sa 
Majesté,  tel  officier  ou  agent  sera  et  il  est  par  le  présent  au- 
torisé à  donner,  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  acte  dûment 
passé  par  devant  notaires,  autant  que  possible,  en  la  forme 
prescrite  dans  la  cédule  du  présent  Acte  (et  pour  lequel  le 
notaire  aura  droit  d'exiger  du  requérant  un  honoraire  de 
vingt  shellings,  et  pas  davantage,)  une  décharge  de  tous 
droits,  redevances  et  charges  féodales  ou  seigneuriales  ap- 
partenant ou  dues  à  Sa  Majesté  sur  le  dit  terrain  ou  propriété 
réelle,  à  raison  de  la  tenure  d'icelle  à  titre  de  cens  et  rentes 
ou  en  roture,  déclarant  également  qu'en  vertu  de  la  dite 
décharge,  la  tenure  du  dit  terrain  est  pour  toujours  com- 
muée en  celle  de  franc  et  commun  soccage,  et  la  dite  dé- 
charge et  acte  ou  titre  de  commutation  sera  considéré  et 
censé,  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques,  comme  cor- 
respondant et  équivalant  à  un  octroi  du  dit  terrain  par  Sa 
Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'Acte  du  Parlement  Impérial,  ci-dessus  cité,  de  la 
troisième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  George 
Quatre,  et  la  commutation  de  tenure  du  dit  terrain  ou  pro- 
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priété  réelle  sera  par  là  parfaite  et  accomplie,  et  le  terrain 
auquel  aura  rapport  la  commutation,  sera  toujours  après 
cela  tenu  en  franc  et  commun  soccage,  suivant  le  vrai  sens 
et  intention  du  dit  Acte." 

Il  est  à  remarquer  que,  sous  l'acte  de  la  3  Geo.  4,  c. 
119,  la  commutation  devait  s'obtenir  "de  la  manière  ci- 
après  mentionnée,"  c'est-à-dire,  par  abandon  et  requête. 
Notre  statut  provincial  établit  un  mode  de  procéder  plus 
court  et  moins  dispendieux,  pour  faciliter  le  fonctionnement 
de  l'acte  impérial,  et  par  la  neuvième  clause,  il  règle  que 
ceux  qui  prennent  avantage  de  ses  dispositions,  quoique  la 
tenure  de  leurs  terres  doivent  être  en  franc  et  commun  soc- 
cage, cependant,  au  contraire  des  terres  ainsi  possédées  en 
Angleterre,  ils  les  tiendront  et  posséderont,  sous  le  rapport 
de  leur  transmission  par  succession,  aliénation  et  douaire, 
de  même  que  si  elles  étaient  tenues  sous  le  régime  dufranc- 
aleu  roturier.  Les  mots  "  auront  été  commuées  en  vertu 
"  de  cet  acte  ou  de  toute  autre  loi  en  force  en  cette  province, 
peuvent  donner  lieu  à  bien  des  observations  qui  sont  ici 
sans  à-propos,  en  autant  qu'ils  sont  susceptibles  d'une  inter- 
prétation prospective,  et  ne  comportent  pas  d'effet  rétroactif. 
Cet  acte  de  législation  ne  fat  pas  sanctionné  par  le  Gouver- 
neur en  la  forme  ordinaire,  mais  fut  réservé  pour  être  sou- 
mis à  l'assentiment  de  Sa  Majesté.  La  sanction  royale;  y 
ayant  été  donnée,  l'acte  fut  promulgué  comme  loi  le  1 1  Dé- 
cembre 1847,  fait  que  nous  devons  remarquer  ici,  mais  sur 
lequel,  plus  tard,  il  faudra  entrer  dans  quelques  développe- 
mens.  L'opération  de  cet  acte  colonial  ne  s'étend  qu'au 
domaine  de  Sa  Majesté  et  à  ses  censitaires,  qui  sont  l'objet 
des  dispositions  de  la  32e  clause  de  l'acte  de  commerce,  et 
n'a  aucunement  rapport  aux  fiefs,  ou  à  leurs  possesseurs,  et 
dont  il  est  question  dans  la  31e  clause.  C'est  un  statut  af- 
firmatif  et  il  ne  contient  rien  de  négatif,  soit  expressément 
ou  implicitement  ;  il  fournit  des  moyens  plus  faciles  pour 
îe  fonctionnement  du  Statut  Impérial,  mais  ne  tend  ni  à  le 


8  b 

changer  ni  à  le  rappeler.  Le  nouveau  mode  pour  obtenir 
la  commutation  est  parfaitement  compatible  avec  le  procédé 
indiqué  parle  Statut  Impérial,  et  tous  deux  peuvent  co-ex- 
ister,  en  sorte  qu'une  personne  qui  désire  obtenir  une  com- 
mutation sous  la  tenure  soccagère,  telle  qu'en  force  en  An- 
gleterre, peut  toujours  l'obtenir,  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces, en  suivant  le  procédé  plus  dispendieux  et  plus  difficile 
prescrit  par  le  Statut  Impérial,  pendant  qu'un  autre  censi- 
taire de  la  Couronne,  pourra  plus  facilement  et  à  moins  de 
frais,  obtenir  une  reconcession  en  franc  et  commun  soccage, 
mais  avec  les  incidents  du  franc-aleu  roturier. 

Passant  maintenant  au  Statut  Impérial  de  la  6e  Geo. 
IV,  ch.  59,  on  verra  que  l'application  de  l'acte  de  la  3e  Geo. 
IV,  ch.  119,  restreinte  aux  seigneurs  et  aux  censitaires  de  la 
Couronne,  a  nécessité  de  nouveau  l'intervention  de  ia  légis- 
lature impériale,  pour  en  étendre  l'opération.  Le  statut  en 
question  est  intitulé  "  Acte  pour  pourvoir  à  l'extinction  des 
"  droits  et  charges  féodales  et  seigneuriales  sur  les  terres 
"  possédées  à  titre  de  fief  et  à  titre  de  cens  dans  la  province 
"  du  Bas-Canada,  et  pour  la  conversion  graduelle  de  ces 
"  tenures  en  celle  de  franc  et  commun  soccage,  et  pour 
"  d'autres  objets  relatifs  à  la  dite  province." 

Il  statue  "  que  chaque  fois  qu'une  personne  ou  des  per- 
sonnes tenant  de  Sa  Majesté,  à  titre  de  propriétaires,  un 
fief  ou  seigneurie  dans  la  dite  province  du  Bas-Canada, 
et  ayant  légalement  pouvoir  de  l'aliéner,  et  dans  lequel 
fief  ou  seigneurie  des  terres  auront  été  concédées  ou  se- 
ront possédées  à  titre  de  fief,  d'arrière  fief,  ou  à  titre  de 
cens,  demanderont,  par  requête  au  Roi,  par  l'entremise  du 
Gouverneur,  du  Lieutenant  Gouverneur,  ou  de  la  personne 
ayant  le  gouvernement  de  la  dite  province,  la  commuta- 
tion, et  l'affranchissement  des  droits  de  quint,  de  relief, 
ou  auties  charges  féodales  en  faveur  de  Sa  Majesté,  ex- 
igibles pour  tel  fief  et  seigneurie,  et  se  démettront  entre 
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"  les  mains  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  de 
"  telles  parties  et  portions  de  ce  fief  et  seigneurie,  qui  de- 
"  meureront  et  seront  en  leur  possession  non-concédées,  et  qui 
"  ne  seront  pas  alors  possédées  , comme  susdit,  à  titre  de  fief 
"  d'arrière  fief,  ou  à  titre  de  cens,  il  sera  et  pourra  être  loi- 
"  sible  à  Sa  Majesté,  ou  au  Gouverneur,  au  Lieutenant  Gou- 
"  verneur,  ou  à  la  personne  ayant  l'administration  du  gou- 
"  vernement  comme  susdit,  conformément  aux  instructions 
"  de  Sa  Majesté,  transmises  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses 
"  principaux  secrétaires  d'état,  par  et  de  l'avis  du  Conseil 
"  exécutif  de  la  dite  province,  de  commuer  le  droit  de  quint, 
"  le  droit  de  relief  et  toute  autres  charges  et  droits  féodaux 
"  dûs  à  Sa  Majesté  sur  ou  à  raison  de  tel  fief  et  seigneurie, 
"  pour  telle  somme  ou   considération  et  à  telles  charges  et 
"  conditions  qu'il  paraîtra  convenable  et  à  propos,  à  Sa  Ma- 
"  jesté,  ou  au  Gouverneur,  ou  Lieutenant  Gouverneur,  ou  à  la 
"  personne  ayant  le  gouvernement,  comme   susdit,  confor- 
"  mément  aux  dites  instructions,  et  par  et  de  l'avis  du  dit 
"  Conseil  ;  et  en  conséquence  d'affranchir  pour  toujours  la 
"  personne  ou  les  personnes  fesant  cette  demande,   leurs 
"  hoirs  et  ayant  cause,  ainsi  que  toutes  les  terres  comprises 
"  dans  le  dit  fief  ou  seigneurie,  de  tous  tels  droits  de  quint, 
"  droit  de  relief  et  autres  charges  féodales  de   quelque  na- 
"  ture  que  ce  soit,  alors  dûs  ou  qui  pourraient  devenir  dûs 
"  sur  icelles  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs  ;  et 
"  de  faire  donner  une  nouvelle  concession  à  la  personne  ou 
"  aux  dits  requérans,  de  telles  parties  ou  portions  de  tel 
"  fief  ou  seigneurie,  restant  entre  leurs  mains  et  non-concé- 
"  dées,  et  qui  ne  seront  pas   alors  possédées  à  titre  de  fief 
"  d'arrière-fief  ou  à  titre  de  cens,  pour  être  à  l'avenir  tenues 
"  en  franc  et  commun  soccage,  de  la  même  manière  que  les 
"  terres  sont  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  dans  celte 
"  partie  de  la  Grande-Bretagne   appelée  Angleterre,   sans 
"  qu'il  soit  nécessaire  pour  la  validité  de  telle  concession, 

"  qu'il  y  soit  fait  une  réserve  ou  destination  de  terres  pour 
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'■'■  le  soutien  et  le  maintien  d'an  clergé    protestant  ;  nonobs- 

"  tant  toute  loi  ou  statut  à  ce  contraire. 

"  III.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  que,  dans  tous  les 

"  cas  où  un  seigneur  ou  des  seigneurs,  une  personne  ou  des 

"  personnes  possédant  des  terres  à  titre  de  fief,  dans  la  dite 

"  province  du  Bas- Canada,  auront,  à  raison  de  ou  moyen- 

"  nant  une  commutation  avec   Sa  Majesté,  ou  une  démis- 

"  sion  de  leur  fief  ou    seigneurie,  ou  de  partie  d'icelle,  en 

"  faveur  de  Sa  Majesté,  ou  à  raison  de  ou  moyennant  une 

"  commutation  avec  leur  suzerain  ou  seigneur  immédiat, 

"  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  soit,  obtenu  ou  ob- 

'•  tiendront  ci-après,  pour  eux-mêmes,  leurs  hoirs  et  ayant 

"  cause,  de  Sa  Majesté,  ou  du  Gouverneur,  Lieutenant  Gou- 

"  verneur,  ou  de  la  personne  ayant  le  gouvernement  de  la 

"  dite  province  du  Bas-Canada,  ou  de  leur  suzerain  ou  sei- 

"  gneur   immédiat,    l'affranchissement    et   l'extinction  du 

"  droit  de  quint  ou  de  relief  dû  et  payable  par  eux,  leurs  hoirs 

"  et  ayant  cause,  tel  seigneur  ou  seigneurs  ou  personnes 

"  susdites,  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  seront  tenus  et  obli- 

"  gés,  lorsque  requis  par  aucun  de  leurs  censitaires  ou  per- 

"  sonnes  possédant  maintenant  ou  qui  posséderont  ci-après 

"  telles  terres,   ou   aucune  d'elles   ou  partie  d'icelles,   à 

"  titre   de  fief,  d'arrière-fief  comme  susdit,  ou  à  titre  de 

"  cens,  d'accorder  et  consentir  en  faveur  de  tels  censitaires, 

"  ou  autres  personnes  qui  le  demanderont  tel  que  susdit,  une 

"  commutation,  affranchissement  et  abolition  des  droits  de 

"  quint  et  de  relief,  et  de  tous  autres  droits  et  charges  féo- 

"  dates  et  seigneuriales,  auxquelles  tels  censitaires   et  au- 

"  très  personnes,  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  ainsi  que  les 

"  terres  par  eux  possédées,  peuvent  être  assujettis  en  faveur 

"  de  tels  seigneurs  ou  personnes  susdites,  leurs  hoirs  et  ayant 

"  cause,  moyennnnt  un  prix,  une  indemnité  ou  une  consi- 

'  dération  juste  et  raisonable  à  être  payée  en  conséquence, 

"  et  qui,  au  cas  oit  les  parties  intéressées  ne  pourraient  s'en- 

"  tendre  sur  icelle,  sera  établie  et  Jixée  par  des  experts  qui 
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"  seront  nommés  et  désignés  suivant  le  cours  de  la  loi  dans 
"  la  dite  province  du  Bas-Canada,  eu  égard  à  la  valeur  des 
1  terres  aussi  possédées  à  titre  de  cens  ou  à  titre  de  fief  ou 
i  arricre-fief,  tel  que  dit  ci-dessus."   • 

En  vertu  de  ces  dispositions,  en  aucun  tems  pendant 
que  cet  acte  demeure  en  force,  une  demande  faite  au  Souve- 
rain par  le  propriétaire  d'un  fief  ou  d'une  seigneurie  en  partie 
concédée,  pour  obtenir  la  commutation  et  libération  des  rede- 
vances et  charges  féodales  envers  la  Couronne,  accompagnée 
d'une  démission  entre  les  mains  du  Roi  de  ce  qui  reste  de 
terres  non-concédées  dans  la  dite  seigneurie,  suffit  pour 
permettre  au  requérant  de  commuer  pour  telle  considération 
et  à  telles  charges  et  conditions  qui  peuvent  semblerles  plus 
convenables,  et  lui  donner  le  droit  d'être  affranchi  des  rede- 
vances et  charges  féodales,  de  quelque  nature  qu'elles  soient 
en  faveur  de  Sa  Majesté,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a- 
venir, et  d'obtenir  un  nouvel  octroi  de  toutes  les  terres  non-con- 
cédées pour  les  posséder  à  V avenir  en  franc  et  commun  soc- 
cage,  de  la  même  manière  que  telles  terres  sont  possédées  en 
Angleterre.  Quant  aux  terres  déjà  concédées  par  ce  requérant, 
ses  droits  sur  icelles  demeurent  intacts,  jusqu'à  ce  qu'une 
commutation  en  soit  obtenue  par  les  censitaires  ou  vassaux, 
qui  peuvent,  en  tous  tems,  réclamer  cette  commutation  <\o 
leur  seigneur  ;  et  le  seigneur,  sur  la  demande  qui  lui  en  est 
faite,  est  tenu  de  l'octroyer,  moyennant  une  indemnité  juste  et 
raisonnable,  qui,  au  cas  de  desaccord  entr'eux,  doit  être  ré 
gléc  par  experts  nommés  suivant  le  cours  de  la  loi  dans  le 
Bas-Canada,  ayant  égard  à  la  valeur  des  terres  ainsi  possé- 
dées à  titre  de  cens,  etc.  Ces  deux  statuts  impériaux  no. 
sont  pas  temporaires,  mais  sont  permanens,  et  n'ont  jamais 
été  rappelés  par  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne.  On 
ne  prétendra  pas  que  le  parlement  du  Canada  à  le  pouvoir 
de  les  rappeler  expressément,  et  tout  acte  qui  l'énoncerait 
en  termes  formels  serait  une  nullité  à  sa  face  même.  Le 
pouvoir  de  lêgjslaier,   exercé  par   le   parlement    du  Canada 
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découle  de  Pacte  d'union,  passé  par  le  parlement  impérial, 
3  et  4  Vie.  c.  35,  dom  la  troisième  clause  statue  : 

"  III.  Depuis  et  après  la  réunion  des  dites  deux  pro- 
"  vinces,  il  y  aura  dans  la  dite  province  du  Canada  un 
"  Conseil  législatif  et  une  Assemblée,  qui  seront  respective- 
"  ment  constitués  et  composés  de  la  manière  ci-aprés  pres- 
"  crite,  et  seront  appelés  le  Conseil  Législatif  et  l'Assemblée 
"  du  Canada  ;  et  que,  dans  la  province  du  Canada,  Sa  Ma- 
"  jesté  aura  le  pouvoir,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
"  des  dits  Conseil  Législatif  et  Assemblée,  de  faire  des  lois 
"  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  la 
"  province  du  Canada,  ne  répugnant  point  au  présent  acte, 
"  ou  aux  parties  du  dit  acte  passé  dans  la  31e  année  du 
"  règne  de  feu  Sa  Majesté,  qui  ne  sont  pas  rappellées  par 
"  les  présentes,  ou  à  aucun  acte  du  parlement,  passé  ou  à 
"  être  passé,  non  rappelé  par  ces  présentes,  et  qui  par  dis- 
"  position  expresse  ou  par  induction  nécessaire,  s'étend  aux 
"  dits  provinces  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  ou  à 
"  la  province  du  Canada,  et  toutes  les  lois  passés  par  le  dit 
"  Conseil  Législatif  et  la  dite  Assemblée,  et  sanctionnées 
"  par  Sa  Majesté,  ou  en  son  nom  par  le  Gouverneur  de  la 
"  province  du  Canada,  seront  valides  et  obligatoires  à  toutes 
"  fins  et  intentions  dans  l'étendue  de  la  province  du  Ca- 
"  nada." 

Et  la  49e  clause,  tout  en  rappelant  ce  qui  dans  l'acte  de 
commerce  du  Canada,  a  rapport  à  la  nomination  d'arbitres 
entre  le  Bas  et  le  Haut  Canada,  quant  au  partage  des  reve- 
nus provenant  des  douanes,  reconnaît  en  termes  formels  les 
autres  parties  de  l'acte,  et  nommément  les  clauses  31e  et 
32e  que  je  viens  de  lire  ;  la  question  importante  qui  s'élève 
maintenant  est  de  savoir  si  l'acte  "  pour  l'abolition  des 
"  droits  et  devoirs  féodaux  dans  le  Bas-Cannda  "  est  incom- 
patible avec  les  deux  statuts  impériaux  dont  il  s'agit  ;  car, 
si  tel  est  le  cas,  bien  qu'il  fasse  partie  de  la  collection  impri- 
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mée  de  nos  lois,  et  qu'il  ait  été  mis  en  opération  ;  bien  que 
nous  soyions  réunis  ici,  en  obéissance  à  ses  prescrip- 
tions, il  ne  fait  pas  loi  et  ne  peut  être  obligatoire, 
même  en  Canada,  attendu  que  l'autorité  qui  l'a  décrété, 
quelque  grande  qu'elle  soit,  a,  dans  ce  cas-ci,  outre- 
passé le  pouvoir  de  législater  qui  lui  a  été  délégué, 
a  dépassé  les  limites  qui  lui  ont  été  fixées  et  se  trouve 
ainsi  dépouillée  et  dénantie  de  son  caractère  et  de  ses 
fonctions  législatives.  L'assomption  excessive  de  pouvoir, 
si  elle  existe,  de  même  que  tout  excès  de  jurisdiction,  vicie 
et  rend  l'acte  nul  db  initio.  Dans  le  conflit  de  deux  lois 
l'une  impériale  et  l'autre  provinciale,  c'est  cette  dernière 
qui  doit  céder,  car  autrement  il  n'y  aurait  plus  ni  ordre  ni 
subordination  législative.  Heureusement  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
le  vaste  champ  des  discussions  sur  le  pouvoir  qu'ont  les  tri- 
bunaux, dans  un  pays  régi  par  une  charte  octroyée  par  une 
autorité  supérieure,  ou  ayant  une  constitution  écrite  qui  soit 
la  loi  fondamentalede  son  organisation,  déjuger  de  la  validité 
d'actes  législatifs  qui  se  trouvent  en  opposition  avec  cette 
loi  organique  ou  cette  constitution.  Ce  pouvoir,  j'en  ai  peu 
de  doute,  appartient  aux  tribunaux  et  il  résulte  ex  nécessi- 
tante rei. 

Dans  le  No.  78  du  Fédéraliste  qui  contient  un  examen 
de  la  constitution  du  département  judiciaire,  relativement 
à  la  tenure   d'office   durant  bonne  conduite,  on  lit  ce  qui 

suit  : 

"  L'indépendance  complète  des  cours  de  justice  est  sur- 
tout essentielle  sous  une  constitution  restreinte.  Par  consti- 
tution restreinte,  j'entends  celle  qui  contient  quelques  res- 
trictions particulières  dans  le  pouvoir  de  législater,  comme 
de  ne  point  décréter  des  lois  de  proscription,  des  lois  rétroac- 
tives, ou  autres  semblables.  L'observance  de  ces  restrictions 
ne  peut  être  efficacement  mise  en  pratique  que  par  le  moyen 
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d  s  cours  de  justice,  dont  le  devoir  doit  être  de  déclarer 
nuls,  tous  actes  contraires  au  texte  précis  de  la  constitution. 
Sans  cela  toutes  les  réserves  des  droits  et  privilèges  particu- 
liers seraient  sans  valeur. 

"  Il  y  a  eu  hésitation  sur  ce  droit  des  tribunaux  de  pro- 
loncer  la  nullité  d'actes  législatifs,  comme  étant  contraire  à 
la  constitution,  et  cette  hésitation  prenait  naissance  dans 
l'imagination  que  cette  doctrine  comporterait  la  supériorité 
du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif.  On  prétend 
que  le  pouvoir  qui  peut  déclarer  nuls  les  actes  d'un  autre, 
doit  nécessairemet  être  supérieur  à  celui  dont  les  actes  peu  - 
vent  être  ainsi  annulés.  Comme  celte  doctrine  est  d'une 
grande  importance  dans  toutes  les  constitutions  améri- 
caines, on  me  permettra  de  donner  ici  un  exposé  succinct 
des  raisons  sur  lesquelles  elle  repose. 

"  C'est  une  proposition  fondée  sur  les  principes  les  plus 
clairs  que  tout  acte  d'un  pouvoir  délégué  est  nul,  s'il  es1 
contraire  à  la  teneur  de  la  commission  en  vertu  de  laquelle 
ce  pouvoir  agit.  Conséquemment,  aucun  acte  législatif 
contraire  à  la  constitution  n'est  valide.  Nier  cette  proposition 
serait  soutenir  que  le  député  est  plus  grand  que  son 
principal  ;  que  le  serviteur  est  au-dessus  de  son  maitre  ;  que 
les  représentons  mêmes  du  peuple,  que  des  hommes  i 
sant  en  vertu  de  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés,  peuvent 
faire,  non  seulement  ce  à  quoi  ces  pouvoirs  ne  les  autori- 
sent pas,  mais  ce  qu'ils  défendent. 

"  Si  l'on  objecte  que  le  corps  législatif  est  lui-même 
constitutionellement  juge  de  ses  propres  pouvoirs,  et  que 
l'interprétation  qu'il  leur  donne  doit  lier  tous  les  autres  dé* 
partemens,  on  peut  répondre  que  telle  ne  peut  être  l'in- 
duction naturelle,  à  moins  qu'elle  ne  découle  de  quelques 
dispositions  particulières  de  la  constitution.  On  ne  pourrait, 
autrement  supposer  que  la  constitution  voulût  mettre  les  re» 
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présentais  du  peuple  en  état  de  substituer  leur  volonté  a 
eelle  de  leurs  constituants.  Il  est  beaucoup  plus  rationnel 
de  supposer  qu'on  a  eu  dessein  de  faire  des  tribunaux  un 
eorps  intermédiaire  entre  le  peuple  et  la  législature,  ayant 
mission,  entre  autres  choses,  de  restreindre  cette  dernière 
dans  les  bornes  qui  ont  été  mises  à  son  autorité.  L'inter- 
prétation des  lois  est  l'attribut  propre  et  exclusif  des  tribu- 
naux. Une  constitution  est  de  fait,  et  doit  être  regardée 
par  les  juges  comme  une  loi  fondamental  ;  et  conséquem- 
ment,  il  leur  appartient  d'en  déterminer  le  sens,  de  même 
que  celui  des  actes  particuliers  émanant  de  ce  corps  législa- 
tif. S'il  survenait  entre  les  deux  un  désaccord  irréconcilia- 
ble, celui  qui  commande  d'avantage  l'obéissance  et  qui  a  pour 
lui  la  légalité,  doit  avoir  la  prépondérance  ;  en  d'autres  mots, 
il  faut  préférer  la  constitution  au  statut,  l'intention  du 
peuple  à  celle  de  ses  agens. 

"  Et  cette  conclusion  ne  suppose  aucunement  la  supériorité 
du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif.  Elle  impli- 
que seulement  que  le  pouvoir  du  peuple  est  supérieur  aux 
deux  autres  ;  et  que  dans  le  cas  où  la  volonté  de  la  législa- 
ture, exprimée  dans  ses  statuts,  se  trouve  en  opposition  a  la 
volonté  du  peuple  telle  qu'exprimée  dans  la  constitution,  les 
juges  sont  tenus  de  suivre  celle-ci,  plutôt  que  l'autre.  Leurs 
décision  doivent  être  réglées  par  les  lois  fondamentales 
plutôt  que  par  celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère. 

"  L'exercice  de  cette  discrétion  judiciaire,  en  pronon- 
çant sur  deux  lois  contradictoires  est  démontrée  dans  un 

oien  ordinaire.  Assez  fréquemment  on  trouve  deux 
statuts  existant  simultanément,  se  contrariant  dans  quelques 
unes  de  leurs  dispositions  ou  dans  leur  entier,  et  dont  aucun 
ne  contient  une  clause  ou  une  expression  comportant  le  rap- 
pel de  l'autre.  En  pareille  circonstance,  il  appartient  aux 
tribunaux  d'en  fixer  le  sens  et  d'en  déterminer  l'application. 
La  raison  et  la  loi  s'unissent  pour  engager  à  les  faire  cou- 
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corder,  si  la  chose  est  possible,  au  moyen  d'une  interpréta- 
tion équitable  ;  sinon  la  nécessité  oblige  à  donner  force  à 
l'un,  à  l'exclusion  de  l'autre. 

La  règle  qui  a  prévalu  dans  les  cours,  pour  établir  la 
valeur  relative  de  semblables  lois,  est  de  préférer  la  dernière 
promulguée  à  la  plus  ancienne.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
régie  d'interprétation,  tirée,  non  d'une  loi  positive,  mais  de 
la  raison  et  de  la  nature  des  choses.  Cette  règle  n'a  pas 
été  dictée  aux  Cours  par  une  disposition  législative,  mais 
elle  a  été  adoptée  par  les  tribunaux,  comme  conforme  à  la 
vérité  et  la  plus  propre  à  les  guider  dans  l'interprétation  de 
la  loi.  Ils  ont  pensé  qu'entre  deux  lois  opposées,  émanant 
de  la  même  autorité,  il  était  raisonable  de  donner  la  préfé- 
rence à  celle  qui  était  la  dernière  expression  de  sa  volonté. 

Mais  à  l'égard  d'actes  opposés,  émanés  d'autorités  dont 
l'une  est  supérieure  et  l'autre  subordonnée,  l'une  primitive 
et  l'autre  secondaire,  la  raison  et  la  nature  des  choses  nous 
indiquent  la  règle  contraire  comme  devant  être  suivie,  et 
nous  enseignent  que  l'acte  antérieur  de  l'autorité  la  plus 
élevée  doit  l'emporter  sur  l'acte  du  pouvoir  inférieur  ou 
subordonné,  et  conséquemment  chaque  fois  qu'un  statut 
particulier  contrevient  à  la  constitution,  il  est  du  devoir  des 
tribunaux  de  s'attacher  à  celle-ci  sans  égard  au  premier. 

"  C'est  en  vain  qu'on  dira  que,  sous  le  prétexte  d'un 
conflict  des  lois,  les  cours  pourront  substituer  leur  bon 
plaisir,  aux  intentions  constitutionelles  de  la  législature  ; 
on  peut  en  dire  autant,  lorsqu'il  s'agit  de  deux  statuts  contra- 
dictoires, et  la  chose  pourrait  également  arriver  en  adjugeant 
sur  un  statut  pris  isolément.  Les  tribunaux  doivent  décla- 
rer quel  est  le  sens  de  la  loi  ;  et  s'ils  étaient  disposés  à 
exercer  leur  libre  arbitre  au  lieu  de  juger,  le  résultat  serait 
la  substitution  de  leur  bon  plaisir  à  celui  du  corps  législa- 
tif.    L'objection,  si  elle  prouvait  quelque  chose,   tendrait  à 
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démontrer  qu'il  n'est  pas  besoin  d'autre  juge  que  ce  corps 
législatif. 

"  Si,  donc,  les  cours  de  justice  doivent  être  considérées 
comme  le  boulevard  d'une  constitution  limitée,  contre  les 
empiétements  législatifs,  cette  constitution  même  fournira 
un  argument  conclusif  pour  l'inamovibitô  des  fonctions  judi- 
ciaires, puisque  rien  ne  peut  contribuer  davantage  à  assurer 
cette  esprit  d'indépendance  du  juge,  qui  lui  est  si  néces- 
saire pour  remplir  fidèlement  un  devoir  aussi  ardu. 

"  Cette  indépendance  des  juges  est  également  indis- 
pensable pour  protéger  la  constitution  et  les  droits  des  par- 
ticuliers, contre  les  effets  des  mécontentements  que  les  arti- 
fices d'hommes  astucieux,  ou  influence  de  conjonctures 
particulières,  répandent  quelques  fois  dans  le  peuple  même, 
et  qui,  lors  même  qu'ils  disparaissent  promptement  devant 
de  meilleurs  renseignements  et  un  examen  sérieux,  tendent, 
néanmoins,  à  produire  des  innovations  dangereuses  dans  le 
gouvernement,  et  à  exposer  la  minorité  des  citoyens  à  l'op- 
pression de  la  majorité.  J'ai  la  confiance  que  les  amis  de 
la  constitution  qu'on  propose,  ne  s'uniront  jamais  à  ses 
ennemis,  pour  mettre  en  question  ce  principe  fondamen- 
tal du  gouvernement  républicain,  qui  reconnaît  au  peuple 
le  droit  de  changer  ou  d'abolir  la  constitution  en  force,  lors- 
qu'il le  trouve  d'accord  avec  son  bien-être  ;  cependant  on  ne 
doit  pas  inférer  de  ce  principe  que  les  représentants  du  peuple, 
soient  justifiables  de  violer  les  dispositions  de  la  constitu- 
tion existante,  par  cela  seul  qu'une  majorité  de  leurs  cons- 
tituants se  sont  trouvés  momentanément  séduits  par  des 
idées  incompatibles  avec  les  articles  de  cette  constitution  ; 
ou  que  les  cours  soient  obligées  de  prêter  la  main  aux  in- 
fractions de  ce  genre,  pas  plus  que  si  ces  infractions  étaient 
le  résultat  des  cabales  du  corps  législatif.  Jusqu'à  ce  que  le 
peuple  ait,  par  un  acte  solennel  et  inattaquable,  changé  ou 

abrogé  la  forme  de  gouvernement  établie,  elle  est  obliga- 

o 
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toire  pour  le  peuple  pris  collectivement  ou  individuellement  ; 
et  ni  la  présomption,  ni  même  la  connaissance  de  ses  sen- 
timents, ne  peuvent  autoriser  ses  représentants  à  s'en  dépar- 
tir, avant  qu'un  tel  acte  ait  eu  lieu.  Mais  il  est  aisé  de  voir 
qu'il  faudrait  aux  juges  une  fermeté  d'âme  peu  commune, 
pour  remplir  leur  devoir,  comme  fidèles  gardiens  de  la  cons- 
titution, dans  les  cas  où  ces  empiétements  législatifs  seraient 
suggérés  par  la  majorité  des  voix  de  la  communauté. 

"  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  infractions 
à  la  constitutions  que  l'indépendance  des  juges  peut  être 
une  garantie  essentielle  contre  les  effets  des  mécontente- 
mens  populaires  qui  pourraient  arriver  ;  ces  transgressions 
quelques  fois  n'attaquent  que  les  droits  privés  de  quelque 
classe  de  citoyens,  par  des  loix  partiales  et  injustes." 

On  trouve  dans  la  36ème  clause  de  "  l'Acte  Seigneurial 
de  1854,"  une  disposition  expresse  conçue  en  ces  termes  : 
u  Et  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  censé  af- 
faiblir ou  maintenir  aucune  réclamation  d'aucun  seigneur, 
ou  d'aucun  censitaire,  à  aucun  droit  réclamé  par  ou  pour 
eux,  respectivement,  à  l'audition  des  questions  et  proposi- 
tions qui,  en  vertu  du  présent  acte,  devront  être  soumises  à 
la  décision  des  juges,  mais  elles  seront  décidées  suivant  la 
loi,  telle  qu'elle  était  immédiatement  avant  la  passation  du 
présent  acte."  Il  y  a  aussi  une  autre  disposition  dans  la 
16ème  section  de  l'acte,  subdivision  4,  en  vertu  de  laquelle 
tout  seigneur  pourra  soumettre  des  questions  supplémen- 
taires ou  contre-questions,  et  pourra  annexer  à  chacune  des 
dites  questions  un  énoncé  de  la  proposition  ou  des  proposi- 
tions qu'il  prétend  maintenir  à  leur  égard  ;  "  et  c'est  en  vertu 
de  ces  dispositions  que  madame  Harwood  a  soumis  à  la 
Cour  sa  réclamation  des  privilèges  accordés  aux  seigneurs 
en  vertu  des  deux  Statuts  impériaux  en  question.  On  ne 
peut  douter  qu'elle  ait  le  droit  d'obtenir  une  réponse,  et  la 
lui  refuser  serait  ou  mettre  obstacle  au  droit  qu'elle  a  d'ap- 
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peler  de  notre  décision  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
ou  la  frustrer  de  ce  droit  qui,  en  vertu  de  "l'Acte  Seigneurial 
de  1854,  "   section    16,  subdivision  9,  est  limité  aux  seules 
questions  sur  lesquelles  il  y  aura  au  moins  un  juge  qui  aura 
différé  d'opinion.  L'acte  ne  précise  point  les  seigneuries  aux i 
quelles  il  s'applique,  mais  la  36ème  section  exempte  de  son 
opération  certaines  seigneuries  y  dénommées,  et  on  peut 
inférer  de  là  qu'il  s'étend  à  toutes  les  autres,  et  entre  autres, 
aux  neuf  seigneuries  dont  une  commutation  de  tenure  a  été 
effectuée  en  vertu  des  Statuts  Impériaux,  en  ce  qui  concerne 
les   terres  alors  encore  tenues  en  censive.     Maintenant,  à 
l'égard  de  ces  seigneuries,  bien  que  le  lien  féodal,  vinculum, 
entre  la  Couronne  et  les  seigneurs  ait  été  brisé,  néanmoins 
la  seconde  section  de  la  6ème  Geo.  IV,  ch.  59,    a  statué, 
en  ce  qui  concerne  le  Seigneur  et  le  Censitaire,  que  "  la 
nouvelle  concession  de  la  Couronne  n'ôtera,  ne  diminuera, 
n'altérera  ou  n'affectera  en  aucune  manière  quelconque  les 
droits  féodaux,  seigneuriaux  ou  autres  du  seigneur,"  mais 
au  contraire  que  "  tous  et  tels  droits  féodaux,  seigneuriaux 
ou  autres  continueront  et  demeureront  en  pleine  force,  sur 
et  à  l'égard  de  telles  terres  ou  les  propriétaires  et  occupants 
d'icelles,  jusqu'à  ce  qu'une  commutation,  nouvelle  conces- 
sion   et  extinction  d'iceux  ait  été  obtenue,  laquelle  com- 
mutation doit  être  effectuée  "  de  la  manière  ci-après  men- 
"  tionnée,  savoir,  au  moyen  du  paiement  d'un  prix,  indem- 
"  nité  ou  considération  juste  et  raisonnable  dont  les  parties 
"  conviendront  entre  elles,  ou  qui  sera  déterminé  par  ex- 
"  perts,  eu  égard  à  la  valeur  des  dites  terres."     Le  droit  du 
seigneur  existe  jusqu'à  ce  que  tel  paiement  soit  fait.     Il  est 
évident  que,  par  une  loi  conçue  dans  les  termes  de  la  14me 
section   de  l'Acte   Seigneurial   de   1854,   qui  déclare   que 
"  depuis  et  après  le  jour  de  la  publication  dans  la  Gazette 
Officielle  de  l'avis  du  dépôt,"  non  pas  de  l'indemnité,  mais 
seulement  "  du  cadastre  d'aucune  seigneurie,  tout  censitaire 
de  telle  seigneurie  possédera  en  vertu  d'icclui,  son  fonds  en 
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franc-alleu  roturier,  libre  et  franc  de  tout  cens,  lods  et  ventes. 
droit  de  banalité,  droit  de  retrait  et  autres  droits  et  charges 
féodales  et  seigneuriales  de  quelqu'espèce  que  ce  soit,"  il 
est  évident,  dis-je,  que  dans  ce  cas,  la  condition  en  vertu 
de  laquelle  le  seigneur  a  obtenu  sa  commutation  est  dé- 
truite, les  dispositions  de  l'Acte  Impérial  sont  enfreintes,  et 
la  foi  publique  de  l'Empire  est  violée.  Au  lieu  du  paiement 
d'une  indemnité  en  argent,  le  seigneur  est  contraint  à  rece- 
voir une  rente  constituée,  dont  il  n'aura  point  droit  de  recou- 
vrer plus  de  cinq  années  d'arrérages  ;  au  lieu  d'un  arran- 
gement amiable,  ou  d'une  référence  à  des  experts  dont  l'un 
choisi  par  lui,  ainsi  que  prescrit  par  le  Statut  Impérial,  il 
est  assujetti  au  jugement  de  Commissaires  nommés  par  la 
Couronne  ;  au  lieu  d'une  indemnité  qu'il  stipulait  ou  obte- 
nait "  eu  égard  à  la  valeur  des  terres,"  on  lui  a  imposé  une 
règle  différente  ;  on  lui  enlève  le  droit  de  retrait  sans  in- 
demnité par  la  section  5,  subdivision  4,  et  ses  droits  hono- 
rifiques par  la  section  14.  Comme  il  n'y  a  aucune  clause 
qui  le  soustraie  à  la  prohibition  générale  faite  aux  seigneurs, 
il  ne  peut  concéder  ses  terres  autrement  qu'en  franc-alleu 
roturier,  et  son  droit  de  concéder  ou  aliéner  aucune  partie 
des  terres  non  concédées  de  sa  seigneurie,  est  suspendu 
jusqu'à  ce  que  "  avis  du  dépôt  du  cadastre  d'icelle  ait  été 
donné  comme  susdit,"  et  toute  "  telle  concession  ou  aliéna- 
tion est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet." 

Si  le  droit  du  seigneur  qui  a  commué  en  vertu  du  Sta- 
tut Impérial,  a  été  amoindri,  diminué,  changé  et  altéré,  con- 
trairement à  l'intention  et  à  l'esprit  de  ces  Actes,  il  n'est  pas 
le  seul  cependant  à  souffrir  de  cet  Acte  de  la  Législature. 
Le  censitaire  est  lésé  dans  ses  droits  d'une  manière  aussi 
grave.  La  commutation  qui  était  auparavant  pour  lui  option- 
nelle et  volontaire,  est  maintenant  obligatoire.  En  vertu  du 
Statut  Impérial,  c'était  lui  qui  requérait  la  commutation  au 
temps  qu'il  jugeait  convenable  ;  maintenant  la  commutation 
s'opère  de  suite,  qu'il  le  veuille  ou  non.     Il  pouvait  conve- 
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nir  avec  le  seigneur  du  montant  de  l'indemnité  et  du  mode 
de  paiement  :  maintenant  il  est  privé  de  ce  droit  ;  sa  terre 
qui  autrefois  était  sujette  à  des  redevances  annuelles,  est 
maintenant  assujettie  à  une  rente  constituée  ;  ses  obliga- 
tions, au  lieu  d'être  réglées  par  expertise,  sont  laissées  à  la 
décision  de  juges  qui  ne  sont  point  de  son  choix.  Ce  qui 
est  encore  plus  injuste,  c'est  qu'en  vertu  de  la  35e  section 
de  cet  Acte,  le  censitaire  qui,  en  conformité  du  Statut  Im- 
périal, a  obtenu  de  son  seigneur  une  commutation  de  sa 
terre,  bien  que  le  contrat  ait  été  exécuté  avant  la  passation 
de  l'Acte  Seigneurial  de  1S54,  et  que  sa  propriété  ait  été 
déchargée  de  tous  droits  seigneuriaux,  en  considération  du 
paiement  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  rente  annuelle, 
est  déclaré  non  seulement  tenir,  mais  par  une  législation 
rétrospective  et  ex  post  facto,  "  il  est  déclaré  tenir  et  avoir, 
du  jour  de  la  date  de  tout  tel  acte  ou  contrat,  tenu  en  franc- 
alleu  roturier,"  malgré  que  ce  censitaire  eût  peut-être  sti- 
pulé que  sa  terre  serait  en  franc  et  commun  soccage.  Bien 
plus,  quoiqu'il  soit  convenu  avec  son  seigneur  d'une  renie 
annuelle,  les  Commissaires  ont  instruction  d'agir  "  à  l'é- 
gard de  ces  terres  comme  si  elles  étaient  tenues  en  roture,  et 
lorsqu'elles  seront  sujettes  à  une  rente  annuelle,  ils  établi- 
ront et  spécifieront  dans  le  cadastre,  le  capital  de  toute  telle 
rente,  afin  qu'elle  puisse  être  rachetée  par  la  personne  obligée 
au  paiement  d'icelle,  de  la  même  manière  que  toute  autre 
rente  constituée  établie  par  cet  Acte."  En  d'autres  termes, 
un  Acte  ex  post  facto  altère  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  son 
seigneur,  de  bonne  foi,  en  vertu  des  Statuts  Impériaux,  et 
l'oblige  à  une  rente  constituée  qui,  en  vertu  des  28e  et  29e 
section  de  l'Acte,  n'est  pas  rachetable  sans  le  consentement 
du  seigneur  ou  le  concours  de  tous  les  censitaires,  con- 
sentement et  concurrence  sans  lesquels  il  ne  peut  se  ra- 
cheter. Le  censitaire  dépend  maintenant  d'une  loi  colo- 
niale, malgré  que  son  contrat,  fait  en  vertu  des  Statuts  du 
Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  l'ait   affranchi  pour  tou- 
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jours.  Dans  ces  circonstances,  je  n'hésite  point  à  exprimer 
mon  opinion  que  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  en  ce  qui  tou- 
che les  droits,  soit  du  seigneur  ou  du  censitaire,  dans  les 
terres  concédées  dans  les  neuf  seigneuries  commuées,  est 
en  contradiction  avec  le  Statut  Impérial  6  Geo.  IV,  ch.  59, 
et  est,  ipso  facto,  nul  et  de  nul  effet. 

Passons  maintenant  à  l'autre  cas  mentionné  dans  la 
proposition  de  Madame  Harwood,  et  qui  a  trait  aux  seigneurs 
<jui,  en  conformité  et  en  vertu  des  Statuts  Impériaux,  ont 
fait  une  demande  à  Sa  Majesté,  ou  à  aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs, pour  commutation,  décharge  ou  nouvelle  conces- 
sion. L'objet  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  en  pas- 
sant les  deux  Actes  en  question,  était  d'opérer  graduelle- 
ment une  conversion  des  terres  du  Bas-Canada  tenues  en 
fief  et  à  titre  de  cens,  en  la  tenure  de  franc  et  commun  soc- 
cage,  qui  est  celle  de  l'Angleterre.  Au  lieu  de  faire  des 
dispositions  coactives  pour  éteindre  le  système  féodal 
dans  une  période  de  temps  limitée,  ces  statuts  l'ont  laissé 
à  l'ouvrage  du  temps.  L'initiative  en  a  été  donnée  aux  sei- 
gneurs ;  s'ils  s'en  prévalaient,  les  censitaires  à  leur  tour,  et 
alors  seulement,  pouvaient  de  leur  côté  réclamer  la  commu- 
tation. Chaque  seigneur  du  Bas-Canada,  aux  termes  de 
ces  Actes,  a  le  droit  de  réclamer  de  la  Couronne  et  d'obte- 
nir une  commutation  en  franc  et  commun  soccage,  en  se 
conformant  aux  conditions  prescrites  par  le  Parlement.  La 
Couronne  ne  pouvait  refuser  de  reconnaître  leurs  droi's  et 
d'en  accorder  le  plein  exercice,  sans  violer  ces  Actes  et  en 
arrêter  injustement  l'exécution.  La  Législature  a  déclaré 
que  "  cela  tendra  grandement  à  l'amélioration  des  dites 
terres  et  à  l'avantage  général  de  la  Province,  que  ces  tenures 
puissent  être  par  la  suite  changées  en  la  manière  ci-après 
mentionnée,"  et  par  la  3e  Geo.  IV,  il  est  ordonné  au  Gou- 
verneur, par  et  du  consentement  du  Conseil  Exécutif,  d'oc- 
troyer de  nouvelles  concessions,  &c.  Les  termes  du  Statut 
êe  Geo.  IV,  ch.  59,  "  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté,  &c," 
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Lien  que  dans  une  forme  plusrespectueuse  que  le  langage  im- 
pératif de  l'Acte  antérieur,  quant  à  ce  qui  regarde  le  gou- 
vernement, exprime  néanmoins  la  même  obligation  de  met- 
tre la  loi  à  exécution  quand  les  seigneurs  en  réclameront  le 
bénéfice.  Il  n'y  a  point  de  temps  limité  pour  faire  cette 
demande  ;  le  Statut  3e  Geo.  IV,  dit,  "  si  aucune  personne 
propriétaire  de  terres,  &c,  en  fief  et  seigneurie,  &c,  en  au- 
cun temps  depuis  et  après  la  passation  de  cet  Acte,  la  remet 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  &c,  le  Gouverneur  fera  faire 
une  nouvelle  concession,  &c.  Le  Statut  6e  Geo.  IV,  dit, 
"  chaque  fois  qu'une  personne  en  possession,  comme  pro- 
priétaire, d'un  fief  ou  seigneurie,  &c,  fera,  par  requête  au 
Roi,  Sec,  une  demande  pour  commutation,  &c,  il  sera  loi- 
sible à  Sa  Majesté,  ou  au  Gouverneur,  &c,  par  et  de  l'avis," 
mais  non  du  consentement,  du  Conseil  Exécutif,  "  de  com- 
muer, &c." 

Le  seigneur  a  donc  le  droit  de  choisir  lui-même  le 
temps  qui  lui  est  convenable  pour  cela  ;  peut-il  être  au  pou- 
voir de  la  Législature  Canadienne  de  le  priver  de  ce  droi- , 
ou  d'en  limiter  l'exercice  ?  Certainement  que  non,  à  moins 
qu'elle  n'ait  le  droit  d'enlever  ce  qu'un  autorité  supérieure 
a  accordé  et  qu'elle  n'a  jamais  elle-même  donné.  Le  Par- 
lement de  la  Grande-Bretagne  pourvoit  à  la  commutation 
graduelle  de  la  tenure,  d'une  manière  et  avec  des  formalités 
qu'elle  prescrit.  Est-ce  que  la  Législature  locale,  en  pas- 
sant un  Acte  pour  "  l'abolition  immédiate  des  droits,  et  re- 
devances féodales  dans  le  Bas-Canada,"  peut  substituer  une 
autre  manière  et  d'autres  formalités,  entièrement  contraires 
aux  dispositions  des  Actes  Impériaux  et  anéantir  leur  opé- 
ration? La  volonté  de  la  Législature  Impériale,  qui  veut 
que  la  tenure  soit  convertie  en  celle  de  franc  et  commun 
soccage,  suivant  la  loi  de  l'Angleterre,  peut-elle  être  contrô- 
lée par  la  volonté  opposée  du  Parlement  du  Canada,  qui 
statue  que  cette  nouvelle  tenure  sera  celle  de  franc-alleu 
roturier,  suivant  les  lois  de  la  France  ?  Si  le  seigneur  qui  a 
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fait  une  demande  pour  commutation,  qui  n'était  pas  encore 
accordée  avant  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854, 
s'est  ainsi  trouvé  arrêté,  est-ce  que  la  faute  doit  lui  en  être 
attribuée.  Non,  dès  qu'il  réclame  son  privilège,  il  a  droit 
de  l'obtenir,  et  il  y  a  droit,  tant  que  les  deux  Actes  du  Par- 
lement Impérial  n'auront  point  été  rappelés.  Si  les  acces- 
soires des  deux  systèmes  de  tenure  étaient  les  mêmes,  le 
changement  serait  seulement  nominal  ;  mais  ils  sont  entiè- 
rement différents,  et  entraînent  des  dispositions  différentes 
quant  aux  successions,  aliénations,  dispositions  testamen- 
taires, et  douaire.  N'est-ce  point  rappeler  virtuellement  les 
deux  Actes  du  Parlement  en  question,  si,  du  jour  de  la  pu- 
blication dans  le  Canada  Gazette^  ou  autre  Gazette  Offi- 
cielle, de  l'avis  du  dépôt  du  Cadastre  d'une  seigneurie, 
comme  susdit,  toutes  les  terres  y  contenues  sont  tenues  en 
franc-alleu,  et  si  on  déclare  que  toutes  les  seigneuries  dans 
le  Bas-Canada,  régies  par  les  Statuts  Impériaux  seront  as- 
sujetties à  l'opération  immédiate  d'une  loi  canadienne  qui 
en  diffère  entièrement. 

Abolir  tous  les  droits  et  redevances  féodales  dans  le 
Bas-Canada,  c'est  réellement  soustraire  toutes  les  seigneu- 
ries et  tous  les  seigneurs  et  censitaires  au  contrôle  de  ces 
Actes  de  l'autorité  de  la  Grande-Bretagne.  Si  l'acte  sei- 
gneurial de  1854  est  mis  à  effet,  il  n'est  plus  rien  à  quoi  les 
Statuts  Impériaux  puissent  s'appliquer.  Ces  Statuts  ne  se- 
ront-ils pas  alors  aussi  bien  lettre-morte  que  s'ils  eussent  été 
rappelés  en  termes  positifs  ;  si  la  commutation,  en  vertu  de 
ces  Statuts,  eût  été  effectuée  dans  toutes  les  seigneuries  du 
Canada,  ils  seraient  devenus  inutiles  ;  mais  peut-on  hâter 
le  résultat  au  moyen  d'une  législation  contraire  à  leurs  dis- 
positions ?  Certainement  que  non  ;  car  il  n'y  a  point  de  ma- 
nière plus  sûre  de  rappeler  une  loi  qu'en  annihilant  les 
choses  et  les  droits  qu'elle  devait  régir.  L'Acte  seigneu- 
rial de  1854,  essaie  de  faire  indirectement  ce  qu'il  ne  pou- 
vait point  faire  en  termes  directs,  et  par  conséquent  cette 
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législation  ne  peut  pas  être  oon6idérée  comme  ayant  force 
de  loi. 

Il  est  digne  de  remarque,  que  si  le  Statut  10  et  11  Vic- 
toria, auquel  j'ai  déjà  fait  allusion,  dont  le  but  était  dc|faci- 
liter  la  commutation,  et  non  d'abolir  la  tenure,  et  qui  était 
limité  au  Domaine  de  la  Couronne,  et  ne  s'étendait  pas, 
comme  celui-ci  à  toutes  les  seigneuries  de  la  Province,a 
néanmoins  été  réservé  au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  à  plus 
forte  raison  l'Acte  de  1854  aurait-il  dû  aussi  être  réservé.  Je 
n'exprime  pas  d'opinion  sur  les  conséquences  qui  seraient 
alors  résultées,  mais  je  suis  fermement,  convaincu  que  non 
seulement  les  seigneurs  qui  ont  demandé  la  commutation 
en  vertu  des  Actes  Impériaux,  ainsi  que  le  comporte  la  ques- 
tion de  madame  Harwood,  mais  encore  tous  les  seigneurs 
qui  n'ont  pas  fait  telle  demande,  n'ont  pas  moins  aujourd'hui 
que  par  le  passé  le  droit  de  se  prévaloir  de  ces  Actes,  no- 
nobstant tout  ce  qne  peut  renfermer  de  contraire  l'acte  sei- 
gneurial de  1854.  Je  pense  qu'il  n'est  pas  plus  au  pouvoir 
du  gouvernement  Impérial  que  du  gouvernement  Provincial 
d'empêcher,  par  le  refus  de  commuer,  l'exécution  et  mise  à 
effet  des  deux  actes  du  Parlement.  On  est  tenu  de  les  met- 
tre à  exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  aient,  été  rappelés  par  une 
autorité  compétente,  car  c'est  la  législature  et  non  l'exécu- 
tif qui  est  le  pouvoir  suprême.  Avant  d'abandonner  ce  su- 
jet, je  dois  ajouter  que  l'appropriation  des  deniers  faite  par 
le  Statut  3  Geo.  IV,  diffère  de  celle  faite  par  notre  acte  colo- 
nial et  que  ces  deniers  ne  sont  point  compris  "  dans  les  re- 
venus territoriaux  et  autres  maintenant  à  la  disposition  de 
la  Couronne,  perçus  dans  la  Province,"  mentionnés  dans 
l'acte  9  Vict.  pour  accorder  une  liste  civile  à  Sa  Majesté. 
Les  Statuts  Impériaux,  en  assurant  aux  seigneurs  une  con- 
cession en  franc  et  commun  soccage  des  terres  non  concé- 
dées dans  leurs  seigneuries,  quand  il  leur  plaira  de  la  de- 
mander, et  les  autorisant  à  faire  en  aucun  temps  une  remise 
des  dites  terres  entre  les  mains  de  la  Couronne,  dans  le  h\v 


26  h 

d'obtenir  une  telle  concession,  ont  implicitement  rappelé  les 
Arrêts  et  Déclarations  du  Roi  de  France  mentionnés  dans 
les  contre-questions  de  madame  Harwood,  et  je  dois  en  con- 
séquence donner  un  assentiment  complet  à  la  proposition 
soumise  à  la  Cour  de  sa  part. 

Je  passe  maintenant  aux  questions  proposées  par  le 
Procureur-Général,  L'Acte  seigneurial  ordonne  à  cet  officier 
de  rédiger  aussitôt  que  possible  après  la  passation  du  dit 
Acte,  pour  être  soumises  à  la  décision  des  Juges  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas- 
Canada,  les  questions  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  faire 
décider  les'points  qui,  dans  son  opinion,  pourront  se  présenter 
devant  les  commissaires,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  déter- 
miner la  valeur  des  droits  de  la  Couronne,  des  seigneurs  et 
des  censitaires." 

Les  questions  proposées  sont  au  nombre  de  quarante- 
six  et  l'une  des  questions  est  subdivisée  en  dix  chefs  et 
une  autre  en  trois,  foimant  en  tout  cinquante-neuf  ques- 
tions. Les  seigneurs  ont  soumis  trente-trois  questions.  Les 
censitaires  n'ont  point  comparu  et  n'ont  point  produit  de 
questions.  A  l'égard  d'un  grand  nombre  des  questions  sou- 
mises de  la  part  de  la  Couronne,  elles  sont  purement  théo- 
riques et  spéculatives,  et  j'espère  que  rien  de  semblable  ne 
sera  soumis  à  la  considération  des  commissaires,  car  cela 
aurait  pour  effet  de  causer  des  discussions  interminables. 
L'abolition  du  système  féodal  en  France,  bien  que  datant 
d'aussi  loin  que  la  révolution,  a  été  l'objet  de  nouvelles  thé- 
ories et  de  nouvelles  discussions.  Les  Cours  de  Justice  ont 
été  embarrassées  de  questions  qu'on  supposait  réglées  pour 
toujours,  et  les  avocats  les  plus  distingués  de  la  France  sont 
divisés  d'opinion  sur  ce  sujet. 

"  Un  grand  nombre  d'écrivains  ont  entrepris  de  porter 
la  lumière  dans  ce   chaos  et  malheureusement  aucun  d'eux 
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n'a  les  mêmes  opinions,  chacun  a  bâti  son  système  sur  des 
faits  et  des  raisonnements  qui  ont  été  combattus  par  des 
faits  et  des  raisonnements  capables  de  décourager  ceux  qui 
veulent  approfondir  la  législation  et  la  jurisprudence  féoda- 
le". (Ancien  Répert  :  Vo.  Fiefs.) 

Troplong  dit  sur  le  même  sujet  :  "  Appelé  par  mes  fonc- 
tions à  prendre  part  à  ces  débats  judiciaires,  j'ai  dû  me 
livrer  à  l'étude  spéciale  de  quelques  uns  de  nos  feudistes  et 
publicistes  les  plus  renommés,  par  exemple,  Dumoulin, 
Loyseau,  Lebret,  Daguesseau,  Henrion  de  Pansey.  Mais 
le  dirai-je,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  ces  écrivains  qui  puisse 
satisfaire  les  esprits  nouris  des  saines  doctrines  mises  en 
honneur  par  l'école  historique  du  19e  siècle.  Vues  mes- 
quines et  passionnées  sur  nos  origines,  fausse  intelligence 
des  sources,  préjugés  de  corps,  haines  systématiques,  voilà 
ce  qui  m'a  frappé  dans  ces  auteurs  plus  vantés  qu'étudiés 
par  la  génération  actuelle."  (Revue  de  Législation,  tom. 
1,  p.  5.) 

La  difficulté  du  sujet  a  été  comprise  par  les  avocats  aux- 
quels ont  été  confiés  les  intérêts  de  la  Couronne,  de  même 
que  par  ceux  chargés  de  défendre  ceux  des  seigneurs  ;  et  la 
savante  plaidoirie  qui  a  été  faite  par  eux  avec  tant  d'habi- 
lité, est  la  preuve  de  longues  études,  d'un  travail  infatiga- 
ble, et  de  grandes  connaissances  qui  sont  autant  à  leur  hon- 
neur qu'elles  tournent  à  celui  du  pays.  Cette  plaidoierie  a 
eu  l'effet  d'aplanir  les  difficultés,  et  le  travail  savant  qu'a 
fait  son  Honneur  le  Président  de  la  Cour,  et  la  connaissance 
profonde  qu'il  a  de  l'histoire  du  Canada,  tant  sous  le  point 
de  vue  légal  que  politique,  même  dans  les  détails  les  plus 
minutieux,  m'ont  grandement  aidé  dans  l'accomplissement 
de  mon  devoir  en  cette  circonstance.  Après  ce  qui  a  été 
dit,  je  ne  me  crois  point  appelé  à  discuter  longuement  les 
différents  points  qui  ont  été  soumis  à  cette  Cour.  Sur  la 
plupart  des  questions  soulevées,  je  crois  que  des  observations 
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générales  suffiront  pour  faire  connaître  l'opinion  que  j'ai- 
embrassée.  L'introduction  du  système  féodal  en  ce  pays  par 
le  gouvernement  français  doit  être,  sans  doute,  attribuée  à 
l'existence  de  ce  système  en  Europe  à  cette  époque.  La 
maxime  nulle  terre  sans  seigneur  était  si  universellement 
reconnue  qu'on  a  pensé  qu'elle  serait  aussi  applicable  aux 
forêts  de  la  Nouvelle-France  qu'au  sol  depuis  longtemps 
établi  et  cultivé  de  la  mère-patrie.  Mais  il  est  évident  que 
la  position  de  la  colonie  et  son  occupation  à  l'état  primitif 
par  les  sauvages  ont  beaucoup  modifié  ce  système  ;  et  quand 
la  Coutume  de  Paris  a  été  proclamée  comme  loi  en  ce  pays, 
les  dispositions  seules  qui  pouvaient  s'appliquer  à  l'état  et 
à  la  condition  de  la  colonie,  y  ont  été  mises  en  force,  et 
cette  coutume  a  été  modifiée  de  manière  à  la  rendre  appli- 
cable aux  exigences  de  ce  nouveau  pays.  La  politique 
féodale  qui  interdisait  le  démembrement  de  fief  et  tendait  à 
conserver  les  propriétés  dans  leur  intégrité,  afin  d'assurer 
au  suzerain  l'exercice  de  ses  droits,  était  défavorable  à  la 
colonisation  d'un  pays  nouveau,  qui  réclamait  des  bras 
pour  la  charrue  aussi  bien  que  pour  l'épée,  afin  de  procurer 
des  vivres  et  protéger  les  colons  contre  les  tribus  sauvages 
et  leurs  ennemis  non  moins  acharnés,  les  habitants  de  New- 
York  et  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Dans  ce  but,  des  éten- 
dues considérables  de  terres  furent  concédées  en  fief  à  des 
personnes  riches  et  puissantes  afin  de  les  engager  à  pro- 
mouvoir l'émigration  et  la  colonisation.  Comme  le  gou- 
vernement accordait  facilement  ces  concessions,  il  les  rescin- 
dait de  même,  quand  les  concessionnaires  étaient  incapables 
ou  refusaient  de  remplir  les  vues  pour  lesquelles  elles  étaient 
faites.  Le  contrat  féodal  fut  promptement  changé  en  Ca- 
nada, et  il  y  prit  une  forme  inconnue  en  Europe  ;  la  commi- 
se, la  saisie  féodale  et  autres  peines  cl  pénales  en  vigueur 
dans  les  vieilles  sociétés  européennes,  ne  furent  point  mises 
à  effet.  De  plus,  le  titre  valable  ne  pouvait  être  astreint 
#ax  vingt-cinq  années  de    jouissance   requise  en  Europe; 
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et  la  justice,  ce  droit  si  important  et  si  lucratif  en  France, 
était  de  peu  de  valeur  en  Canada  et  difficile  à  y  exercer. 
La  banalité  était  aussi  différente.  L'Intendant  de  la  Jus- 
tice, de  la  police  et  des  finances  était  un  fonctionnaire  im- 
portant pour  contrôler  et  mettre  à  effet  le  système  féodal.  Il 
possédait  des  pouvoirs  législatifs,  administratifs  et  judiciai- 
res à  la  fois  et  avait  entre  ses  mains  l'administration  du  tré- 
sor colonial.  En  sa  capacité  judiciaire,  il  présidait  le  Con- 
seil Supérieur  composé  de  douze  conseillers  dont  onze  laï- 
ques et  un  ecclésiastique  ;  le  Gouverneur  général  et  l'Evè- 
que  y  siégeaient.  "  Il  n'y  était  reçu,  dit  Cugnet,  page  70, 
"  que  des  affaires  en  appel,  des  sentences  rendues  dans  les 
"  trois  cours  subalternes,  (savoir  la  Prévôté  a  Québec,  et 
"  les  Jurisdictions  Royales  a  Montréal  et  aux  Trois  Riviè- 
a  res,)  l'Intendant,  comme  chef  de  la  Justice  et  de  la  Police 
"  pouvait  s'évoquer  toutes  affaires,  tant  civiles  que  crimi- 
"  nelles,  et  de  police,  et  il  était  juge  privativement  à  tous 
"  autres,  dans  toutes  les  affaires  qui  concernait  le  Roi  et  la 
"  Police,  ainsi  que  pour  vuider  et  juger  toutes  difficultés, 
"  tant  entre  seigneurs  et  seigneurs^  seigneurs  et  censitaires 
"  que  censitaires  et  seigneurs.  En  sa  qualité  de  Chef  de  la 
'*  justice  il  établissait  des  sub-délégués  à  son  choix  pour 
"  décider  sommairement  toutes  les  petites  affaires  depuis 
"  vingt  sols  jusqu'à  cent  francs,  et  pour  juges  de  police,  des 
"  jugemens  desquels  on  appelait  à  lui  même,  et  le  Commis- 
"  saire  Ordonnateur  à  Montréal  était  son  sub-dé  légué  né  et 
"  de  droit  quand  aux  différends  des  seigneurs  ;  et  il  était 
"  loisible  aux  parties  qui  se  trouvaient  lésées  de  ses  juge- 
u  mens  d'en  appeler  à  l'Intendant,  qui  les  confirmait  ou  les 
"  infirmait  ainsi  qu'il  le  trouvait  juste.  Les  parties  pou- 
"  vaient  appeler  des  Arrêts  du  Conseil  Supérieur  et  des  ju- 
"  gemens  d'Intendant  au  Conseil  d'Etat  du  Roi.  Il  n'y  a 
"  eu  (ajoute  Cugnet)  depuis  le  premier  établissement  du 
"  Canada  que  cinq  ou  six  exemples  d'appels,  par  ceque  ces 
"  Arrêts  étaient  réfléchis,  et  que   l'Intendant  ne  rendait  ses 
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**  jugemens  dans  des  affaires  d'importance  que  sur  les  avis 
u  de  plusieurs  conseillers  qu'il  appellait  à  cet  effet,  et 
"  dans  lesquelles  le  Procureur  Général  donnait  ses  conclu- 
44  sions.  La  jurisdiction  attribuée  à  l'Intendant  n'occasion- 
"  nait  aucuns  frais  de  procédure  aux  parties,  les  jugemens 
"  en  étaient  délivrés  gratis.  L'Intendant  jugeait  aussi  les 
"  affaires  de  commerce,  et  faisait  en  Canada  les  fonctions 
*'  de  Juge  Consul." 

Les  Intendants  du  Canada  modifièrent  la  Coutume  de 
Paris  suivant  leurs  propres  vues  des  besoins  et  des  exigen- 
ces de  la  Colonie,  et  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  or- 
dres, ils  avaient  le  droit  d'imposer  des  pénalités  et  des  con- 
fiscations à  leur  discrétion.  Ils  faisaient  de  temps  à  autre 
des  rapports  et  des  suggestions  au  gouvernement  métropoli- 
tain, lesquelles  étaient  quelquefois  mises  à  effet  par  des 
Rescrits,  Arrêts  et  Ordonnances  du  Roi  de  France,  législa- 
teur suprême.  Dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  considéra- 
ble, les  Intendants  n'avaient  point  le  contrôle  salutaire  d'un 
barreau  éclairé,  ou  la  publicité,  la  liberté  de  discussion  dans 
les  procédés  des  Cours  de  Justice  actuelles,  ainsi  que  cela 
existe  maintenant  en  France  même.  En  ordonnant  l'enré- 
gistremenl  de  l'ordonnance  de  1667,  Louis  XIV  dit  du 
Canada  : 

"  Ayant  égard  à  la  pauvreté  des  habitans  de  ce  pais,  à 
*<  l'état  d'icelui,  à  la  difficulté  qu'il  y  a  de  faire  des  voyages 
"  dans  toutes  les  saisons,  au  peu  d'expérience  de  la  plus- 
**  part  des  Juges,  au  peu  de  capacité  des  huissiers,  et  pour 
"  éviter  aux  frais  qui  arriveraient  en  beaucoup  de  recon- 
"  très  par  l'ignorance  des  habitants  qui  entreprennent  des 
11  procès  quelques  fois  sans  y  pouvoir  refléchir,  et  sans  pou- 
*'  voir  prendre  conseil,  ne  se  trouvant  en  ce  pays  avocats, 
"  procureurs,  ni  practiciens,  étant  même  de  l'avantage  de  la 
"  colonie  de  n'en  pas  recevoir,"  puis  il  ordonne  que  des  rè- 
glements soient  faits  par  le  Conseil  Supérieur    suivant  les 
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circonstances.  En  1678,  le  Conseil  Supérieur,  en  procédant  a 
enregistrer  l'ordonnance,  met  en  marge  de  l'article  16  du  titre 
S,  l'observation  suivante  :  "  Parce  qu'il  n'y  a  point  d'avocats 
"et  de  procureurs  en  ce  pays,  et  qu'il  n'est  pas  à  propos 
11  d'y  en  établir,  pour  les  raisons  rapportées  dans  le  procès 
"  verbal,  le  dit  Article  sera  exécuté  en  cas  que  l'absent 
"  ait  laissé   une   procuration  à  un  de  ses  amis." 

Dans  le  département  de  l'octroi  des  terres,  sous  le  régime 
français,  l'Intendant  était  associé  au  gouverneur  et  la  patente 
était  en  leur  nom.  Dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  plus  que 
prétorien,  nous  avons  le  témoignage  de  l'un  d'eux,  M.  Rau- 
dot,  père,  qu'il  ne  pouvait  point  judiciairement  suivre  les 
règles  de  droit,  bien  que  disposé  à  le  faire,  sans  commettre  des 
injustices.  Il  écrit  le  10  novembre  1707  à  son  gouvernement  : 

"  Ce  n'est  pas  que  tout  ne  se  soit  pas  fait  souvent  dans 
"  la  bonne  foi,  mais  l'ignorance  et  le  peu  de  règles  qu'on  a 
11  observées  dans  toutes  ces  affaires  a  produit  tous  ces  dé- 
"  sordres,  lesquels  en  causeraient  de  plus  grand,  si  l'on  souf- 
"  fraient  que  ceux  qui  pourraient  se  prévaloir  de  cet  esprit, 
"  ou  de  leur  chef,  ou  par  le  conseil  des  autres,  intentassent 
"  des  procès  sur  ce  sujet.  Il  y  aurait  plus  de  procès  dans 
*  ce  pays  qu'il  n'y  a  de  personnes.  Et  comme  les  juges 
"  sont  obligés  de  juger  suivant  les  règles  dont  ils  commen- 
"  cent  à  avoir  quelque  teinture,  en  les  appliquant  à  des  af- 
"  faires  où  l'ignorance  a  fait  qu'on  n'en  a  point  observé,  ils 
"  seraient  obligés  de  faire  mille  injustices,  ce  que  j'aurais 
"  cru  faire  moi-même,  Monseigneur,  si  je  m'y  étais  en- 
"  tièrement  assujetti  dans  plusieurs  procès  qui  sont  venus 
"  pardevant  moi." — (Correspondance  entre  le  Gouvernement 
Français  et  les  Gouverneurs  et  Intendants  du  Canada,  pu- 
bliée conformément  à  une  adresse  de  l'Assemblée  Législa- 
tive, p.  6).  C'est  aux  représentations  de  l'Intendant,  animé 
en  cette  occasion,  sans  aucun  doute,  du  désir  d'opérer  des 
réformes  utiles,  qu'on  doit  attribuer  la  promulgation  de 
1'  Arrêt  de  Marly  de  1711,  dont  il  a  été  tant  question. 
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Ces  Actes  Impériaux,  3.  Geo.  4,  c.  110,  et  G.  Geo.  1.  c.  49. 

J'ai  donné  aux  différentes  questions  qui  nous  ont  été  sou- 
mises, toute  l'attention  qu'exige  leur  importance,  et  n'ai  for- 
mé mon  opinion  sur  aucune  d'elles,  qu'après  avoir  mûrement 
considéré  tout  ce  qui  a  été  dit,  tant  de  la  part  des  Avocats 
que  de  celles  des  Juges,  dans  les  nombreuses  conférences 
que  ces  derniers  ont  eues  entre  eux.  Je  ne  crois  pas  devoir 
revenir  sur  des  points  qui  ont  déjà  été  longuement  expliqués, 
le  public  n'ayant  à  retirer  aucun  avantage  de  la  répétition, 
sous  une  autre  forme,  des  mêmes  idées,  des  mêmes  argu- 
ments et  des  mêmes  principes  de  droit,  qui  ont  déjà  été 
exposés. 

Je  vais  considérer,  en  premier  lieu,  la  question  du  pouvoir 
de  la  Législature  du  Canada  de  passer  l'Acte  Seigneurial  de 
1 854.  Il  est  clair  que  si  la  Législature  Provinciale  n'avait  pas 
le  pouvoir  défaire  cetteloi,  nous  sommes  libérés  du  devoir  qui 
nous  a  été  imposé,  de  donner  notre  opinion  sur  les  différen- 
tes questions  qui  nous  ont  été  soumises.  Je  n'ai,  dès  le  com- 
mencement, entretenu  aucun  doute  sur  ce  point.  Je  ne  vois 
rien  dans  les  deux  Actes  du  Parlement  Impérial,  3  Geo.  4, 
ch.  119,  et  6  Geo.  4,  ch.  49,  qui  puisse  être  interprété  de 
manière  à  priver    notre  Législature  du  droit  qu'elle  a  exercé. 

Le  Parlement  Impérial  ne  rendit  la  commutation  obliga- 
toire ni  pour  le  Seigneur,  ni  pour  le  Censitaire  ;  il  la  laissa, 
au  contraire,  discrétionnaire  pour  l'un  et  pour  l'autre  ;  il  ne  fit 
point  défense  à  la  Législature  Coloniale  de  statuer  à  l'avenir 
sur  le  sujet  ;  il  donna  le  droit  aux  propriétaires  de  fief  de  de- 
mander la  commutation.     Les  Statuts  Impériaux  ne    font 

(1)  Traduction. 
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mention  nulle  paît  que  les  lois  féodales  du  Canada  ne  seront 
soumises  à  aucun  changement  et  continueront  d'être  ce 
qu'elles  étaient  alors, — ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de  ces  Statut.*!! 
ne  justifient  une  telle  interprétation.  L'intention  du  Parle- 
ment est  claire  et  peut  s'expliquer  en  peu  de  mots.  Il  existe 
en  Canada  un  système  seigneurial  que  plusieurs  considèrent 
être  contraire  à  la  prospérité  de  la  Colonie  ;  nous  permettons 
à  tout  propriétaire  de  fief,  qui  désire  l'obtenir,  la  commuta- 
tion de  la  tenure  seigneuriale  ;  mais  le  changement  à  opérer 
devra  dépendre  de  sa  seule  volonté  ;  il  sera  seul  le  juge  de 
son  propre  intérêt  ;  nous  n'ordonnons  donc  point,  nous  per- 
mettons seulement  une  telle  commutation.  Le  Parlement 
Impérial  n'a  jamais  eu  l'intention  d'aller  au  delà.  Il  n'a 
interposé  son  autorité  que  dans  le  seul  but  de  permettre  aux 
propriétaires  de  fief  de  se  débarrasser  des  charges  de  l'an- 
cienne tenure  en  fief  et  seigneurie  ;  mais  jusqu'au  moment 
de  la  commutation,  la  propriété  commuée  était  sans  aucun 
doute  sujette  au  pouvoir  et  au  contrôle  de  la  Législature  Co- 
loniale. L'interprétation  contraire  irait  à  établir  la  doctrine 
monstrueuse  que  le  Parlement  Impérial  a  voulu  soustraire  à 
l'action  de  l'autorité  législative  locale  toutes  les  terres  du  pays 
possédées  en  fief  et  seigneurie,  tandis  que  la  Législature  Co- 
loniale aurait,  en  même  temps,  été  revêtue  des  plus  amples 
pouvoirs  par  rapport  aux  terres  tenues  en  franc  et  commun 
soccage.  Et  dans  quelles  mains  aurait  été  transporté  le 
pouvoir  de  législater,  dont  il  s'agit  ?  Ce  n'est  certainement 
pas  au  Parlement  Impérial  qui  n'a  jamais  émis  la  prétention 
absurde  et  extravagante  de  mettre  à  néant  une  partie  vitale 
de  la  constitution  du  Canada  ;  loin  de  là,  le  Parlement  Im- 
périal a  toujours  reconnu  à  la  Législature  Coloniale  le  pou- 
voir de  législater  sur  toute  question  d'intérêt  domestique  et 
local.  Est-ce  que  le  Parlement  Impérial,  en  accordant  à  la 
Législature  du  Canada  (Voyez  l'Acte  Impérial  6  Geo.  4,  ch. 
59,  §8  et  1,  Guilme  4,  ch.  20),  le  droit  de  régler  les  successions, 
octrois,  ventes  et  aliénations  des  terres  tenues,  ou  qui  le  se- 
raient à  l'avenir,  en  franc  et  commun  soccage  seulement, 
n'a  pas  lui-même  donné  l'interprétation  de  ses  propres  actes, 
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en  ne  comprenant  clans  cette  législation  que  les  seules  terres 
qui  étaient  possédées  sous  une  tenure  sujette  aux  lois  d'An- 
gleterre? On  ne  pouvait  certainement  s'exprimer  d'une  ma- 
nière plus  forte  ou  plus  claire,  et  moins  propre  à  créer  des 
doutes.  Il  est  à  remarquer  que  la  8e  clause  de  la  6  Geo.  4, 
eh.  59,  avait  pour  but  de  faire  disparaître  les  doutes  entrete- 
nus par  quelques  personnes  au  sujet  de  la  loi  qui  devait  ré- 
gir les  successions,  etc.,  de  ces  terres.  C'est  d'ailleurs  pour  de 
fortes  raisons  que  les  juristes  canadiens  ont  non  seulement 
mis  en  doute,  mais  ont  nié  positivement  que  les  terres  en 
franc  et  commun  soccage  fussent  sujettes  aux  lois  d'Angle- 
terre. Les  Cours  de  Justice  du  Bas-Canada  ont  toujours 
appliqué  à  ces  terres  les  anciennes  lois  du  pays,  à  l'exclu- 
sion des  lois  d'Angleterre.  La  distribution  des  argents  pro- 
venant de  la  vente  de  telles  terres  par  décret  forcé,  s'est  faite 
d'après  ces  anciennes  lois  ;  les  successions  de  ces  terres  ont 
été  régies  par  les  mêmes  lois.  La  Cour  du  Banc  du  Roi, 
siégeant  à  Québec,  se  prononça  formellement  dans  ce  sens, 
sur  une  action  portée  dans  le  but  de  faire  décider  la  ques- 
tion, quant  à  la  succession  aux  terres  tenues  en  franc  et  com- 
mun soccage  ;  il  s'agissait  dans  ce  cas  de  la  succession  de 
feu  l'Honorable  François  Baby.  La  décision  de  la  Cour  ne 
fut  pas  mise  en  -doute. 

On  peut  dire  la  même  chose  des  hypothèques  qui  sont  in- 
connues à  la  loi  anglaise,  mais  qui  existent  en  Canada,  soit 
par  la  seule  vertu  de  la  loi,  soit  par  suite  de  conventions  re- 
çues devant  un  notaire,  officier  public  revêtu  par  la  loi 
française  de  pouvoirs  que  ne  reconnaît  point  la  loi  anglaise. 
Je  n'ai  aucun  doute  sur  la  rectitude  des  décisions  dont  je 
viens  de  parler. 

Je  réfère,  à  ce  sujet,  à  l'opinion  émise  par  M.  Stephens, 
jurisconsulte  anglais,  devant  l'un  des  Comités  de  la  Chambre 
des  Communes.  Sur  la  question,  qui  lui  fut  faite,  de  savoir 
quelle  loi  devait  régler  en  Canada  la  succession  aux  teires 
en  franc  et  commun  soccage,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
décéderait  intestat^  il  répondit  qu'avant  l'Acte  des  Tenures, 
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la  succession  aux  terres  en  franc  et  commun  soccage  dans  Fe 
Bas-Canada,  devait  se  régler  d'après  les  mêmes  lois  qui 
s'appliquaient  &ux  Seigneurs. 

C:e.vt  là  une  saine  doctrine,  d 'accord  avec  les  principes  du 
droit  public  qui,  comme  le  dit  Merlin,  sont  reconnus  par 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  et  que  les  Juges  d'Angleterre  ont 
fréquemment  déclarés  faire  partie  des  lois  anglaises.  (Voyez 
le  jugement  rendu  par  Lord  Mansfield  dans  la  cause  de 
Campbell  et  Hall,  20e  vol  :  State  Trials  ;  aussi  les  raisons 
données  dans  la  cause  de  Sir  Thomas  Picton,  30e  vol  :  State 
Trials  ;  l'opinion  émise  par  Lord  Tburlow  dans  Caven- 
dislt's  Dcbates  sur  le  bill  du  Canada,  p.  37  ;  l'exposé  de 
l'argumentation  du  Baron  Mazères  dans  le  Canadian  Free- 
liolder  ;  Chitty  on  Prérogative,  p.  30  :  Story,  Commentaire 
sur  la  constitution  des  Etats-Unis,  où  il  dit  :  "  jusqu'à  ce 
que  telles  lois  nouvelles  soient  promulguées,  les  anciennes 
lois  et  usages  du  pays  demeurent  en  pleine  force  et  vigueur, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  contraires  à  notre  religion  et  ne  con- 
tiennent quelque  chose  qui  soit  mal  en  soi.") 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  à  l'Ordonnance  de  1763, 
que  l'on  a  prétendu  avoir  introduit  les  lois  anglaises  en 
Canada,  attendu  que  FActe  Impérial  14,  Geo.  III,  ch.  83, 
§  8,  déclare  que  les  anciennes  lois  et  usages  du  pays  régle- 
ront la  décision  de  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  droits  civils 
et  de  propriété.  J'aurai  peut-être  l'occasion,  dans  quelque 
autre  circonstance,  d'exprimer  mon  opinion  sur  cette  Ordon- 
nance, 

Les  règles  de  droit,  ainsi  adoptées  par  les  Cours  de  Justice, 
et  d'après  lesquelles  elles  devaient  se  guider,  sont  celles 
qu'a  suivies  l'Assemblée  Législative  du  Bas-Canada,  dans 
l'exercice  de  son  autorité  législative,  antérieurement  à  la 
passation  des  Actes  Impériaux  auxquels  il  est  plus  haut  fait 
allusion  ;  et  le  gouvernement  de  la  mère-patrie  n'a  jamais 
mis  en  doute  le  droit  du  Parlement  Canadien  d'exercer  tel 
pouvoir  ;   ce  qui  n'aurait  pu   avoir  lieu,  s'il  eût  usurpé    ce 
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pouvoir  ;  car  on  voit  dans  le  2e  vol  :  de  Dwarrisott  Statu  tes, 
p.  999,  les  précautions  qui  sont  prises  pour  se  procurer 
toutes  les  informations  voulues  au  sujet  des  Actes  d'une  lé- 
gislature coloniale.  Les  Actes  d'une  session  sont  référés 
par  le  Secrétaire  d'Etat  ai'  avocat  du  Département  Colonial, 
qui  doit  faire  un  rapport  sur  la  légalité  de  ces  Statuts,  et 
dire  s'ils  sont  tels,  qu'en  se  conformant  aux  termes  de  sa 
«commission  et  d'après  ses  instructions,  le  Gouverneur  ait 
pu  les  sanctionner  ;  et  s'ils  contiennent  rien  qui,  d'après 
le  langage  du  Starat  7  et  8,  Guilme  3,  ch.  22,  §  9,  ne  répu- 
gne à  aucune  loi  du  Royaume-Uni,  ayant  rapport  à  la 
colonie. 

Je  crois  devoir  faire  mention  de  l'Ordonnance  qui  incor- 
pore le  Séminaire  de  Montréal,  et  établit  les  dispositions  en 
vertu  desquelles  pourra  s'effectuer  la  commutation  de  la  te- 
nure  dans  sa  seigneurie.  On  ne  dira  pas  que  cette  Ordon- 
nance ait  été  passée,  sans  que  les  dispositions  en  aient  été 
sévèrement  examinées  par  toutes  les  parties  intéressées. 
Les  messieurs  du  Séminaire  étaient  eux-mêmes  grande- 
ment  intéressés  à  n'obtenir  un  titre  que  d'une  autorité  qui 
pût  valablement  le  leur  conférer.  Plusieurs  personnes, 
en  Angleterre,  n'étaient  pas  disposées  à  voir  avec  in- 
différence la  passation  de  cette  Ordonnance  ;  et  cependant, 
on  n'a  jamais  mis  en  question  la  légalité  de  eet  Acte  ;  il  est 
demeuré  jusqu'à  ce  jour  en  pleine  force  de  loi,  et  sert  à 
régler  des  intérêts  d'une  très-grande  importance.  Les  au- 
torités, en  Angleterre,  n'auraient  certainement  jamais  permis 
l'exercice  d'an  tel  pouvoir,  si  elles  eussent  considéré  cet 
exercice  comme  reposant  sur  l'usurpation. 

Je  vais  maintenant  faire  rémunération  de  divers  Actes  de 
la  Législature  Canadienne,  desquels  on  n'a  jamais  mis  en 
doute  la  légalité. 

1843,  ch.  11;  1843,  ch.  27,  relatif  aux  fiefs  Nazareth, 
St.  Augustin  et  St.  Joseph. 

1845,  ch.  42;  1847,  ch.  111,  relatif  à  la  Commutation 
de  la  Tenure  dans  le  Domaine  de  la  Reine. 


1849,  ch.  49  ;  1853,  ch.  207. 

Je  me  suis  longuement  efforcé  de  démontrer  que  les  terres 
lenues  en  franc  et  commun  soccage,  ont  toujours  été  sujettes 
aux  anciennes  lois  et  usages  du  Bas-Canada  jusqu'à  la  pas- 
sation du  Statut  Impérial  G,  Geo.  4,  ch.  59,  parce  que  le 
Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ayant  alors  interposé  son 
autorité,  dans  le  but  ostensible  de  faire  disparaître  les  doutes 
qui  pouvaient  exister,,  mais  en  réalité  afin  d'introduire  de 
nouvelles  lois  dans  le  Bas-Canada,  il  donna  en  même  temps 
à  la  Législature  de  la  Colonie  le  droit  de  faire  telles  lois,  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  mieux  adapter  les  lois  d'An- 
gleterre aux  circonstances  locales  et  à  la  condition  des  ha- 
bitants du  Bas-Canada.  Ainsi  il  est  manifeste  et  hors  de 
doute,  que  l'Assemblée  Législative  du  Canada  a  possédé  le 
droit  de  législater  au  sujet  des  terres  en  franc  et  commun 
soccage,  depuis  l'introduction  de  ce  genre  de  tenure  dans 
le  Bas-Canada  jusqu'à  ce  jour.  J'appelle  ici  l'attention  à 
ce  que  j'ai  déjà  dit  auparavant,  savoir,  que  le  Statut  Impé- 
rial 6,  Geo.  4,  ch.  59,  ne  parle  que  des  terres  tenues  en 
franc  et  commun  soccage.  En  donnant  à  la  Législature 
Canadienne  le  droit  de  faire  des  dispositions  législatives  au 
sujet  de  ces  terres,  de  la  manière  qu'elle  le  croira  avanta- 
geux aux  habitants  du  Bas-Canada,  ce  Statut  ne  confère 
point  de  semblables  pouvoirs  pour  les  terres  en  fief  et  sei- 
gneurie ;  et  la  raison  en  est  claire,  c'est  que  ces  terres  n'ont 
jamais  été  sujettes  aux  lois  anglaises  ;  mais  sont  toujours 
demeurées  sous  l'empire  des  anciennes  lois  et  des  usages 
du  Bas-Canada,  lesquels  lois  et  usages  pouvaient  en  tout 
temps  être  changés  par  la  Législature  du  pays.  S'il  eût 
existé  une  opinion  différente,  n'aurait-on  pas  conféré  à  la 
Législature  Coloniale  les  mêmes  pouvoirs  par  rapport 
aux  terres  tenues  en  fief  et  seigneurie  ?  Pourquoi  le 
Parlement  Impérial  eut-il  dit  à  la  Législature  du  Bas- 
Canada  :  Vous  pourrez  changer  ou  modifier  les  lois  an- 
glaises maintenant  en  force  dans  votre  pays,  mais  nous  ne 
pouvons  vous  permettre  de  toucher  aux   anciennes  lois  fran- 
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çaises  ?  En  s'abstenant  ainsi  de  donner  un  pouvoir  qui 
n'était  pas  nécessaire,  le  Parlement  Impérial  a  décidé  la 
question  que  nous  sommes  maintenant  à  discuter;  et  sui- 
vant moi,  il  a  eu  raison  de  ne  point  comprendre  dans  le 
Statut  6,  Geo.  4,  ch.  59,  les  terres  tenues  en  fief  et  sei- 
gneurie. * 

J'éprouve  de  la  satisfaction  à  n'avoir  pas  à  dire  ici  que, 
dans  sa  législation,  le  Parlement  Impérial  ait  agi  en  vio- 
lation de  principes  reconnus,  et  ait  voulu  substituer  l'arbi- 
traire à  la  règle  du  droit. 

Ceux  qui  mettent  en  question  la  légalité  de  l'Acte  Seigneu- 
rial de  1854,  disent  que,  par  les  dispositions  de  l'Acte  Impé- 
rial, tout  Seigneur  a  droit  de  demander  la  commutation  de  sa 
tenure,  et  qu'aucun  temps  n'est  fixé  pour  l'exercice  de  ce 
droit  ;  que  de  plus,  jusqu'à  ce  que  telle  commutation  ait  eu 
lieu,  tous  droits  féodaux,  seigneuriaux  et  autres  devront 
continuer  d'être  en  pleine  force  et  vigueur  pour  les  terres 
ainsi  possédées  en  fi  ;  f  et  seigneurie. 

Je  vais  examiner  chacune  de  ces  trois  propositions. 

Les  deux  premières  peuvent  se  réunir  en  une  seule,  sa- 
voir :  que  tout  Seigneur  est  revêtu  d'un  droit  qu'il  peut  exer- 
cer en  aucun  temps,  et  que  la  Législature  Coloniale  ne  peut 
ainsi  le  priver  d'un  droit  qui  lui  est  conféré  par  la  Législation 
Impériale. 

Pour  bien  définir  la  nature  et  l'étendue  du  droit  en  ques- 
tion, il  est  nécessaire  de  répéter,  ce  que  j'ai  déjà  dit,  que  la 
commutation  n'a  pas  été  rendue  obligatoire,  mais  est  laissée 
à  la  discrétion  du  Seigneur  et  du  Censitaire  ;  c'est  ce  que  les 
jurisconsultes  français  désignent  sous  le  nom  de  droit  facul- 
tatif. Merlin,  parlant  des  droits  acquis,  s'exprime  ainsi  : 
"  Mais  tel  n'est  jamais  un  droit  purement  facultatif,  à  moins 
11  qu'il  n'ait  été  exercé,  et  que,  par  l'exercice  qui  en  a  été  fait, 
"  la  chose  qui  en  est  l'objet,  ne  soit  devenue  notre  propriété. 
"  En  effet,  il  en  est  des  facultés  accordées  par  la  loi,  comme 
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"  des  facultés  accordées  par  des  individus.  Tant  que  celles- 
"  ci  ne  prennent  point  le  caractère  de  droits  contractuels, 
"  elles  sont  toujours  essentiellement  révocables.  Or,  le 
"  législateur  ne  contracte  jamais,  lorsqu'il  accorde  mie  fa- 
"  culte  ;  il  permet,  mais  il  ne  s'oblige  pas  ;  il  conserve  donc 
"  toujours  le  pouvoir  de  retirer  sa  «permission  ;  et  ceux  à  qui 
"  il  la  retire,  avant  qu'ils  en  aient  fait  usage,  n'ont  aucun 
"  prétexte  pour  s'en  plaindre.  " 

L'opinion  qu'exprime  ici  Merlin  est  si  conforme  à  la  rai- 
son, et  si  propre  à  maintenir,  dans  les  contrats,  cette  bonne 
foi  que  tout  législateur  doit  avoir  pour  but  d'y  faire  régner, 
qu'il  est  inutile  de  vouloir  l'appuyer  d'arguments.  Faisons 
l'application  de  ces  principes  à  la  question  qui  nous  occupe. 
Le  5  Août,  1822,  l'on  dit  aux  Seigneurs  qu'ils  pouvaient, 
s'ils  croyaient  qu'il  fût  de  leur  avantage,  commuer  la  tenure 
à  laquelle  leurs  terres  étaient  sujettes.  Le  22  Juin,  1825,  le 
même  droit  leur  fut  de  nouveau  conféré  et  fut  étendu  en 
même  temps  à  leurs  Censitaires.  Néanmoins,  en  1854, 
c'est-à-dire,  32  ans  après  que  ce  droit  a  été  conféré  aux 
Seigneurs,  et  29  ans  après  l'avoir  été  aux  Censitaires,  ils  n'ont 
pas  encore  exercé  leur  droit  d'option,  montrant  clairement 
par  là  leur  préférence  en  faveur  de  l'ancienne  tenure  en  fief  et 
seigneurie,  et  ils  viendraient  crier  à  l'injustice  et  nier  le  droit 
de  la  Législature  de  rappeler  une  disposition  facultative  dont 
ils  n'ont  pas  cru  devoir  user  ?  Voici  l'argument  sur  lequel  se 
fonde  cette  prétention  :  la  loi  est  encore  en  force  ;  nous  n'a- 
vons pas  été  limités  quant  à  l'époque  à  laquelle  nous  de- 
vions exercer  notre  faculté  ;  nous  voulons  l'exercer  main- 
tenant ;  voici  ce  que  je  réponds  :  tant  que  vous  n'avez  pas 
exercé  la  faculté  qui  vous  a  été  accordée,  vous  n'avez  acquis 
aucun  droit,  et  par  conséquent,  la  Législature  a  aujourd'hui 
le  pouvoir  de  vous  retirer  cette  faculté. 

Quant  à  la  référence  qui  a  été  faite  à  une  prétendue 
adresse  de  l'Assemblée  Législative  et  du  Conseil  Législatif, 
ainsi  qu'à  l'opinion  du  Procureur-Général  du  Bas-Canada, 
il  se  trouve  là  une  erreur  de   fait.     Le    Procureur-Général  a 
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dit  clairement  que  l'objet  de  la  loi,  n'est  pas  de  dépouiller  les 
Seigneurs  de  droits  acquis  en  vertu  de  commutations  déjà 
faites,  mais  de  faire  cesser,  pour  les  Seigneurs  qui  n'avaienl 
pas  encore  commué,  le  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions 
contenues  dans  les  Statuts  Impériaux  sur  ce  sujet. 

Des  considérations  de  prudence  indiquaient  que  c'était  là 
la  marche  à  suivre  ;  mais  cela  ne  peut  être  d'un  grand  poids 
auprès  d'un  Juge  appelé  à  déclarer  quelle  est  la  loi.  Les 
Juges,  en  Angleterre,  ont  refusé  de  faire  exécuter  une  loi, 
quoique  le  Parlement  eût  reconnu  l'existence  de  cette  loi, 
ces  Juges  étant  d'avis  que  telle  loi  n'était  pas  en  force. 

J'en  viens  maintenant  à  l'objection  qu'on  a  soulevée,  sa- 
voir :  que  le  Statut  Provincial  introduit  un  système  de  te- 
nure,  celui  du  franc-alleu,  tandisque  les  Actes  Impériaux  en 
établissent  un  différent,  celui  du  franc  et  commun  soccage. 
La  réponse  à  cette  objection  est  facile  et  vient  s'offrir  d'elle- 
même.  Le  système  de  tenure,  que  les  Actes  Impériaux 
avaient  en  vue  d'établir,  était  considéré  comme  un  avantage 
pour  les  Censitaires  qui  voudraient  s'en  prévaloir.  Le  Sei- 
gneur, qui  a  lui-même  opéré  la  commutation,  et  qui  est  ap- 
pelé à  commuer  avec  son  Censitaire,  a  certainement  intérêt 
à  ce  que  la  terre  de  son  Censitaire  soit  prisée  à  sa  juste  va- 
leur ;  mais  une  fois  que  cette  valeur  est  établie,  et  que  le 
montant  de  la  commutation  lui  a  été  payé,  le  Seigneur  n'a 
plus  d'intérêt  à  ce  que  la  terre  du  Censitaire  soit  désormais 
sujette  à  tel  ou  tel  genre  de  tenure  ;  cela  ne  concerne  que  le 
Censitaire,  et  l'on  peut  lui  appliquer,  avec  la  même  raison, 
l'argument  dont  on  se  sert  contre  les  prétendus  droits  acquis 
du  Seigneur  qui  n'a  pas  commué. 

Quant  à  l'objection  qui  a  été  faite,  que  le  mode  d'établir 
la  valeur  de  la  commutation,  tel  qu'il  y  est  pourvu  par  le 
Statut  Provincial,  diffère  de  celui  prescrit  par  l'Acte  Im- 
périal, on  peut  y  répondre  de  deux  manières. 

Premièrement,  le  mode  que  prescrit  le  Statut  Impérial  ne 
s'applique  qu'au  Censitaire  qui  désire  commuer   l'ancienne 
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tenure  en  celle  de  franc  et  commun  soccage  ;  cette  commu- 
tation étant  facultative  pour  le  Censitaire,  le  Seigneur  qui  a 
lui-même  commué,  ne  peut  rien  faire,  tant  que  le  Censitaire 
ne  lui  fait  pas  connaître  son  désir  de  commuer  en  franc  et 
commun  soccage.  Le  Statut  Impérial  ne  peut  évidemment 
s'appliquer  au  cas  où  un  Censitaire  demanderait  la  commu- 
tation en  un  système  de  tenure  tout  à  fait  différent.  Si  donc 
le  Censitaire  ne  juge  pas  à  propos  de  se  prévaloir  du  droit 
que  lui  confère  le  Statut  Impérial,  ce  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
faire,  il  est  clair,  que  les  dispositions  de  cet  Acte  ne  peuvent 
s'appliquer  au  cas  de  celui,  dont  la  demande  diffère  en  tout 
point  de  celle  prévue  par  l'Acte. 

II- 

■Y 

DE    L'OCTROI    DES    CONTRATS    DE    CONCESSION     PAR    LE     ROI     DE 

FRANCE. 

Je  suis  d'opinion  que  l'octroi  par  le  Roi  de  France  d'un 
fief  et  seigneurie,  en  pleine  propriété,  suivant  la  Coutume 
de  Paris,  avait  l'effet  de  transférer,  tant  d'après  les  termes  du 
contrat  de  concession,  qu'en  vertu  de  la  loi,  un  droit  de  pro- 
priété entière  et  absolue, — dominium  plénum,  jus  integrum — 
sur  les  terres  ainsi  concédées,  et  que  le  concessionnaire  avait, 
en  vertu  de  son  titre,  tous  les  droits  du  Seigneur  en  France, 
par  rapport  à  la  vente  ou  aliénation  de  sa  propriété.  Ce 
droit  de  propriété  entière  et  absolue  a  été  plus  tard  considé- 
rablement modifié  par  une  loi  du  Roi  de  France,  connue  sous 
le  nom  d'Arrêt  de  Marly,  du  6  Juillet,  1711.  Le  Roi,  par  cet 
Arrêt,  donne  aux  habitants  le  droit  d'exiger  du  Seigneur 
une  concession  de  terre  dans  sa  seigneurie,  et  sur  le  refus  du 
Seigneur  de  faire  telle  concession,  le  Gouverneur,  Lieute- 
nant-Général et  Intendant  sont  autorisés  à  la  faire,  aux  termes 
et  conditions  insérés  dans  les  contrats  de  concession  déjà  faits 
dans  la  même  seigneurie.  Cet  Arrêt  confère  indubitable- 
ment aux  habitants  un  droit,  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant, 
et  impose  aux  Seigneurs  une  obligation  inconnue  à  la  Coutume 
de  Paris  et  au  droit  français,  tel  qu'il    existait  lors  de  l'élu- 
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blissement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec.  Depuis  l'in- 
troducîion  de  cet  Arrêt  en  Canada,  le  Seigneur  n'a  pas  pu 
refuser  de  concéder  ses  terres,  lorsqu'il  en  a  été  requis  ;  mais, 
suivant  moi,  ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  l'Arrêt  n'empêche  que 
le  Seigneur  et  le  Censitaire  n'aient  pu  faire  ensemble  de» 
conventions  qui  reposent  sur  leurs  intérêts  réciproques.  Ces 
conventions  particulières,  que  l'une  et  l'autre  partie  ont  cru 
devoir  tourner  à  leur  avantage,  doivent,  en  l'absence  de 
fraude  et  d'erreur,  être  considérées  comme  obligatoires  pour 
les  contractants.  Volenti  non  fit  injuria.  Je  ne  puis  com- 
prendre qu'il  existe  aucun  motif  d'ordre  public,  pour  justifier 
une  intervention  entre  les  parties  qui  ont  stipulé  les  clauses 
et  les  conditions  de  semblables  contrats.  L'Arrêt  de  Marly 
avait  évidemment  en  vue  de  favoriser  les  colons,  et  de 
leur  assurer  des  concessions  de  terres  ;  mais  l'intention 
du  Roi  de  France  n'a  jamais  été,  et  n'a  jamais  pu  être 
d'empêcher  un  habitant  de  faire  ce  qu'on  appelle  un  bon 
marché.  Si  celui  qui  demandait  un  titre  de  concession, 
trouvait  onéreuses  les  conditions  stipulées  dans  les  contrats 
antérieurement  faits  dans  la  seigneurie,  ce  serait  errer  étran- 
gement sur  le  sens  des  mots,  que  de  désigner,  sous  le  nom 
de  loi  sage,  celle  qui  aurait  eu  pour  effet  de  lui  défendre  de 
chercher  son  intérêt  et  celui  de  sa  famille,  en  faisant  avec 
le  Seigneur  des  conventions,  bien  comprises  entre  eux, 
qu'ils  auraient  considérées,  l'un  et  l'autre,  comme  leur  étant 
avantageuses. 

On  sait  qu'il  est  dit  dans  une  lettre  écrite  par  MM.  Beau- 
harnois  et  Hocquart  au  Ministre  de  France,  en  date  du  10 
Octobre,  1730,  que  M.  Hocquart  avait  refusé  d'annuler  des 
contrats  de  concession  entre  Seigneurs  et  Censitaires,  faits 
librement  et  sans  fraude,  M.  Hocquart  disant  avec  beaucoup 
de  raison,  que  le  Censitaire,  qui  ne  s'était  point  prévalu  de 
la  loi  faite  en  sa  faveur,  ne  pouvait  ensuite  venir  se  plaindre. 
Hocquart  se  sert  de  ces  mêmô's  termes  :  Volenti  non  fit  in- 
juria. Le  gouvernement  français  n'a  pas  témoigné  qu'il 
désapprouvât  la  décision  qu'on  lui  faisait  ainsi  connaître. 
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Il  est  vrai  que  le  Roi  de  France  déclare,  par  l'Arrêt  de 
1711,  qu'en  faisant  des  concessions  de  terres  en  Canada,  son 
intention  avait  été  de  favoriser  l'établissement  de  la  Colonie 
en  faisant  cultiver,  défricher  et  mettre  en  valeur  les  terres 
concédées. — Par  conséquent,  tout  contrat,  postérieur  à  l'in- 
troduction de  cet  Arrêt  en  Canada,  dans  lequel  se  seraient 
rencontrées  des  dispositions  tendant  à  entraver  l'intention  de 
Sa  Majesté,  aurait  pu  être  déclaré  nul,  comme  étant  en  con- 
travention à  la  loi  ;  mais  toutes  conventions,  permises  par  la 
loi,  qui  n'étaient  point  de  nature  à  entraver  les  intentions  du 
Roi  de  France,  doivent  être  déclarées  valables.  Il  appartient 
aux  Cours  de  Justice  de  faire  l'application  de  ces  principes 
généraux  à  chaque  cas  particulier,  sur  lequel  elles  auront 
à  se  prononcer.  Je  remarquerai  ici,  qu'il  est  facile  de  sup- 
poser un  cas,  où  l'on  pourrait  admettre  la  légalité  de  l'obli- 
gation réciproque,  imposée  aux  parties  par  certaines  réserves 
prises  isolément  dans  un  titre  de  concession  ;  tandis  que  les 
mêmes  réserves,  accompagnées  de  plusieurs  autres  dans  le 
même  titre,  seraient  considérées  comme  illégales  et  comme 
n'entraînant  aucune  obligation,  en  autant  que  les  dites  ré- 
serves, faisant  ainsi  partie  du  même  contrat,  mettraient  le 
Censitaire  dans  l'impossibilité  de  défricher  et  mettre  en 
valeur  sa  terre,  et  empêcheraient  par  là  l'établissement  du 
pays. 

La  décision  à  suivre  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  doit 
reposer  sur  ce  principe  général,  que  toutes  les  lois  qui  ont  en 
vue  non-seulement  de  protéger  les  droits  des  particuliers, 
mais  encore  de  promouvoir  les  intérêts  généraux  de  la  soci- 
été, doivent  être  considérées  comme  lois  d'ordre  public, 
auxquelles  les  parties  à  un  contrat  ne  peuvent  contrevenir 
par  leurs  stipulations.  Les  deux  Arrêts  de  Marly  doivent 
être  envisagés  comme  établissant  une  règle  d'ordre  public, 
en  ce  que  leurs  dispositions  peuvent  avoir  pour  but  de  faire 
établir  le  pays  ;  mais  on  ne  peut  les  interpréter  de  manière 
à  affecter  la  validité  de  conventions  particulières  qui  n'au- 
raient pas  pour  effet  d'entraver  l'établissement  du  pays, 
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Il  est  à  peine  nécessaire  de  remarquer  que  l'opinion  ex- 
primée ci-dessus,  quant  au  droit  du  Seigneur  de  refuser  de 
concéder  antérieurement  à  l'Arrêt  de  Marly,  ne  peut  s'appli- 
quer au  cas  où,  par  son  octroi  de  concession,  le  Roi  de  France 
aurait  imposé  au  Concessionnaire  cette  obligation  de  con- 
céder. 

Quant  à  une  quotité  fixe  de  cens  et  rentes,  j'avoue  que 
j'ai  cherché  en  vain  dans  ce  qu'on  a  dit  une  raison  suffisante 
pour  faire  naître  un  doute  dans  mon  esprit. — Il  est  de  fait 
qu'aucune  loi  antérieure  à  l'Arrêt  de  Marly  n'a  fixé  cette 
quotité  ;  et  on  ne  peut  trouver,  soit  avant  soit  après  la  Ces- 
sion, aucun  jugement  qui  reconnaisse  l'existence  d'un  taux 
rixe.  Le  taux  a  varié  suivant  les  seigneuries  et  les  diffé- 
rents temps.  Le  gouvernement  français  a  reconnu  qu'il 
n'existait  point  de  taux  fixe  ;  et  l'on  voit,  dans  l'analyse  de 
M.  Dunkin,  No.  427,  paragraphe  11,  que  le  Concessionnaire 
pouvait  fixer  le  taux  ueu  égard  à  la  qualité  et  situation  des 
héritages  aux  temps  des  concessions."  La  correspondence 
échangée  entre  l'Intendant  au  Canada  et  le  Ministre  de 
France,  à  Paris,  reconnaît  d'une  manière  formelle  qu'il  n'y 
avait  pas  de  taux  fixe  ;  et  telle  était  l'opinion  des  juriscon- 
sultes français,  comme  on  peut  le  voir  au  2e  volume  des 
Documents  Seigneuriaux.  Le  Procureur-Général  admet, 
dans  la  réponse  qu'il  a  faite  à  la  treizième  question,  que  la 
loi  n'a  pas  fixé  de  taux.  Cugnet  dit  la  même  chose,  et  le 
document  produit  sous  le  titre  de  "  Document  trouvé  dans 
les  Archives  de  la  Marine  à  Paris"  reconnaît  également 
qu'il  n'y  avait  pas  de  taux  fixe. 

En  présence  de  ces  documents  authentiques,  je  ne  puis 
avoir  de  doute  sur  le  sujet. 

On  a  prétendu  que  l'Arrêt  de  Marly  du  6  Juillet,  1711,  a 
fixé  un  taux  de  cens  et  rentes.  Je  dis  qu'il  n'a  rien  fait  de 
tel  ;  mais  qu'il  a  fait  tout  le  contraire.  Si  l'intention  du 
Roi  de  France  eût  été  de  fixer  un  taux  par  cet  Arrêt,  il  au- 
rait dit  d'une  manière  précise  :  le  Seigneur  sera  tenu  de 
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concéder  à  1,  2,  3  sols  par  arpent;  il  aurait  fixé  un  taux 
quelconque.  Il  ne  l'a  pas  fait  par  la  raison  toute  simple 
qu'il  n'en  avait  pas  l'intention.  Cet  Arrêt  établit  la  règle 
de  l'ancien  droit  féodal  français  ;  de  sorte  que  l'on  peut  in- 
voquer cet  Arrêt,  comme  faisant  voir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
taux  fixe. 

Le  Gouverneur,  Lieutenant-Général  et  Intendant  qui  de- 
vaient, d'après  cet  Arrêt,  faire  les  concessions,  au  cas  où  le 
Seigneur  s'y  refusait,  ont  dû  avoir  à  prononcer,  le  même 
jour,  différents  jugements  fixant  des  taux  divers  pour  chaque 
seigneurie  où  ils  accordaient  ces  concessions.  Comment 
peut-on  donc  dire  qu'il  y  ait  eu  un  taux  fixe  ? 

Quant  au  droit  de  relief,  je  suis  obligé  d'admettre  son 
existence  légale. 

On  voit  qu'il  est  dit  dans  un  rapport  soumis  à  Sir  Guy 
Carleton,  Gouverneur  du  Bas-Canada,  que  les  46e  et  48e 
articles  de  la  Coutume  de  Paris  n'étaient  pas  observés  ;  mais 
il  n'est  fait  aucune  allusion  à  la  non  observance  du  47e  ar- 
ticle, qui  définit  le  droit  de  relief.  En  admettant  la  légalité 
de  ce  droit,  les  Juges  ont  toutefois  remarqué  qu'il  n'avait 
pas  été  exigé.  Il  est  facile  de  comprendre  que,  dans  une 
colonie  à  son  début,  on  ne  pouvait  exiger  un  tel  droit, 
sans  causer  la  ruine  du  Seigneur.  Il  ne  faut  pas  omettre 
de  dire  que  Cugnet,  auteur  bien  informé  sur  toutes  les 
questions  de  fait  de  son  temps,  dit  que  le  droit  de  relief  a  été 
aboli  par  un  ordre  du  Roi  de  France,  dûment  enregistré  dans 
les  archives  du  Canada,  ordre  qui  n'a  pu  être  trouvé  no- 
nobstant bien  des  recherches  réitérées. 

Quant  à  la  question  de  la  désuétude,  la  Déclaration  de 
1743  est  conclusive  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  sous  le 
gouvernement  français. 

Depuis  la  cession  du  pays  par  la  Couronne  de  France  à 
celle  d'Angleterre,  il  est  nécessaire,  pour  établir  que  ces 
Arrêts  sont  tombés  en  désuétude,  de  faire  voir  que  les  Sei- 
gneurs ont  refusé  de  concéder,  et   que    le   gouvernement  et 
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le  peuple  ont  acquiescé  à  ce  refus  de  leur  part.  Il  n'y  a  au- 
cune preuve  de  ce  genre  devant  cette  Cour.  Nous  ne  pou- 
vons baser  une  décision  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  prouvés  ; 
s'il  nous  était  permis  de  référer  à  des  faits  non  constatés  de- 
vant nous,  mais  qui  cependant  sont  notoires,  il  faudrait 
dire  que  les  Arrêts  de  Marly  ne  sont  point  tombés  en  dé- 
suétude. 

III. 

JURIDICTION     DES    TRIBUNAUX. 

Le  Roi  de  France  n'a  pas  perdu  de  vue,  dans  les  deux 
Arrêts  connus  sous  le  nom  d'Arrêts  de  Marly  du  6  Juillet, 
1711,  la  distinction  qui  existe  clairement  entre  les  pouvoirs 
d'un  Gouverneur  et  ceux  d'un  Intendant.  C'est  au  dernier 
-seulement  qu'il  donne  le  pouvoir  de  réunir  certaines  terres 
au  domaine  de  la  Couronne.  Et  pour  quelle  raison  ?  Par- 
ceque  l'Arrêt  ayant  imposé  au  Concessionnaire  l'obligation 
de  tenir  feu  et  lieu,  la  demande  en  réunion  reposait  sur  la 
lettre  de  la  loi,  dont  les  injonctions  n'avaient  pas  été  obser- 
vées par  le  Concessionnaire.  Dans  le  cas  où  les  contrats 
originaires  comportaient  une  stipulation  de  ce  genre,  il  n'y 
avait  pas  besoin  de  loi  spéciale  qui  autorisât  le  Roi  à  de- 
mander la  réunion.  Il  avait  contre  son  Concessionnaire  l'ac- 
tion ex  contracta,  pour  faire  rescinder  le  contrat  en  consé- 
quence du  non  accomplissement  des  conditions  auxquelles 
il  avait  été  fait.  Tout  Seigneur  avait  de  même,  contre  son 
Censitaire  une  pareille  action  ex  contractu  pour  faire  dé- 
clarer la  réunion.  Il  n'appartenait  pas  au  Gouverneur  de 
mettre  à  exécution  le  second  Arrêt  de  Marly,  qui  ne  donnait 
que  des  pouvoirs  d'une  nature  purement  et  exclusivement 
judiciaire. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  premier  Arrêt.  Le  Roi  y  impose 
au  Seigneur  l'obligation  de  concéder  des  terres  à  tous  ceux 
des  habitants  qui  en  demanderont,  et,  en  cas  de  refus,  le 
Gouverneur,  Lieutenant-Général  et  l'Intendant  sont  revêtus 
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du  pouvoir  de  faire  les  concessions,  aux  termes  et  condi- 
tions exprimés  au  dit  Arrêt.  Pourquoi,  je  le  demande, 
une  telle  différence  entre  deux  lois  passées  le  même  jour  ? 
Evidemment,  parceque  la  demande  en  réunion  se  basant 
ou  sur  la  lettre  de  la  loi,  ou  sur  les  termes  du  contrat,  le 
pouvoir  d'adjuger  sur  telle  demande  était  d'une  nature  pu- 
rement judiciaire.  Mais  la  concession  de  terres  et  la  passa- 
tion de  contrats  avec  ceux  qui  désiraient  s'établir  au  pays 
et  y  cultiver,  ne  sauraient  être  dans  les  limites  des  attri- 
butions d'une  Cour  de  Justice.  C?est  là  une  mesure  pu- 
rement administrative,  et  dont  l'exécution  était  confiée  très 
à  propos  au  représentant  du  Roi  au  Canada,  c'est  à-dire,  au 
Gouverneur  assisté  des  fonctionnaires  déjà  nommés.  L'Arrêt 
pourvoit  au  cas  où  il  aurait  pu  y  avoir  différence  d'opinion 
entre  ces  fonctionnaires,  et  veut  alors  qu'il  ne  soit  point  fait 
de  concession,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  en  ait  ordonné.  Il  con- 
fère aussi  le  pouvoir  de  faire  siéger  le  plus  ancien  Con- 
seiller, et  se  termine  par  ces  expressions  remarquables  : 
le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voix  des  Gouver- 
neurs dans  les  affaires  concernant  notre  service,  oit  elle  doit  avoir 
lieu.  Il  serait  étrange  de  se  servir  d'un  tel  langage  dans  l'or- 
ganisation d'un  pouvoir  judiciaire.  Ces  expressions  sont 
claires  et  intelligibles,  si  on  les  applique  à  un  département 
chargé  de  faire  des  concessions  de  terres  ou  encore  à  un  Bu- 
rcau  de  Travaux  Publics  ;  mais  la  pensée  de  faire  siéger  un 
Conseiller  d'Etat,  qui  pouvait  être  un  Evêque,  ou  son  Grand- 
Vicaire,  ou  un  Receveur-Général,  afin  d'aider  les  Juges  à 
prononcer  jugement,  et  la  défense  de  rendre  jugement  avant 
que  les  ordres  du  Roi  eussent  été  signifiés  aux  Juges,  seraient 
quelque  chose  de  nouveau  en  fait  de  législation. 

Suivant  moi,  le  Roi  de  France  a  exprimé,  dans  des  terme* 
aussi  clairs  et  intelligibles  que  possible,  l'intention  de  garder 
en  ses  mains  et  en  dehors  du  contrôle  des  tribunaux,  le  pou- 
voir de  concéder  des  terres  à  qui  bon  lui  semblerait,  et  aux 
conditions  qu'il  jugerait  être  les  plus  avantageuses  à  l'établis- 
sement du  pays.  Si  le  langage  de  ces  Arrêts  était  susceptible 
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de  doute,  avant  de  reconnaître  que  les  pouvoirs  qu'ils  con- 
fèrent aient  été  donnés  à  une  Cour  de  Justice,  je  me  poserais 
d'abord  la  question  de  savoir  comment  et  de  quelle  manière 
ces  pouvoirs  auraient  pu  être  exercés  par  une  Cour  de  Jus- 
tice. Si,  en  ma  qualité  de  Juge,  je  suis  appelé  à  prononcer  sur 
une  contestation  mue  entre  deux  individus,  j'ai  pour  me 
guider  les  règles  sévères  et  inflexibles  de  la  loi  ;  mais  si  je 
dois  faire  la  concession  de  terres  appartenant  au  domaine 
de  la  Couronne  dans  l'étendue  du  Bas-Canada,  quelle  est, 
dan?  ce  cas,  la  règle  que  je  dois  suivre  et  qui  doit  me  guider  ? 
Puis-je  la  trouver  dans  aucun  Acte  législatif  ou  dans  les 
écrits  d'aucun  jurisconsulte  qui  ait  traité  des  lois  du  Canada  ? 
On  me  répondra  peut-être  que  la  règle  à  suivre  se  trouve 
dans  l'Arrêt  ;  mais  c'est  ce  que  je  nie.  Cet  Arrêt  ne  con- 
fère aucun  droit  absolu  à  celui  qui  fait  le  premier  la  de- 
mande de  concession.  Le  Gouverneur,  Lieutenant-Général 
et  Intendant  pouvaient  rejeter  cette  demande  pour  des 
raisons  qui  ne  devraient  pas  et  ne  pourraient  pas  faire  le 
sujet  des  motifs  d'une  Cour  de  Justice  :  telle  serait,  par 
exemple,  l'impossibilité  reconnue  où  aurait  été  celui  qui 
formait  la  demande  de  concession,  de  pouvoir  remplir  les 
engagements  de  son  contrat,  soit  par  suite  de  l'absence  de 
moyens  pécuniaires,  ou  pour  toute  autre  cause.  Pour  mieux 
démontrer  encore  ce  que  je  viens  de  dire,  je  suppose  que  le 
pouvoir  dont  il  s'agit  ait  été  plus  tard  conféré  à  un  officier 
subordonné  du  gouvernement  britannique,  et  que,  sur  son 
refus  de  concéder,  on  se  soit  adressé  à  une  Cour  de  Jus- 
tice pour  l'obtention  d'un  bref  de  Mandamus.  Est-ce  que  le 
refus  de  tel  officier  ne  se  justifierait  pas,  si  l'on  faisait  voir 
les  instructions  du  gouvernement  actuel  de  ne  plus  concéder 
de  terres  aux  mêmes  termes  et  conditions  que  par  le  passé  ? 
Peut-on  sérieusement  prétendre  qu'il  était  dans  l'intention 
du  Roi  de  France  que  les  dispositions  qu'il  établissait,  il  y  a 
plus  d'un  siècle,  au  sujet  des  concessions  de  terres  en  ce 
pays,  ne  dussent  subir  aucun  changement,  et  fussent  au- 
dessus  de  tout  contrôle  dans  la  suite  des  temps  ? 
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Les  termes  du  premier  Arrêt  de  Marly  font  voir  îe  con- 
traire. S'il  en  était  ainsi,  les  Cours  de  Justice  en  seraient 
à  recevoir  des  instructions  de  la  part  d'un  fonctionnaire  de 
l'Etat,  de  la  même  manière  qu'un  agent  des  terres  reçoit 
celles  qui  lui  viennent  de  son  supérieur.  En  un  mot,  dans- 
l'exercice  d'un  semblable  pouvoir,  qui  devait  considérable- 
ment influer  sur  la  prospérité  future  du  pays,  les  Cours  de 
Justice  devaient  être  libres  de  tout  contrôle  de  la  part  de 
l'Exécutif,  ou  elles  devaient  se  conformer  en  tout  point  à  ses- 
injonctions.  Vouloir  confier  à  des  Cours  de  Justice  le  soin 
de  concéder  les  terres  du  pays,  sans  les  restreindre  à  suivre 
les  instructions  que  devaient  nécessiter,  de  temps  à  autre, 
l'état  de  la  colonie  et  les  considérations  d'intérêt  public, 
implique  une  si  étrange  confusion  de  pouvoirs,  qu'il  est  im- 
possible de  croire  que  la  chose  soit  entrée  dans  l'esprit  du 
Roi  de  France  ;  interpréter  la  loi  de  manière  à  lui  faire  dire 
que  des  Juges  devront  recevoir  les  mêmes  instructions  qu'un 
agent  de  terres,  est  quelque  chose  qui  renverse  toutes  les 
idées  qu'on  a  pu  entretenir  jusqu'à  ce  jour  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Mais  on  dit  que,  comme  l'Intendant  seul  pouvait  ordonner 
la  réunion,  les  pouvoirs  judiciaires  de  ce  fonctionnaire  se 
trouvent  maintenant  investis  dans  les  Cours  actuelles,  et  que 
par  conséquent  elles  ont  îe  droit  de  prononcer  la  réunion. 

Je  réponds  que  tel  n'est  pas  le  cas  quant  au  premier 
Arrêt  de  Marly.  Cet  Arrêt  ne  donne  aucun  tel  pouvoir  à 
l'Intendant  seul,  mais  au  contraire,  il  exige  que  la  réunion 
soit  prononcée  par  Ordonnance  du  Gouverneur,  Lieutenant- 
Général  et  Intendant,  à  la  diligence  du  Procureur-Général  du 
Conseil  Supérieur  de  Québec.  Loin  d'autoriser  l'Intendant  à 
exercer  seul  ce  pouvoir,  le  Roi,  par  la  Déclaration  du  17 
juillet,  1743,  réitère  à  ces  hauts  fonctionnaires  l'ordre  d'agir 
conjointement,  pourvoit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  au  cas  où 
l'un  serait  absent,  et  déclare  nulles  toutes  réunions  qui  ne 
seront  pas  prononcées  et  tous  jugements  qui  ne  seront  pas  ren- 
dus en  commun  par  eux  ou  leurs  représentants. 
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Je  n'ai  pas  à  justifier  ici  l'Arrêt  du  Roi  de  France.  Je  le  prends 
tel  que  je  le  trouve,  et  quoi  qu'on  puisse  dire  pour  démontrer 
que  la  demande  en  réunion,  soit  qu'elle  reposât  sur  la  lettre 
de  la  loi,  soit  qu'elle  fût  fondée  sur  les  termes  du  contrat,  de- 
vait être  laissée  à  la  décision  d'une  Cour  de  Justice,  je  me  con- 
tente de  répondre  que  le  Législateur  en  a  ordonné  autrement. 

Quant  au  second  Arrêt  de  Marly,  il  n'a  rapport  qu'à  la 
réunion  au  domaine  du  Seigneur,  et  ne  parle  pas  de  la 
réunion  au  domaine  de  la  Couronne.  J'ai  déjà  observé  que 
cette  demande  était  fondée  sur  la  lettre  de  l'Arrêt.  Cet 
Arrêt  donne  à  l'Intendant  pouvoir  de  procéder  d'une  ma- 
nière sommaire,  sur  les  certificats  des  Curés  et  des  Capi- 
taines de  la  côte.  Ce  dernier  officier  ayant  cessé  d'exister 
en  Canada  depuis  qu'il  est  devenu  colonie  anglaise,  et  au- 
eune  loi  n'ayant  prescrit  le  genre  de  preuve  qui  devrait  tenir 
lieu  de  son  certificat,  la  juridiction  sommaire,  créée  par 
l'Arrêt  de  Marly,  n'a  pas  pu  dès  lors  être  exercée  plus  long- 
temps. Tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  participation  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  le  Bas-Canada,  vont  sa  rap- 
peler sans  doute  la  ci-devant  Cour  d'Appel,  qui  se  com- 
posait en  partie  de  membres  du  Conseil  Exécutif.  Mais  en 
référant  aux  lois  provinciales  qui  ont  trait  à  la  constitu- 
tion de  cette  Cour,  il  est  facile  de  voir  qu'elle  n'était  revêtue 
d'aucun  pouvoir  législatif  ou  administratif,  et  que  sa  juri- 
diction se  bornait  simplement  aux  matières  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire.  Ce  n'était  donc  pas  comme  officiers 
du  Conseil  Exécutif,  mais  en  leur  qualité  de  Juges,  que  les 
membres  de  ce  Conseil  siégeaient  en  Cour  d'Appel. 

Les  Cours  n'ont  jamais,  dans  le  District  de  Québec 
exercé  les  pouvoirs  en  question.  L'action  portée  par  le 
nommé  Dubois  contre  feu  Sir  John  Caldwell,  Seigneur  de 
Lauzon,  fut  à  la  vérité  déboutée  sur  un  plaidoyer  préli- 
minaire, mais  on  comprit  si  bien  l'opinion  de  la  Cour,  que 
l'action  de  Dubois  ne  fut  pas  renouvelée. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  dois  dire  que  les  Cours  de  Jus- 
tice n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  concessions  de  terres 
en  vertu  de  l'Arrêt  de  Marly. 
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L'HONORABLE  JUGE  CARON. 


La  Législature  du  pays,  cédant  enfin  aux  exigences  de 
l'opinion  publique,  qui  depuis  longtemps  réclamait  l'aboli- 
tion du  régime  féodal  et  la  suppression  des  droits  seigneu- 
riaux, dans  cette  partie  du  Bas-Canada  qui  y  était  encore 
assujettie,  passa,  dans  sa  session  de  1854,  une  loi  à  jamais 
mémorable  dans  notre  histoire,  qui  a  effectué  sans  com- 
motion et  sans  bruit,  une  réforme  de  la  plus  grande  im- 
portance, et  a  apporté  dans  nos  institutions  un  change- 
ment notable,  devenu  indispensable,  et  qui  ailleurs  n'avait 
pu  s'opérer  que  dans  des  temps  de  trouble,  de  révolution  et 
d'anarchie,  et  par  des  moyens  violents,  injustes  et  spolia- 
teurs. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  un  changement  de  cette 
espèce,  décrété  sous  de  pareilles  circonstances,  ne  devait 
s'effectuer  que  d'après  des  bases  équitables  et  propres  à 
rendre  justice  pleine  et  entière  à  tous  ceux  qu'il  devait  af- 
fecter: aussi  notre  loi  abolitive  de  1854  pose-t-elle  en  prin- 
cipe, que  la  suppression  des  droits  et  devoirs  féodaux  ne 
devra  se  faire,  qu'en  assurant  au  Seigneur  une  compensa- 
tion raisonnable  pour  tout  droit  lucratif  qu'il  possédait  léga- 
lement, et  que  cette  loi  devra  lui  faire  perdre.  Elle  déclare 
également  que,  vu  les  grands  avantages  qui  doivent  résulter 
pour  la  province  en  général  de  l'abolition  des  dits  droits  el 
devoirs  féodaux,  et  de  la  substitution  d'une  tenure  libre  à 
celle  sous  laquelle  avaient  été  tenues  jusque  là  les  propriétés, 
qui  y  étaient  sujettes,  il  était  expédient  d'aider  le  Censi- 
taire à  racheter  les  dites  charges 
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Dans  la  vue  de  mettre  à  exécution  ces  déclarations,  d'ac- 
corder indemnité  et  aide  convenables  à  qui  elles  sont  dues, 
et  de  rendre  à  chacun  la  justice  à  laquelle  il  a  droit,  la  loi 
pourvoit  à  la  nomination  de  Commissaires,  à  qui  ces  soins 
sont  dévolus,  et  qui  devront  faire,  en  la  manière  qui  leur 
est  indiquée,  les  évaluations  et  estimations  nécessaires  pour 
déterminer  la  valeur  des  droits,  charges  et  obligations,  dont 
l'abolition  ou  suppression  doit  donner  lieu  à  indemnité, 
compensation  ou  remboursement,  ainsi  que  la  proportion 
dans  laquelle  telle  indemnité  devra  se  faire  dans  chaque  cas. 

Il  était  facile  de  prévoir  quelles  nombreuses  difficultés 
devaient  rencontrer  ces  Commissaires  dans  l'exécution  de 
leurs  devoirs  si  variés  et  si  compliqués,  et  combien  seraient 
graves  et  peut-être  irréparables  les  erreurs  qu'ils  pourraient 
commettre,  surtout  quant  à  l'interprétation  de  la  loi  des 
fiefs,  si  obscure  et  si  incertaine,  et  dans  l'application  qu'ils 
auraient  à  en  faire  aux  cas  particuliers  qui  se  présenteraient 
devant  eux. 

C'est  pour  les  aider  dans  leur  tâche,  les  diriger  dans 
leurs  opérations  et  leur  indiquer  les  principes  de  droit  d'après 
lesquels  ils  devaient  procéder,  et  sur  lesquels  ils  devaient 
baser  leurs  décisions,  que  la  Législature,  en  passant  la  dite 
loi,  a  créé  un  tribunal  exceptionnel,  composé  de  tous  les 
Juges  des  deux  premières  cours  du  pays,  auxquels  elle  a 
imposé  le  devoir  "  de  prononcer  leurs  décisions  et  d'expri- 
mer leurs  opinions  "  sur  les  questions  qui  leur  seraient 
soumises  de  la  part  du  Procureur-Général,  sur  les  points  de 
droit  qu'ils  croiraient  de  nature  à  requérir  la  considération 
des  dits  Commissaires,  en  déterminant  la  valeur  des  droits 
de  la  couronne,  du  Seigneur  et  du  Censitaire,  et  aussi  sur 
telles  questions  supplémentaires  ou  contre-questions  qu'il 
est  permis  à  tout  Seigneur  de  produire  au  soutien  de  ses 
droits  et  de  ses  prétentions. 

En  exécution  de  cette  obligation,  qui  lui  était  imposée, 
le  Procureur-Général  a  préparé  une  série  de  questions  em- 
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brassant  et  résumant  les  difficultés  probables  que  devaient 
rencontrer  les  Commissaires  ;  et  de  leur  côté,  faisant  usage 
du  droit  qu'ils  avaient,  plusieurs  Seigneurs  ont  préparé 
des  questions  supplémentaires  ou  contre-questions,  accom- 
pagnées des  propositions  qu'ils  prétendent  maintenir.  Ces 
questions  et  contre-questions  ont  été  arguées  et  soutenues 
devant  le  tribunal,  par  les  conseils  retenus  de  part  et 
d'autre,  avec  un  zèle,  un  talent  et  une  habileté  qui  ne  lais- 
sent rien  à  désirer,  et  qui  répondent  pleinement  à  l'im- 
portance des  intérêts  qu'ils  représentaient  et  qu'ils  avaient 
entrepris  de  faire  valoir. 

L'importance  de  ces  intérêts,  jointe  au  nombre,  à  la  dé- 
licatesse et  à  la  difficulté  des  questions  à  décider,  a  imposé 
aux  Juges,  formant  ce  tribunal,  une  responsabilité  dont  ils 
sentent  tout  le  poids,  surtout  lorsqu'ils  considèrent  que  la 
décision,  qu'ils  doivent  prononcer  sur  chacune  des  dites 
questions  et  propositions,  doit  guider  les  Commissaires  dans 
leur  détermination,  et  doit  être  considérée  par  eux  comme 
un  jugement  final  et  en  dernier  ressort,  les  liant  dans  leurs 
décisions  sur  chaque  cas  analogue  ou  semblable  soulevé 
devant  eux. 

C'est  pour  me  mettre  en  état  de  remplir  plus  facilement 
la  partie  du  devoir  qui  m'est  dévolue,  comme  l'un  des  mem- 
bres de  ce  tribunal,  qu'ont  été  écrites  les  quelques  notes 
qui  suivent,  contenant  le  résultat  des  recherches  et  des  ré- 
flexions que  j'ai  faites,  avant  d'en  venir  à  me  former  une 
opinion  arrêtée  sur  les  différentes  questions  que  nous  étions 
appelés  à  résoudre. 

Dans  ce  travail  préparatoire,  le  plan  que  j'ai  suivi  a  été 
d'examiner  d'abord  avec  toute  l'attention  convenable  l'en- 
semble des  questions  et  contre-questions  proposées  à  la 
cour  ;  et  sans  entreprendre  de  répondre  à  chacune  d'elles  à 
part  et  dans  l'ordre  où  elles  étaient  posées,  je  les  ai  grou- 
pées en  catégories  peu  nombreuses,  comprenant  d'une  ma- 
nière générale  les  principaux   sujets  auxquels  elles  avaient 
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trait.  Ces  catégories,  je  les  ai  divisées  en  un  petit  nombre' 
de  questions  que  je  me  suis  posées  à  moi-même,  et  que  j'ai 
résolues  d'après  les  principes  que  j'y  ai  cru  applicables. 
Mes  réponses  à  ces  questions  m'ont  servi  de  base  pour  la 
solution  de  celles  qui  nous  étaient  soumises  conformément 
à  la  loi. 

Tout  le  sujet  qu'embrassent  ces  questions  et  contre-ques- 
tions peut  se  restreindre  et  se  résumer  dans  les  trois  grandes 
divisions  suivantes  : 

lo  Nature  et  étendue  du  droit  de  propriété  des  Seigneurs 
du  pays  sur  leurs  fiefs  et  seigneuries. 

2o  Nature  et  étendue  de  leur  droit  de  banalité. 

3o  Propriété  des  rivières  et  eaux  courantes,  tant  celles 
qui  sont  navigables  que  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

NATURE    ET    ÉTENDUE     DES     DROITS     DES     SEIGNEURS    SUR    LES 
TERRES    COMPOSANT    LEURS    FIEFS    ET    SEIGNEURIES. 

Cette  première  division  peut  se  subdiviser  en  la  manière 
suivante  : 

lo  D'après  les  titres  de  concession  des  Rois  de  France, 
et  les  lois  en  force  à  l'époque  où  ils  ont  été  accordés,  les 
Seigneurs  du  pays  ont-ils  acquis  la  propriété  pleine  et  en- 
tière de  leurs  seigneuries  ;  sinon,  quelles  sont  les  limita- 
tions et  les  restrictions  qui  leur  ont  été  imposées  ? 

2o  Si  les  Seigneurs  ont  dans  l'origine  obtenu  et  acquis 
cette  propriété  pleine  et  entière  et  sans  restriction,  ce  droit 
a-t-il  été  depuis  restreint  et  limité  ;  en  quoi  consistent  ces 
restrictions  et  limitations  ;  comment  et  quand  ont-elles  été 
imposées  ? 


3o  Si  les  Seigneurs  ont  été  obligés  dans  le  principe  par 
leurs  titres,  ou  ont  été  depuis  astreints  légalement  à  l'obli- 
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gation  de  concéder  les  terres  de  leurs  seigneuries,  étaient- 
ils  tenus  de  le  faire  à  un  taux  fixe,  déterminé  et  uniforme  ; 
dans  ce  cas,  quel  était  ce  taux,  était-il  le  même  pour  tout  le 
pays  ;  variait-il  d'une  seigneurie  à  l'autre,  et  comment  ce 
taux  avait-il  été  déterminé  et  ordonné  ? 

4o  Soit  que  les  taux  des  concessions  aient  été  fixés  et 
déterminés,  ou  bien  qu'ils  aient  été  illimités  et  volontaires, 
dépendant  des  conditions  des  parties,  les  Seigneurs  pou- 
vaient-ils légalement  imposer  dans  leurs  titres  d'autres 
charges  que  des  cens,  rentes  et  redevances  annuelles  ;  ou 
bien  leur  était-il  permis  de  stipuler  valablement  telles  autres 
charges,  réserves  et  restrictions,  auxquelles  le  Censitaire 
voulait  bien  se  soumettre  ;  si  ces  charges  et  réserves  étaient 
prohibées,  étaient-elles  nulles  de  plein  droit  ou  annulables 
seulement  ? 

5o  Quelles  sont  les  lois  sur  lesquelles  est  fondée  cette 
prohibition  ? 

60  Si,  quant  à  la  fixité  et  limitation  des  taux,  et  aussi 
quant  à  la  prohibition  de  concéder  autrement  qu'à  cens, 
rentes  et  redevances  annuelles,  il  a  été  en  aucun  temps 
émané  d'une  autorité  compétente,  quelques  lois  ou  actes 
législatifs,  ces  lois  ou  actes  législatifs  ont-ils  été  suivis  et 
mis  à  exécution,  ou  bien  ont-ils  été  abandonnés  ;  sont-ils 
tombés  en  désuétude  et  devenus  pour  cette  cause  nuls  et 
sans  force  ? 

7o  Si  ces  lois  étaient  encore  en  vigueur  lors  de  la  cession 
du  pays,  ont-elles  depuis  cessé  de  l'être,  soit  par  suite  du 
changement  de  domination  et  de  l'influence  que  ce  chan- 
gement a  pu  avoir  sur  cette  espèce  de  lois,  soit  à  raison  de 
ce  que,  depuis  cette  époque,  il  n'y  a  pas  eu  dans  le  pays 
de  tribunaux  compétents  pour  en  ordonner  l'exécution  ? 

80  Ces  lois,  si  elles  existaient,  étaient-elles  dans  l'intérêt 
des  individus  seulement,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  pussent 
y  renoncer  et  en  dévier,  en  faisant  des  stipulations  contraires, 
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ou  bien  étaient-elles  d'ordre  public,  tellement  qu'il  ne  pou- 
vait y  être  dérogé  en  aucune  manière  et  sous  aucun  pré- 
texte par  les  individus  ? 

Les  réponses  à  ces  diverses  questions  se  trouvent  dans 
autant  de  paragraphes,  contenus  dans  les  pages  suivantes. 

§  1.  Dès  le  temps  où  furent  faites  dans  le  pays  les  pre- 
mières concessions  en  seigneurie,  la  Coutume  de  Paris  y 
faisait  loi,  ayant  été  introduite  tant  par  l'édit  de  création 
du  conseil  supérieur  (avril  1663)  que  par  divers  titres  de 
concessions  et  autres  documents  antérieurs  et  subséquents 
au  dit  édit. 

(Décembre  1640,  concession  de  l'Isle  Montréal  au  Sé- 
minaire, et  décembre  1640,  concession  à  Chavigny  par 
la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France. — Création  de  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle  France,  1627-28.) 

Ainsi  pour  pouvoir  dire  quelle  était  la  loi  féodale  du  Ca- 
nada, dans  les  premiers  temps  de  l'établissement  du  pays, 
(disons  depuis  1627  à  1711,  depuis  la  création  delà  dite 
Compagnie  jusqu'aux  arrêts  de  Marly),  il  faut  savoir  quelle 
était,  à  la  même  époque,  la  loi  qui  régissait  les  fiefs  dans 
le  territoire  soumis  à  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
car  c'est  d'après  ses  dispositions  qu'il  faut  apprécier  les 
droits  des  Seigneurs  du  pays,  :ant  qu'ils  n'ont  pas  été 
soumis  à  quelque  loi  particulière,  et  en  autant  qu'ils  n'ont 
pas  été  changés  'et  altérés  par  les  titres  de  concession,  qui 
émanant,  soit  directement  soit  indirectement,  de  l'autorité 
du  Roi,  Seigneur  suzerain  de  toute  la  Nouvelle  France, 
pouvaient  contenir  valablement  telles  charges,  clauses  et 
conditions  que  lui  ou  ses  représentants  pouvaient  y  inclure, 
quoique  dérogatoires  au  droit  commun  constitué  pour  le 
pays. 

En  France,  les  Seigneurs  avaient  sur  leurs  fiefs  un  droit 
de  propriété  absolu,  qui  leur  permettait  de  disposer  des 
terres  qui  les  composaient  de  la  manière  et  à  tels  titres  et 
conditions  qu'il  leur  plaisait.     Le  droit  de  disposer  de  leurs 


7  d 

terres,  n'était  restreint  que  quant  à  la  quantité  qu'il  leur 
était  loisible  d'en  aliéner  :  restriction  contenue  dans  les  ar- 
ticles 51  et  52  de  la  Coutume,  qui  règlent  la  manière  dont 
le  Seigneur  peut  se  jouer  de  son  fief.  Les  règles  sur  le 
jeu  de  fiefs  étaient,  comme  on  le  sait,  tout  en  faveur  du 
Seigneur  dominant,  afin  de  le  protéger  dans  ses  droits 
contre  son  Vassal,  et  d'empêcher  ce  dernier  de  se  mettre  hors 
d'état  de  satisfaire  aux  obligations  qu'il  lui  devait  comme 
Vassal  :  obligations  qui  étaient  de  l'essence  même  de  la 
féodalité,  et  qui  lui  étaient  imposées  tant  par  ses  litres  que 
par  le  droit  commun. 

Pour  l'objet  que  j'ai  ici  en  vue,  il  est  inutile  d'examiner 
et  de  discuter  l'effet  de  ces  deux  articles  de  la  Coutume, 
dont  l'unique  objet  était  de  restreindre  et  limiter  le  droit 
que  le  Vassal  avait,  en  France,  de  disposer  de  son  fief,  en 
en  aliénant  les  terres  au  delà  d'une  certaine  quotité  :  liberté 
qui  n'est  aucunement  contestée  aux  Seigneurs  du  pays, 
auxquels  on  accorde  sans  difficulté,  non-seulement  le  pou- 
voir le  plus  ample  de  se  défaire  de  leurs  terres,  mais  aux- 
quels on  veut  même  imposer  l'obligation  de  les  aliéner. 
Qu'il  suffise  de  dire  ici,  qu'en  France  il  était  loisible  au 
Seigneur  de  garder  pardevers  lui  son  fief  dans  toute  son 
étendue,  quelqu'elle  fût  ;  qu'il  pouvait  en  jouir  et  en  user 
en  la  manière  qui  lui  convenait,  qu'il  pouvait  l'exploiter  ou 
ne  pas  l'exploiter,  ainsi  qu'il  lui  plaisait,  sans  avoir  aucun 
compte  à  en  rendre  à  qui  que  ce  fut  ;  mais  que,  lorsqu'il 
jugeait  à  propos  d'en  aliéner  une  partie,  il  pouvait,  sauf  les 
réserves  en  faveur  de  son  dominant,  faire  ces  aliénations  à 
telles  charges  et  conditions  qu'il  lui  plaisait  imposer,  et 
auxquelles  l'acquéreur  consentait  à  se  soumettre. 

Pour  résumer,  le  Seigneur,  en  France,  n'était  pas  tenu  d'a- 
liéner les  terres  de  son  fief:  personne  ne  pouvait  l'y  forcer  ; 
mais  il  le  pouvait  faire,  pour  une  certaine  proportion  du 
moins,  et  cela  à  tels  titre,  charges  et  conditions  dont  il  pou- 
vait convenir. 
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J'ai  déjà  dit  que  le  Seigneur  du  Canada  doit  être  dans  la 
même  position,  si  elle  n'a  pas  été  changée,  soit  par  la  loi,  la 
jurisprudence  ou  par  les  titres. 

Dans  l'espace  de  temps,  que  j'ai  appelé  "  les  premiers 
temps  de  l'établissement  du  pays  "  (depuis  la  création 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  1627-28,  aux  Edits 
de  Marly  en  1711),  je  ne  trouve  aucuns  documents  légis- 
latifs, émanant  de  l'autorité  législative  du  temps,  aucune 
loi  que  l'on  puisse  regarder  comme  ayant  altéré  d'une  ma- 
nière positive  et  directe,  les  droits  et  les  obligations  des  Sei- 
gneurs résultant  du  droit  féodal  commun  de  la  France,  à 
moins  que  l'on  ne  veuille  donner  ce  caractère  de  loi,  aux 
deux  arrêts  de  révocation  ou  de  retranchement,  qui  ont  eu  lieu 
dans  cet  intervalle,  l'un  en  date  du  20  avril  1663,  et  l'autre 
du  4  juin  1675.  Mais  ces  deux  arrêts,  qui  n'ont  rapport  qu'à 
certaines  concessions  particulières,  sur  lesquelles  n'avaient 
pas  été  faits  les  travaux  et  les  défrichements  convenables, 
et  qui  de  plus  sont  applicables  à  toutes  les  terres  en  friche 
à  cette  époque,  et  comprenent,  par  conséquent,  les  terres 
en  roture,  tout  aussi  bien  que  celles  en  fief,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  statuant  d'une  manière  générale  sur  le  droit 
des  fiefs,  et  y  introduisant  des  changements  formels  et 
durables. 

Ces  arrêts  n'étaient  rien  autre  chose  que  des  règlements 
de  circonstance,  pour  remédier  aux  inconvénients  qui  y  sont 
exprimés  ;  et  ces  arrêts  une  fois  exécutés,  pour  les  cas  pour 
lesquels  ils  avaient  été  faits,  cessaient  d'avoir  force  et  vigueur. 
L'on  ne  peut  donc  en  inférer  l'obligation  aux  Seigneurs  de 
concéder  leurs  terres,  et  encore  moins  de  le  faire  à  un  litre 
ou  à  des  termes  plutôt  qu'à  d'autres.  Tout  ce  qui  en  ré- 
sulte, mais  cette  conséquence  est  importante,  c'est  que  dans 
jes  deux  circonstances  en  question,  le  Roi  de  France,  procla- 
mait hautement  sa  volonté  et  sa  ferme  détermination  de 
faire  mettre  en  culture,  défricher  et  habiter  les  terres  du 
pays,  et  faisait  un  usage  sommaire  et  expéditif  du  droit  qu'il 
déclarait  posséder  par  là,  de  punir  par  la  confiscation  et 
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le  retranchement,  toutes  infractions  sur  ce    sujet  à  ses  dé- 
terminations et  volontés  royales. 

J'ai  dit  que  cette  conséquence  est  importante,  puisqu'elle 
nous  conduit  à  rechercher  la  source  d'un  pareil  pouvoir,  qui 
ne  saurait  être  attribué  à  l'arbitraire,  à  moins  qu'on  ne  puisse 
pas  lui  trouver  une  autre  cause.  Or  la  source  de  ce  pouvoir 
exorbitant  qui  n'existait  pas  en  France,  et  qui  est  contraire 
au  droit  commun,  se  trouve  dans  les  titres  de  concession 
et  autres  documents  publics,  pour  l'époque  qui  nous  occupe. 
Dans  ces  documents  publics,  émanant  soit  du  souverain  lui- 
même,  soit  de  ses  représentants,  l'on  rencontre  partout  l'ex- 
pression la  plus  forte  et  la  preuve  la  plus  évidente  de  ses 
intentions  d'employer  tous  les  moyens  à  sa  disposition  pour 
peupler  et  coloniser  le  pays,  et  y  faire  prendre,  défricher, 
cultiver  et  habiter  les  terres,  et  la  détermination  bien  arrêtée 
de  supprimer  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  l'exécution 
de  ce  projet,  et  de  punir  sévèrement  ceux  qui  les  feraient 
naître. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  ces  documents.  Il  suf- 
fit d'en  indiquer  quelques-uns,  d'après  lesquels  l'on  pourra 
juger  des  autres  ;  et  pour  être  court,  je  citerai,  sans  les  com- 
menter, en  sus  des  deux  arrêts  dont  il  vient  d'être  parlé, 
lo  l'acte  de  création  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle 
France  en  1627-28  ;  2o  la  démission  de  cette  société,  et 
surtout  l'acceptation  qui  en  est  faite  par  le  Roi  en  1663  ; 
3o  l'établissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  1664  ;  4o  la  révocation  de  la  dite  Compagnie  en  1674 ; 
5o  la  longue  correspondance  échangée  entre  les  autorités 
coloniales  du  Canada  et  le  bureau  des  Colonies  en  France, 
pendant  les  années  1707  et  1708. 

Mais  si  les  intentions  du  Roi,  aux  fins  exprimées  ci-dessus, 
se  manifestent  clairement  au  moyen  de  ces  documents  et  de 
beaucoup  d'autres  que  l'on  pourrait  citer,  l'on  a,  dans  les  con- 
trats de  concession  de  l'époque  dont  nous  parlons,  la  preuve 
certaine,  que  ces  intentions  avaient  été  bien  comprises  par 
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ceux  à  qui  les  concessions  avaient  été  faites,  et  que  les  con- 
cessionnaires avaient  formellement  promis  de  s'y  conformer. 
Pour  se  satisfaire  de  la  vérité  de  cette  assertion,  il  ne  faut  que 
référer  aux  nombreux  titres  de  concession  des  seigneuries, 
dans  lesquels  cette  obligation  pour  les  Seigneurs  de  concé- 
der ou  de  cultiver  eux-mêmes,  d'habiter  et  de  faire  habiter 
et  coloniser  les  terres  qui  leur  étaient  accordées,  est  expri- 
mée en  termes  exprès  et  non  équivoques.  Dans  l'espace  de 
temps  que  nous  parcourons,  on  rencontre  nombre  de  titres 
de  différentes  dates,  contenant  cette  obligation,  qui  au  reste 
était  si  raisonnable,  et  si  conforme  à  l'intérêt  des  Seigneurs 
eux-mêmes,  aussi  bien  qu'avec  celui  de  la  colonie  en  gé- 
néral. 

L'on  trouvera  ces  divers  titres  résumés  dans  le  travail  de 
M.  Dunkin,  auquel  je  référé  généralement,  me  contentant 
de  citer  quelques  concessions  seulement,  qui  serviront  à 
faire  apprécier  les  autres. 

Ces  conditions  contenues  dans  leu.s  titres,  n'empêchaient 
pas,  à  mon  avis,  les  Seigneurs  d'être  les  vrais  propriétaires 
de  leurs  fiefs  ;  elles  n'en  font  pas,  comme  il  a  été  prétendu, 
de  simples  fidéicommissaires,  entre  les  mains  desquels 
toutes  les  terres  du  pays  auraient  été  mises  en  dépôt,  pour 
être  distribuées  par  eux  à  ceux  qui  les  leur  demanderaient. 
Non,  ici  comme  en  France,  le  Seigneur  était  maître  de  son 
fief,  il  en  avait  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile,  il  pou- 
vait en  jouir,  le  cultiver  lui-même,  en  garder  pardevers  lui 
telle  étendue  qu'il  lui  plaisait  ;  seulement  le  gouvernement 
français,  dont  le  but  était  de  coloniser  et  d'établir  le  pays,  veil- 
lait à  empêcher  que  les  Seigneurs,  soit  par  apathie  ou  par  né- 
gligence, soit  dans  des  vues  mal  entendues  de  spéculations  et 
de  profits  éloignés,  ne  retardassent  pas  la  réalisation  de 
plans,  dont  ils  devaient  profiter  tout  autant  que  les  autres 
colons  ;  en  un  mot  l'on  voulait,  que  les  terres  concédées 
fussent  défrichées,  cultivées,  mises  en  valeur  et  habitées, 
afin  que  non-seulement,     elles  ne  restassent  pas  inutiles 
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et  sans  prix  pour  ceux  à  qui  elles  appartiendraient,  mais 
que  de  plus  elles  ne  fussent  pas  un  obstacle  et  une  nui- 
sance à  ceux  qui  désireraient  tirer  parti  des  leurs.  A  la 
vérité  l'on  trouve  dans  plusieurs  de  ces  titres  la  charge 
que  les  Seigneurs  seront  tenus  de  concéder,  mais  cette 
clause  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  cultiver,  habiter 
et  mettre  en  valeur  ;  pareeque  l'on  savait  que  ces  objets  ne 
pouvaient  être  bien  atteints  qu'en  concédant,  sous-inféo- 
dant  ou  accensant. 

Mais  référons  à  quelques-unes  de  ces  concessions. 

La  première  que  je  cite,  est  celle  du  16  janvier  1634,  au 
nommé  Giffard,  de  la  seigneurie  de  Beauport.  Cette  con- 
cession confirme  ce  que  je  viens  de  dire  :  l'on  y  trouve  la 
clause  suivante  :  "  A  la  charge,  à  chaque  mutation,  du  reve- 
"  nu  d'une  année  de  ce  que  le  dit  Giffard  se  sera  réservé,  après 
"  avoir  donné  en  fief  ou  à  cens  ou  à  rentes  tout  ou  partie  des 
"  dits  lieux"  Par  celte  clause,  Giffard  était  bien  libre  de  don- 
ner en  fief  ou  à  cens,  toutes  les  terres  de  sa  seigneurie,  s'il  le 
jugeait  à  propos  ;  mais  il  lui  était  également  loisible  de  n'en 
concéder  qu'une  partie  seulement,  et  d'en  garder  telle  étendue 
qu'il  lui  plairait  ;  et  même,  sur  ce  qu'il  garderait  ainsi,  il 
ne  devait  payer  aucune  redevance  à  son  dominant,  qui  n'a- 
vait stipulé  l'année  de  revenu,  que  sur  ce  qui  était  aliéné  et 
non  sur  le  reste. 

La  concession  du  15  janvier  1636  contient  la  même 
clause  et  donne  lieu  à  la  même  induction:  plusieurs  autres 
sont  dans  les  mêmes  termes,  ou  dans  des  termes  analogues; 
et  j'en  conclus  que  les  Seigneurs,  d'après  leurs  titres, 
étaient  bien  tenus  de  mettre  leurs  terres  en  valeur,  mais 
qu'ils  n'étaient  pas  absolument  obligés  de  les  donner  en  fief 
ou  à  cens,  ni  même  de  les  aliéner  du  tout. 

Mais  pour  se  convaincre  de  l'existence  de  l'obligation  où 
étaient  les  Seigneurs,  d'après  leurs  titres,  de  mettre  en 
valeur  et  de  cultiver  ou  faire  cultiver  leurs  terres,  il  ne  faut 
que  référer  à  quelques-uns  de  ces  titres,  dans  lesquels  cette 
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obligation  est  écrite  en  toutes  lettres.  Les  citations  qui 
suivent  sont  tirées  du  travail  de  M.  Dunkin,  auquel  je  réfère, 
en  me  contentant  de  donner  le  nos.  des  titres  indiqués, 
savoir:  nos,  5,  8,  9,  10,  12,  13,  et  grand  nombre  d'autres, 
dans  lesquels  il  est  fait  mention,  en  différents  termes,  de  l'o- 
bligation que  les  concessionnaires  contractaient  ou  avaient 
contractée,  de  cultiver  les  terres  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordées, et  de  faire  passer  au  pays  des  personnes  propres  à 
cette  fin. 

Dans  d'autres  titres,  tels  que  les  nos.  43,  55,  57,  61,  62, 
63,  64,  65,  66,  67,  et  plusieurs  autres,  l'on  impose  au 
Seigneur  l'obligation  de  tenir  lui-même  feu  et  lieu  sur  sa 
seigneurie,  de  forcer  ses  Censitaires  à  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  terres  qui  leur  seraient  accordées,  et  d'en  faire  une  sti- 
pulation expresse  dans  leurs  contrats  de  concession,  à  faute 
de  ce  faire,  les  dites  terres  devaient  retourner  aux  Seigneurs. 

Il  en  est  d'autres  enfin,  où  il  est  stipulé  que,  sous  un 
délai  défini,  le  Seigneur  fera  commencer  le  défrichement 
de  sa  concession,  à  faute  de  quoi  faire,  les  terres  contenues 
en  icelle,  seront  réunies  au  domaine  de  la  Compagnie  ; 
(voir  les  nos.  135,  140,  163,  167,  168, 177,  192,  202,  258,  267, 
327,  328.)  Enfin,  d'autres  titres  portent  que  la  concession  est 
faite  à  la  condition  de  la  faire  défricher  et  habiter  et  de  la  gar- 
nir de  bâtiments  et  de  bestiaux  dans  deux  ans,  sinon  la  con- 
cession serait  nulle.  (Voir  nos.  173,  174,  175,  176,  282,287, 
295,  321). 

Toutes  ces  concessions  et  bien  d'autres  contiennent  l'une 
des  clauses  ci-dessus,  savoir  :  lo  tenir  et  faire  tenir  feu  et 
lieu  ;  2o  faire  passer  au  pays  certain  nombre  de  personnes 
pour  habiter,  établir  et  cultiver  les  dites  terres  ;  3o  défri- 
cher et  faire  défricher  les  dites  terres  sous  un  certain  délai, 
ie  tout  à  peine  de  nullité  des  concessions. 

Il  est  vrai  cependant,  que  l'on  trouve  des  titres,  et  en  assez 
grand  nombre  peut-être,  dans  lesquels  il  n'est  aucunement 
fait  mention  de  cette  obligation,  ni  sous  une  forme  ni  sous 
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une  autre  ;  de  cette  omission,  il  ne  faut  pas  conclure  que 
ces  concessions  ont  été  faites  sur  un  autre  pied  que 
les  autres,  et  que  les  concessionnaires,  auxquels  elles  ont 
été  accordées,  n'étaient  pas  tenus  de  cultiver,  mettre  en 
valeur,  habiter,  faire  cultiver,  faire  mettre  en  valeur  et 
faire  habiter  les  dites  terres,  et  que  c'est  ici  le  cas  de  faire 
application  de  l'adage,  inclusio  unius  fit  exclusio  alterius.  Une 
telle  conclusion  serait  absurde,  puisque  l'on  ne  peut  raison- 
nablement supposer  que  les  autorités  aient  eu  la  pensée  de 
faire  sous  un  rapport  aussi  important,  une  différence  entre 
certaines  seigneuries  et  les  autres  ;  que  l'on  ait  voulu  que 
les  unes  fussent  mises  en  valeur,  pendant  que  l'on  consen- 
tait que  les  autres  restassent  dans  l'état  de  nature  et  sans 
améliorations  ;  une  pareille  supposition  n'est  pas  possible, 
puisqu'elle  aurait  eu  l'effet  de  paralyser  entièrement  l'éta- 
blissement du  pays,  que  l'on  avait  tant  à  cœur  de  coloniser, 
ces  seigneuries  devant,  dans  ce  cas,  rester  comme  un  obs- 
tacle au  défrichement  et  à  la  mise  en  culture  des  autres, 
auxquelles  cette  obligation  aurait  été  imposée,  à  peine  de 
déchéance.  Il  est  bien  plus  naturel  de  supposer  que  dans 
les  concessions,  où  cette  obligation  ne  se  trouve  pas  énon- 
cée, elle  y  a  été  sous-entendue  ;  l'on  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
nécessaire  de  l'y  inclure,  puisque,  comme  il  a  déjà  été  dit, 
l'intérêt  des  Seigneurs  étant  sous  ce  rapport,  d'accord  avec 
celui  de  l'état,  l'on  pouvait  bien  s'attendre  qu'ils  feraient 
d'eux-mêmes  ce  qu'exigeait  cet  intérêt,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  le  leur  prescrire  formellement. 

De  tout  ce  qui  précède,  je  conclus  (et  c'est  ainsi  que  je 
résous  la  première  question  que  je  me  suis  posée),  que  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  l'établissement  du  pays, 
jusqu'à  l'année  1711,  la  Coutume  de  Paris  à  été  pour  le 
Canada,  le  droit  commun  féodal  ;  que  dans  cet  espace  de 
temps,  il  n'a  été  promulgué  aucune  loi  générale  qui  ait 
changé  ce  droit,  et  qu'en  conséquence,  d'après  la  loi,  les 
droits  et  les  devoirs  des  Seigneurs  étaient,  à  l'époque  en 
question,  ce  qu'ils  étaient  en  France,  dans  les  endroits  régis 
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par  cette  Coutume  ;  que  conséquemment  les  Seigneurs 
étaient  ici  comme  là,  propriétaires  des  terres  composant 
leurs  fiefs,  qu'ici  comme  là,  ils  en  avaient  le  domaine  direct 
et  le  domaine  utile  ;  mais  que  cependant,  ce  droit  de  pro- 
priété fut  dès  le  principe,  limité,  restreint  et  subordonné, 
d'après  les  circonstances  où  se  trouvait  le  pays,  à  l'obligation 
d'habiter,  et  de  faire  habiter,  établir  et  mettre  en  valeur,  soit 
par  eux-mêmes  ou  par  des  tenanciers,  les  susdites  terres  ;  que 
cette  obligation  leur  a  été  imposée  par  leurs  titres  de  conces- 
sion, dans  nombre  desquels,  elle  est  expressément  stipulée, 
tandis  que  dans  les  autres  elle  est  implicitement  sous-enten- 
due ;  ainsi  qu'il  est  constaté  par  les  règlements  et  docu- 
ments publics  mentionnés  plus  haut,  et  autres  émanés  de 
l'autorité  souveraine,  qui,  sans  être  sous  forme  de  loi  et 
sans  décréter  de  pénalités  contre  les  infractenrs,  n'en  com- 
portaient pas  moins  un  caractère  obligatoire,  qui  ne  se  peut 
méconnaître,  et  qui  dans  le  fait  n'a  pas  été  méconnu. 

§  2.  Mais  l'expérience  ayant  démontré  que,  ni  les  clauses 
contenues  aux  titres,  ni  les  avertissements  des  autorités,  ni 
l'intérêt  des  Seigneurs  eux-mêmes,  n'étaient  des  mobiles 
suffisants  pour  les  engager  à  accomplir  une  obligation  si 
importante  à  la  prospérité  du  pays,  le  Roi  de  France,  in- 
formé par  ses  représentants  dans  la  colonie,  des  abus  qui  y 
existaient  sous  ce  rapport,  crut  que  le  temps  était  arrivé, 
où  il  ne  convenait  plus  de  laisser  aux  Seigneurs  eux-mêmes 
l'exécution  d'un  devoir  qu'ils  avaient  négligé  si  longtemps 
de  remplir,  et  dont  l'inexécution  avait  été  si  préjudiciable 
à  la  colonie  :  c'est  pour  ces  considérations,  que  fut  pro- 
mulgué par  le  Roi  de  France,  l'arrêt  du  6  juillet  1711,  que 
l'on  peut  regarder  comme  le  premier  document  législatif 
sur  la  concession  et  la  manière  de  disposer  des  terres  com- 
posant les  seigneuries  du  Canada. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  signale  trois  abus,  dont  se  se- 
raient rendus  coupables  les  Seigneurs  du  pays  :  le  pre- 
mier, que  les  terres  accordées  en  seigneuries  n'étaient  pas 
habitées,  ni  mises  en  valeur,  comme  elles  l'auraient  dû  être  ; 
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te  second,  que  les  Seigneurs  eux-mêmes  n'avaient  pas  en- 
core commencé  d'en  défricher,  pour  y  établir  leur  do- 
maine ;  le  troisième,  que  quelques-uns  d'eux  refusaient 
de  concéder  des  terres  aux  habitants  qui  leur  en  deman- 
daient, dans  la  vue  de  les  vendre.  C'est  pour  remédier  à  ces 
abus,  que  l'arrêt  fut  promulgué,  et  qu'il  y  est  statué  :  lo  que 
les  propriétaires  de  seigneuries,  qui  n'ont  pas  de  domaine 
défriché,  et  qui  n'ont  pas  mis  d'habitants  sur  leurs  terres, 
seront  tenus  de  les  mettre  en  culture,  d'y  placer  des  habi- 
tants, sous  un  an  de  la  date  de  l'arrêt,  à  faute  de  quoi  et 
après  le  dit  temps,  les  dites  seigneuries  seraient  réunies  au 
domaine  de  Sa  Majesté,  à  la  diligence  du  Procureur-Géné- 
ral, sur  les  ordonnances  qui  seraient  rendues  à  cet  effet  par 
le  Gouverneur  et  l'Intendant  ;  2o  "  que  les  Seigneurs  aient 
"  à  concéder  aux  habitantsles  terres  qu'ils  leur  demanderont 
"  dans  leurs  seigneuries,  à  titre  de  redevances  et  sans  exi- 
"  ger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour  raison  des  dites 
"  concessions,  à  faute  de  quoi,  permet  aux  dits  habitants  de 
"  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation,  et,  en  cas  de 
"  refus,  de  se  pourvoir  devant  le  Gouverneur  et  l'Intendant, 
"  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  les  dites  terres 
"  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes  droits 
"  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  sei- 
"  gneuries,  lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux 
"  habitants  entre  les  mains  du  Receveur  de  Sa  Majesté. 
"  sans  que  les  Seigneurs  y  puissent  rien  prétendre." 

La  première  partie  de  cet  arrêt  ne  fait  autre  chose 
que  d'ordonner,  sous  forme  de  loi,  l'exécution  des  clauses 
dont  nous  avons  parlé,  qui  se  trouvaient  expressément 
ou  implicitement  dans  tous  les  titres  de  concession,  obli- 
geant les  Seigneurs  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
de  les  cultiver  et  mettre  en  valeur,  et  aussi  d'y  faire  tenir  feu 
et  lieu  par  leurs  tenanciers,  et  de  les  forcer  à  cultiver  et  à 
mettre  en  valeur  les  terres  qu'ils  leur  accorderaient. 

Par  cette  disposition,  le  Roi  de  France  a  voulu  suppléer 
aux  omissions  qui  pouvaient  avoir  été  faites  dans  certains 
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titres  de  concession  ;  établir  sous  ce  rapport  l'uniformité 
dans  toutes  les  seigneuries,  et  surtout  pourvoir  à  un  moyen 
sommaire  et  assuré  de  faire  exécuter  une  obligation  regar- 
dée comme  si  importante,  en  créant  un  tribunal  chargé  de 
punir  les  infractions,  et  établissant  la^pénalité  à  infliger 
en  pareils  cas.  Cette  disposition  de  la  loi  regarde  aussi 
bien  les  concessions  faites  que  celles  à  être  faites  à  l'avenir. 
En  cela  il  n'y  avait  aucune  injustice,  s'il  est  vrai,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  que  les  concessions  faites  jusqu'à 
cette  époque,  contenaient  expressément  ou  implicitement 
l'obligation  que  cette  loi  était  destinée  à  faire  mettre  à  exé- 
cution. 

Quant  à  la  seconde  disposition  de  l'arrêt  elle  est  sans  au- 
cun doute,  introductive  d'un  droit  nouveau,  et  a  effectué  un 
changement  notable  dans  la  liberté  qu'avait  eue  jusque  là 
le  Seigneur  de  disposer  de  son  fief  en  la  manière  qui  lui 
plaisait.  Car  on  a  déjà  vu  que,  quoique  le  Seigneur  fût  tenu 
d'utiliser  ses  terres,  de  les  habiter  et  mettre  en  valeur,  il 
avait,  quant  au  mode  d'atteindre  cet  objet,  liberté  pleine  et 
entière  ;  il  pouvait  les  cultiver  ou  exploiter  par  lui-même  ou 
par  des  gens  dans  son  emploi  ;  il  pouvait  vendre,  donner, 
changer  ou  autrement  disposer  de  ses  terres  à  sa  volonté.  En 
concédant,  ce  qui  était  le  mode  le  plus  facile  et  le  plus  gé- 
néralement suivi,  il  pouvait  le  faire  à  telles  charges  et  con- 
ditions, à  tels  taux  et  à  tels  termes  dont  il  pouvait  convenir 
avec  ses  Censitaires.  Avant  1711,  il  n'y  avait  aucune  loi, 
soit  expresse,  soit  tacite,  qui  restreignit  la  liberté  du  Sei- 
gneur sous  ce  rapport  :  pourvu  que  ses  terres  fussent 
occupées  et  mises  en  valeur,  il  avait  satisfait  à  son  obliga- 
tion ;  on  ne  pouvait  lui  en  demander  d'avantage. 

Le  préambule  de  l'arrêt  émet,  comme  vrai,  un  exposé 
qui  en  point  de  fait  était  faux,  c'est  que  la  liberté  de 
vendre  et  de  disposer  de  leurs  terres  à  d'autre  titre  qu'à 
celui  de  redevances,  est  prohibée  par  les  clauses  des  titres 
de  concession  des  Seigneurs.  Cet  avancé  n'est  pas  correct 
ni  fondé  en  fait  ;  aucune  telle  prohibition  ne  se  trouve  dans 
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les  titres  ;  pourtant  il  suffisait  que  cela  fût  contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  le  déclare  le  pré- 
ambule du  dit  arrêt,  pour  que  le  roi  de  France,  dont  l'au- 
torité était  sans  limites,  pût  valablement  décréter,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  qu'à  l'avenir  les  Seigneurs  seraient  tenus  de 
concéder  aux  habitants  les  terres  qu'ils  leur  demanderaient 
dans  leurs  seigneuries.  Cette  disposition,  quoique  fondée 
sur  un  allégué  erroné,  n'en  est  pas  moins  obligatoire,  et 
à  compter  de  la  date  de  sa  promulgation,  les  Seigneurs  du 
pays  n'ont  plus  eu  le  droit  de  prendre  des  deniers  d'entrée 
pour  les  concessions  de  leurs  terres,  ni  de  vendre  cesdernières  ; 
depuis  cette  époque,  ils  ont  pu  être  forcés,  par  les  moyens  in- 
diqués au  dit  arrêt,  à  concéder  à  simple  titre  de  redevances  ; 
et  par  cela  l'on  doit  entendre  que  depuis  la  passation 
de  cette  loi,  non-seulement  les  Seigneurs  ont  été  tenus  de 
concéder  leurs  terres  à  ceux  qui  les  leur  demandaient, 
mais  que  dans  ces  concessions,  ils  n'étaient  plus,  comme  au- 
paravant, libres  d'imposer  telles  charges,  réserves  et  res- 
trictions que  bon  leur  semblait,  mais  que  les  seules  charges 
qu'ils  avaient  droit  de  stipuler,  étaient  un  cens,  une  rente 
ou  prestation,  soit  en  argent,  soit  en  grains  ou  en  autres  pro- 
duits, payables  annuellement,  ainsi  que  le  comporte  la  si- 
gnification du  mot  redevance  dont  la  définition  est  une  "  dette, 
charge  ou  rente  que  l'on  doit  payer  annuellement.  "  Besche- 
relle. 

Ainsi,  depuis  l'arrêt  de  Marly,  les  Seigneurs  ont  dû  con- 
céder leurs  terres  à  titre  de  redevances  seulement.  Toutes 
autres  charges,  sous  forme  de  réserves  et  restrictions,  ont  été 
illégales  et  contraires  à  cette  loi. 

Mais  le  droit  du  Seigneur,  restreint  de  cette  manière,  ne 
l'a  pas  été  quant  au  montant  de  la  redevance  à  imposer. 
Nulle  restriction  sous  ce  rapport  n'a  été  introduite  par  le  dit 
arrêt,  qui  n'a  pas  fixé  le  taux  auquel  devaient  être  faites  les 
concessions.  Ce  n'est  que  dans  le  cas,  prévu  par  l'arrêt, 
où  la  concession  devait  être  faite  par  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant, qu'elle  devait  se  faire  "  aux  mêmes  droits  imposés 
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"  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  mêmes  seigneu- 
"ries."  La  raison  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir  : 
le  gouverneur  et  l'intendant  n'avaient  pas  droit  de  propriété 
sur  ces  terres  qu'ils  étaient  chargés  de  concéder  ;  ils  ne 
pouvaient  pas  faire  de  stipulations  avec  les  acquéreurs  ;  il  leur 
fallait  une  règle  de  conduite  fixe  et  uniforme,  applicable  à 
tous  les  cas  :  or  cette  règle  naturellement  devait  être  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  l'égard  des  concessions  déjà  faites  dans  la 
seigneurie  où  étaient  situées  les  terres  à  concéder.  On  ne 
pouvait  leur  suggérer  une  direction  plus  juste,  plus  satis- 
faisante quant  aux  conditions  à  inclure  dans  les  concessions, 
que  celle  d'adopter  les  conditions  dont  les  parties  intéressées 
étaient  déjà  librement  convenues,  dans  les  autres  contrats 
de  concession  dans  la  même  localité.  Cette  règle  était  en 
outre  en  tout  conforme  au  droit  commun  suivi  en  France, 
d'après  lequel,  dans  le  cas  où  les  titres  originaires  de  conces- 
sion d'une  terre  ne  pouvaient  être  produits,  soit  parce  qu'ils 
avaient  été  perdus  ou  pour  toute  autre  cause,  le  Censitaire 
de  cette  terre  était  tenu  de  se  soumettre,  envers  son  Sei- 
gneur, aux  charges  et  redevances  imposées  sur  les  terres  si- 
tuées dans  la  même  seigneurie,  ou  même  dans  la  seigneu- 
rie voisine,  en  certains  cas. 

Ainsi  cette  partie  de  l'arrêt  de  1711,  déterminant  les 
laux  auxquels  les  gouverneurs  et  les  intendants  feraient  le» 
concessions  qu'il  leur  est  permis  de  faire,  n'est  rien  autre 
chose  que  l'expression  de  la  loi  commune. 

Mais  la  même  raison  n'existait  pas,  lorsque  c'était  le 
Seigneur  propriétaire  qui  concédait  lui-même  au  Censitaire 
qui  acceptait  librement  :  tous  deux  étant  parties  au  con- 
trat, pouvaient  faire  ensemble,  quant  au  montant  des  cens, 
rentes  et  redevances  annuelles,  telles  conventions  qu'ils  ju- 
geaient convenables,  puisque  la  loi  ne  leur  avait  pas  ôté 
cette  liberté. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que,  par  îe  premier  arrêt  de 
Marly,  les  droits  des  Seigneurs  du  pays  ont  été  restreints 
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quant  à  la  faculté  qu'ils  avaient  de  retenir  et  garder  leurs 
terres  par-devers  eux,  et  quant  à  l'obligation  qui  leur  a  été 
imposée  de  les  concéder  à  litre  de  redevances  seulement. 
Mais  quant  au  montant  de  ces  redevances,  les  Seigneurs  sont 
demeurés  libres  d'en  convenir  comme  auparavant. 

L'arrêt  de  1732  n'a  rien  innové  sous  ce  rapport  :  il  n'a 
fait  que  confirmer  l'arrêt  de  Marly  et  en  ordonner  l'exécution, 
avec  plus  de  précision  et  de  rigueur,  surtout  quant  à 
la  partie  où  il  est  défendu  aux  Seigneurs  de  vendre  leurs 
terres  en  bois  debout,  et  où  il  leur  est  ordonné  de  les  concé- 
der simplement  à  titre  de  redevances. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que,  dans  plusieurs  titres  de 
concession  en  seigneuries,  qui  ont  suivi  immédiatement 
l'arrêt  de  1711,  se  trouve  incluse  la  condition  de  "  concéder 
"  à  simple  titre  de  redevances  et  de  n'insérer  dans  les  contrats 
K  aucune  autre  charge  que  celle  de  simple  titre  de  redevances  "  ; 
(voir  Dmikùïs  Digl.  nos.  369,  370,  374,  375,  376)  et  que, 
dans  plupieurs  autres  titres  subséquents,  se  trouve  cette  autre 
clause  obligeant  les  Seigneurs  de  concéder  aux  cens,  rentes 
et  redevances  accoutumés.  (Voir  les  nos.  380,  383,  384,  385, 
386,  387,  &c.) 

Or  ces  clauses,  qui  sont  à  peu  près  dans  les  termes  de 
l'arrêt  de  1711,  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  titres  qui 
ont  précédé  cet  arrêt  ;  d'où  il  faut  conclure  que  c'est  en 
exécution  de  cet  arrêt  qu'elles  y  ont  été  insérées,  et  partant 
elles  servent  à  le  confirmer  et  à  l'expliquer. 

Je  me  résume,  en  formulant  ma  réponse  à  ma  seconde 
question,  en  disant  :  le  droit  de  propriété  appartenant,  dans 
l'origine,  aux  Seigneurs  sur  leurs  terres,  subordonné  seule- 
ment à  l'obligation,  exprimée  ou  sous-entendue  dans  les  titres 
de  concession,  de  les  habiter,  cultiver  et  mettre  en  valeur,  a 
été,  depuis,  restreint  et  limité  davantage  par  l'arrêt  de  Marly 
du  6  juillet  1711,  qui  a  ôté  aux  Seigneurs  le  droit  de  disposer 
de  leurs  terres  à  tels  titres  et  à  telles  conditions  que  bon 
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leur  semblait,  qui  leur  a  défendu  de  les  vendre,  et  qui  leur 
a  ordonné  de  les  concéder  à  simple  titre  de  redevances,  et 
cela  à  peine  de  réunion  au  domaine  de  la  couronne,  aux  terme» 
du  dit  arrêt,  par  lequel  l'obligation  d'habiter,  d'établir  et  de 
mettre  en  valeur  leurs  seigneuries,  a  été  décrétée  sous  forme 
de  loi  et  a  été  rendue  générale  et  uniforme  pour  tous  les 
Seigneurs,  indépendamment  des  contrats  de  concession. 

§  3.  Mais  cette  obligation  de  concéder  à  titre  de  rede- 
vances seulement,  imposée  aux  Seigneurs  par  l'arrêt  de 
Marly,  n'est  pas  accompagnée  de  celle  de  le  faire  à  un  taux 
plutôt  qu'à  un  autre.  Sous  ce  rapport,  Parrêt  garde  un  si- 
lence complet,  et  a  partant  laissé  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étaient  auparavant.  Cette  loi  non  plus  qu'aucune 
autre,  soit  antérieure,  soit  postérieure,  n'a  fixé  ni  limité  le 
taux  auquel  les  concessions  devaient  se  faire  ;  la  jurispru- 
dence du  pays  ne  l'a  pas  fait  non  plus,  puisque  l'on  ne 
trouve  nulle  part  dans  les  décisions  des  tribunaux,  ni  la 
fixité,  ni  l'uniformité  dans  les  taux  reconnues;  y  ayant 
variance  sur  ce  sujet  dans  les  différents  temps  et  dans  les 
différentes  seigneuries  ;  d'où  je  conclus,  en  répondant  à  la 
troisième  question,  que  ni  d'après  la  loi,  ni  d'après  la  ju- 
risprudence ou  l'usage,  il  n'y  a  jamais  eu  de  taux  fixe  et 
uniforme,  auquel  tous  les  Seigneurs  fussent  tenus  de  concé- 
der leurs  terres  ;  que  toujours  ils  ont  été  libres  de  stipuler 
valablement  avec  leurs  Censitaires  telle  quotité  de  rede- 
vances auxquelles  ceux-ci  ont  bien  voulu  se  soumettre. 

§  4.  Mais,  d'après  l'arrêt  de  Marly,  confirmé  en  cela  par 
celui  de  1732,  il  est  particulièrement  ordonné  aux  Seigneurs 
de  concéder  à  titre  de  simples  redevances  :  or  toutes  les 
charges,  restrictions  et  réserves  qui  ne  tombent  pas  sous  la 
dénomination  de  redevances  sont  prohibées  par  la  loi,  et 
doivent  être  regardées  comme  nulles. 

Je  n'entre  pas  ici  dans  la  discussion  de  la  question  de  sa- 
voir, si  ces  réserves  et  charges,  autres  que  les  redevances, 
sont  nulles  de  plein  droit  ou  seulement  annulables  ;  je  me 


21  d 

contenterai,  pour  le  moment,  de  dire,  sauf  à  développer  plus 
tard  mes  raisons,  que  ces  réserves,  étant  prohibées  par  une 
loi  expresse,  ne  pouvaient  servir,  en  faveur  des  Seigneurs,  de 
base  à  une  indemnité  pour  la  suppression  des  droits  qu'ils 
se  sont  arrogés  en  contravention  à  la  loi,  quoique  du  con- 
sentement du  Censitaire  ;  surtout  lorsque,  comme  dans  le 
oas  actuel,  le  Censitaire  n'est  pas  seul  à  payer  cette  indem- 
nité, mais  qu'une  partie  considérable  en  doit  être  fournie 
par  le  trésor  public,  tandis  que  l'état  n'a  rien  eu  à  faire 
avec  ces  stipulations  illégales. 

Ainsi  je  réponds  à  ma  quatrième  question,  que  les  di- 
verses réserves  contenues  aux  titres  de  concession,  en  sus 
et  en  outre  des  cens,  rentes  et  redevances  annuelles,  sont  il- 
légales, contraires  à  une  loi  positive,  et  ne  peuvent  faire  le 
«ujet  d'une  indemnité  en  faveur  des  Seigneurs. 

§  5.  C'est  sur  le  premier  arrêt  de  Marly,  confirmé  par 
celui  de  1732,  qu'est  fondée  l'illégalité  de  ces  réserves,  qui 
ne  tombant  pas  sous  la  catégorie  de  redevances,  ne  pouvaient 
valablement  faire  partie  des  clauses  des  concessions. 

§  6.  L'on  vient  de  voir  que  l'arrêt  de  Marly,  interprété 
ainsi  que  je  le  fais,  n'a  pas  fixé  ni  limité  le  taux  auquel  les 
Seigneurs  pouvaient  faire  leurs  concessions,  que  nulle  autre 
loi  ne  les  a  privés  du  droit  de  faire,  sous  ce  rapport,  telles 
conventions  qu'ils  voulaient  avec  leurs  Censitaires,  quant  à 
la  quotité  des  redevances  à  exiger.  Les  lois  qui  s'opposent 
à  ce  que  les  Seigneurs  vendent  leurs  terres  en  bois  debout  et  qui 
les  obligent  à  ne  les  concéder  qu'à  titre  de  redevances  seu- 
lement, sont  les  arrêts  de  Marly  et  de  1732.  Or  la  diffi- 
culté qui  reste  à  résoudre,  pourrépondre  à  la  sixième  question, 
est  de  savoir  si  ces  deux  lois  sont  ou  non  tombées  en  désué- 
tude ou  si  elles  sont  encore  en  force. 

L'affirmative  est  soutenue  de  la  part  des  Seigneurs,  qui 
prétendent  que  ces  lois  ne  sont  plus  en  force,  qu'elles  sont 
tombées  en  désuétude  quant  à  l'obligation  où  ils  auraient 
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été,  d'après  ces  arrêts,  de  concéder  leurs  terres  à  la  demande 
des  Censitaires  à  titre  de  redevances  seulement  ;  et  ce,  pour 
deux  raisons  :  lo  parce  que,  avant  la  conquête  même,  ces 
lois  n'ont  pas  éternises  à  exécution;  2o  parce  que,  depuis  la 
conquête,  non-seulement  elles  n'ont  pas  été  exécutées,  mai? 
qu'elles  n'ont  pu  l'être,  faute  d'un  tribunal  compétent  à  en 
ordonner  l'exécution. 

Ces  lois  ont  existé,  elles  ont  été  légalement  promulguées, 
elles  ont  été  en  force  une  fois  dans  ce  pays  ;  c'est  à  ceux  qui 
prétendent  qu'elles  sont  abrogées,  à  montrer  la  loi,  l'u- 
sage ou  la  jurisprudence  contraires,  qui  ont  effectué  cette 
abrogation  Ponus  probandi  est  pour  eux  ;  tant  qu'ils 
n'auront  pas  établi  ce  point,  ces  lois  doivent  être  prises 
pour  être  en  force,  et  peuvent  leur  être  opposées.  Qu'on 
lise  les  autorités  établissant  ce  qui  est  nécessaire  en  droit 
pour  opérer  l'abrogation  d'une  loi  par  désuétude,  non  usage 
ou  usage  contraire  ;  après  quoi,  il  faudra  que  ceux  qui  in- 
voquent cette  désuétude  montrent  qu'en  point  de  lait  on 
peut  invoquer  contre  ces  lois  ce  qui  est  ainsi  nécessaire 
pour  comporter  abrogation.  Pour  cela  il  ne  suffirait  point  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  jugements  fondés  sur  ces  lois  ;  il  est 
possible  que  les  Seigneurs  ne  se  soient  pas  exposés  aux  pé- 
nalités imposées  par  les  arrêts  en  question  ;  ou  bien  que 
l'ayant  fait,  la  chose  n'ait  été  ni  observée  ni  poursuivie.  Il 
faudrait  de  plus  faire  voir  que  la  question  a  été  régulière- 
ment portée  devant  les  tribunaux,  qu'il  y  a  eu  une  suite  de 
décisions  uniformes,  rendues  avec  connaissance  de  cause, 
et  ce  dans  des  cas  où  la  question,  ayant  été  soumise  aux  juges 
et  soulevée  par  les  parties,  aurait  provoqué  des  décisions  à 
l'encontre  de  ces  lois. 

§  7.  Je  passe  donc  à  la  septième  question,  celle  de  savoir 
si  la  Cession  et  le  changement  de  domination  ont  pu  affréter 
la  validité  de  ces  lois,  si  elles  étaient  en  force  auparavant, 
et  aussi,  si  depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  des  tribunaux 
compétents  à  en  ordonner  l'exécution. 
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Les  lois  relatives  aux  fiefs  font  nécessairement  partie  des 
lois  civiles  du  pays,  qui  nous  ont  été  garanties  par  les  ca- 
pitulations et  les  traités.  Or  les  arrêts  du  1711  et  1732, 
qui  avaient  modifié  les  lois  des  fiefs,  faisant  partie  de  nos 
lois  civiles,  lors  de  la  conquête,  nous  ont  été  garantis  et 
conservés  comme  les  autres,  et  depuis  ont  continué  de  faire 
partie  de  notre  code  comme  auparavant,  et  ont  été  comme 
avant  en  pleine  force  et  vigueur. 

Mais,  de  la  part  des  Seigneurs,  il  a  été  prétendu  que  ces 
arrêts  n'étaient  autre  chose  que  des  lois  pénales,  qu'ils  n'é- 
taient que  de  simples  règlements  de  police,  et  que  comme 
tels,  ils  étaient  tombés  avec  le  changement  de  domination, 
qui,  en  nous  soumettant  au  code  criminel  anglais,  avait  abro- 
gé toutes  lois  de  cette  espèce  existant  avant  l'époque  en 
question. 

Mais  cette  prétention  est  trop  absurde  pour  mériter  une 
discussion  sérieuse.  Ces  arrêts  modifient  seulement  la 
Coutume  de  Paris,  répriment  un  abus  purement  civil,  im- 
posent une  pénalité  purement  civile,  non  à  un  délit  mais 
à  une  contravention  à  une  ordonnance  ayant  trait  à  la 
propriété,  et  partant  essentiellement  civile,  et  ne  peuvent, 
pour  ces  raisons,  être  classés  parmi  les  lois  criminelles,  qui 
sont   les    seules  dont  nous  ayons  été  privés  par  la  conquête. 

Ainsi  la  cession  du  pays  n'a  nullement  affecté  les  édits 
dont  nous  nous  occupons  :  reste  à  savoir  si  de  fait,  depuis 
cette  époque,  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  le  pays  de 
tribunaux  qui  fussent  compétents  à  les  mettre  à  exécution, 
et  si,  dans  cette  supposition,  il  s'en  suivrait  nécessairement 
que  les  dites  lois  sont  abrogées  et  n'existent  plus. 

Quant  au  premier  point,  l'on  a  prétendu  que  les  pouvoirs  ac- 
cordés au  gouverneur  et  à  l'intendant  conjointement  par  le 
premier  des  deux  arrêts  de  Marly,  étaient,  pour  partie  du 
moins,  des  pouvoirs  administratifs  et  non-judiciaires.  Il  me 
■emble  que  les  termes  de  l'arrêt  repoussent  une  pareille  pré- 
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tention.  D'abord,  la  réunion  au  domaine  doit  être  effectuée 
à  la  diligence  du  procureur-général,  dont  le  devoir  est 
purement  judiciaire,  et  sur  les  ordonnances  du  gouverneur 
et  de  l'intendant.  Le  mot  ordonnances  équivaut  à  celui  de 
jugements,  lesquels  ne  se  rendent  que  par  un  tribunal  judi- 
ciaire. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'an  et,  il  est  permis  à  ceux  à 
qui  des  terres  seront  refusées  par  les  Seigneurs,  de  se  pour- 
voir par-devant  le  gouverneur  et  l'intendant.  Ce  mot  pour- 
voir implique  encore  que  les  officiers  formaient  un  tribunal 
pour  l'objet  en  question. 

Mais  cette  proposition  parait  bien  plus  claire  encore, 
lorsque  l'on  consulte  la  déclaration  du  Roi,  en  date  du  17 
juillet  1743,  concernant  les  concessions  dans  les  colonies, 
dans  laquelle  il  est  dit  entr'autres  choses  :  "  que  le  gouver- 
"  neur  et  l'intendant  continueront  à  connaître,  à  l'exclusion 
u  de  tous  autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront 
"  entre  les  concessionnaires,  et  aussi  que  c'est  à  eux  qu'il 
"  appartiendra  de  prononcer  les  réunions  au  domaine." 

Les  termes  du  quatrième  article  de  cette  déclaration  ne 
peuvent  être  applicables  qu'à  un  tribunal.  Dans  la  cin- 
quième clause,  il  est  dit  que  "  seront  nulles  toutes  réunions 
"  qui  ne  seront  pas  prononcées  et  tous  jugements  qui  ne  se- 
"  ront  pas  rendus  en  commun  par  eux."  La  septième  clause 
parle  de  nomination  d'experts,  de  rapports  et  d'enquêtes, 
et  toutes  ces  choses  ont  lieu  devant  une  cour  de  justice 
ordinaire.  La  huitième  clause  parle  d'appel  des  jugements 
rendus  par  ces  officiers. 

Le  préambule  de  la  même  déclaration  ne  laisse  aucun 
doute  que,  de  fait,  le  gouverneur  et  l'intendant  formaient 
véritablement  un  tribunal  judiciaire,  auquel  appartenait  la 
connaissance  des  cas  dans  la  catégorie  desquels  tombent 
ceux  résultant  des  arrêts  de  1711  et  1732.  S'il  en  est  ainsi, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  ces  pouvoirs  possédés  par  le  gou- 
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verneur  et  l'intendant  ont  été  transmis  à  nos  cours  par  l'acte 
de  la  34e  George  4,  chap.  6,  et  ont  été  depuis  continués 
aux  différents  tribunaux,  qui  se  sont  succédés  jusqu'à  nos 
jours. 

La  seconde  clause  de  cet  acte  est  tout-à-fait  générale,  et 
donne  à  la  cour  juridiction  en  toutes  les  causes,  tant 
civiles  que  criminelles,  sans  exceptions  quelconques.  La 
huitième  clause,  dans  sa  première  partie,  donne  pouvoir  à  la 
cour  du  banc  du  roi  "  to  hear  and  détermine  ail  légal  mat- 
"  lers  and  causes  for  the  rescision  of  ail  contracts  and  deeds, 
"  and  to  rescind  and  annul  the  same  in  the  same  manner  as  if 
"  spécial  letters  of  rescision  had  been  obtained,  <^c."  Or  la 
réunion  au  domaine,  que  l'arrêt  de  Marly  ordonne  au  gou- 
verneur et  à  l'intendant  de  prononcer  dans  les  cas  y  pourvus, 
est  vraiment  une  rescision  du  contrat  de  concession,  et 
partant,  la  partie  de  la  clause  qui  vient  d'être  citée,  autori- 
sait la  cour  du  banc  du  roi  à  statuer  sur  cette  rescision. 

Mais  l'argument  à  l'encontre  de  la  juridiction  de  nos 
cours,  est  que,  dans  la  partie  subséquente  de  cette  huitième 
clause,  juridiction  est  spécialement  accordée,  dans  les  cas 
où  l'intendant  seul  avait  pourvoir  d'agir,  tandis  qu'il  n'est 
fait  aucune  mention  de  ceux  où  l'intendant  et  le  gouver- 
neur conjointement  pouvaient  le  faire  ;  que  d'après  le  prin- 
cipe inclusio  unius  fit  exclusio  alterius,  l'on  doit  conclure 
que  la  cour  du  banc  du  roi  a  eu  droit  de  prendre  connais- 
sance des  causes  où  l'intendant  seul  avait  droit  d'agir,  et 
non  de  celles  où  il  devait  être  assisté  du  gouverneur,  comme 
dans  les  cas  pourvus  par  l'arrêt  de  1711. 

L'on  connait  depuis  longtemps  la  valeur  de  l'adage  inclu- 
sio unius,  8çc,  personne  ne  le  regarde,  à  présent,  comme 
une  règle  à  suivre.  Dans  aucun  cas,  cependant,  il  n'est 
moins  applicable  que  dans  le  présent.  Chacun  sait  que 
c'est  l'intendant,  sous  le  gouvernement  français,  qui  était 
chargé  de  l'administration  de  la  justice.  Sa  cour  n'était 
pas  le  seul  tribunal,  mais  c'était  le  plus  ordinaire  et  celui 
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où  se  décidait  sans  contredit  le  plus  grand  nombre  de  pro- 
cès. Lors  de  la  conquête,  les  cours  seigneuriales  étaient 
peu  en  vigueur,  mal  organisées,  elles  étaient  presqu'oubliées. 
Le  conseil  supérieur,  quoique  compétent  à  décider  certains 
procès  importants,  qui  étaient,  de  son  ressort,  comme  tribu- 
nal judiciaire,  était  plutôt  regardé  comme  corps  législatif 
que  comme  cour  de  justice.  Quant  au  tribunal  composé 
du  gouverneur  et  de  l'intendant  conjointement,  c'était  une 
cour  exceptionnelle,  instituée  pour  un  objet  particulier, 
c'est  à  savoir,  pour  veiller  à  l'établissement  des  terres  du 
pays,  et  à  la  punition  des  infractions  aux  lois  faites  pour 
promouvoir  cet  objet  ;  l'on  regardait  l'établissement  des 
terres,  la  colonisation  du  pays,  comme  quelque  chose  de  si 
important,  que  l'on  ne  voulait  pas  s'en  rapporter  au  juge 
ordinaire  ;  l'on  voulut  que  ce  juge  ordinaire,  dans  l'accom- 
plissement de  cette  partie  de  son  devoir,  fût  assisté  du  pre- 
mier fonctionnaire  du  pays,  le  gouverneur  lui-même,  afin, 
sans  doute,  de  donner  plus  d'éclat  et  de  solennité  à  leurs 
décisions.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  ce  tribunal  était  créé 
pour  un  cas  particulier  et  n'existait  pour  aucun  autre.  Si 
ces  faits  sont  corrects,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  au- 
teurs de  l'acte  de  la  34e  George  III,  qui  a  constitué  nos 
cours  de  justice,  en  définissant  la  juridiction  des  tribunaux 
qu'il  créait,  lui  ait  accordé,  entr'autres,  celle  de  l'inten- 
dant, tribunal  ordinaire  et  très  connu,  et  que  l'on  n'ait  pas 
pensé  à  ce  tribunal  exceptionnel,  composé  de  cet  officier, 
assisté  du  gouverneur,  qui  comme  juges,  avant  la  conquête 
avaient  agi  en  si  peu  de  cas,  qu'il  est  assez  probable  que 
l'existence  même  de  ce  tribunal  était  ignorée  des  auteurs  de 
cet  acte  de  judicature.  Ce  n'est  donc  pas  intentionnelle- 
ment que  cette  omission  a  été  faite  ;  si  on  y  eût  pensé,  si 
l'on  eût  su  que  cette  cour  existait,  l'on  n'aurait  pas  manqué 
de  l'inclure  dans  l'acte,  surtout  lorsque  l'on  considère  l'im- 
portance de  l'objet  pour  lequel  ce  tribunal  avait  été  créé.  Ou 
bien  peut-être  aura-t-on  cru  qu'en  désignant  l'intendant,  cela 
comprenait  tous  les  cas  où  il  avait  juridiction,  tant  ceux  où 
il  pouvait  siéger  seul,  que  ceux  où  il  devait  être  assisté  du 
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gouverneur.  Ce  qui  parait  certain,  c'est  que  cette  omission 
n'a  pu  être  faite  volontairement  ;  ainsi  l'on  ne  peut  rien  en 
conclure  quant  à  la  désuétude.  Or  si  elle  n'a  pas  été  faite 
volontairement,  et  si  cette  omission  laisse  une  lacune  dans 
la  loi,  et  la  rend  incomplète,  il  est  de  notre  devoir  de  sup- 
pléer à  cette  omission  et  d'inclure  dans  la  loi  le  cas  omis,  si 
la  chose  est  possible  ;  or  j'ai  fait  voir  que  rien  n'est  plus 
facile,  d'après  la  seconde  clause  et  la  première  partie  de  la 
huitième  clause  de  l'acte  cité  plus  haut. 

Mais  supposant  que  sous  ce  rapport  je  serais  en  erreur,  et 
que,  de  fait,  il  n'y  aurait  aucun  moyen,  par  interprétation 
de  cette  loi,  d'y  faire  entrer  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne 
s'en  suivrait  pas  encore  que  cette  omission  indiquât  qu'à 
l'époque  de  l'acte  de  la  34e  George  III,  l'on  regardait  les  arrêts 
de  171 1  et  de  1732  comme  étant  tombés  en  désuétude,  par 
la  raison  qu'on  ne  jugeait  pas  à  propos  d'organiser  un  tribunal 
pour  les  mettre  à  exécution.  Cette  supposition  est  repoussée 
par  toutes  les  raisons  données  plus  haut:  resterait  le  simple 
fait  que,  depuis  la  conquête,  les  lois  en  question  n'auraient 
pu  être  mises  à  exécution  judiciairement  faute  d'un  tribunal  ; 
ce  qui  n'aurait  pas  eu  l'effet  de  les  abolir,  mais  seulement 
de  les  laisser  temporairement  inefficaces  et  sans  effet  ;  l'a- 
bolition par  désuétude  étant  fondée  sur  la  présomption  que, 
du  consentement  mutuel  des  autorités  et  des  justiciables,  la 
loi  ainsi  abrogée  a  été  abandonnée  et  que  l'on  est  convenu 
de  la  traiter  comme  n'existant  plus. 

Au  reste,  en  point  de  fait,  il  est  faux  que  depuis  la  con- 
quête, il  n'y  ait  pas  eu  de  tribunal  pour  exécuter  les  arrêts 
en  question,  le  contraire  est  démontré. 

§  8o.  La  huitième  et  dernière  question  consiste  à  savoir 
si  ces  lois  étaient  d'ordre  public,  et  s'il  était  permis  aux 
individus  d'y  déroger  par  conventions  particulières. 

Cetlr  question  a  été  en  partie  résolue  lorsque  j'ai  dit, 
sur  la  5ème  question,  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  résoudre 
la  difficulté  de  savoir  si   les  charges,  conditions  et  réserves 
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insérées  aux  contrats  de  concession,  en  contravention  aux 
édits  ci-dessus,  étaient  nulles  de  plein  droit  ou  annulables 
seulement  ;  qu'il  suffisait  de  dire  qu'elles  étaient  illégales 
et  contraires  à  une  loi  positive,  et  que  partant  elles  ne  pou- 
vaient fournir  matière  à  une  indemnité  en  faveur  des  Sei- 
gneurs. Mais  je  désire  étendre  ma  pensée  et  dire  ici  plus 
au  long  les  raisons  sur  lesquelles  je  fonde  cette  opinion. 

Pour  savoir  si  les  lois  sont  d'ordre  public,  ou  s'il  était  libre 
aux  parties  d'y  déroger  au  moyen  de  conventions  particu- 
lières, il  faut  en  examiner  les  dispositions.  Le  premier 
arrêt  de  Marly  en  contient  deux  distinctes  :  lo  obligation 
aux  Seigneurs  de  mettre  leurs  terres  en  culture  et  d'y  placer 
des  habitants  sous  un  an,  à  peine  de  réunion  au  domaine  ; 
2o  obligation  de  concéder  leurs  terres  à  simples  redevances 
à  ceux  qui  les  leur  demanderaient  ;  sinon  permis  à  ceux-ci 
de  se  les  faire  concéder,  après  sommation  et  refus,  par  le 
gouverneur  et  l'intendant,  auxquels  il  est  enjoint  de  faire 
les  concessions  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres 
terres  concédées  dans  les  dites  seigneuries. 

Nul  doute  que  la  première  disposition,  celle  qui  obligeait 
le  Seigneur  à  habiter  ses  terres  et  à  les  mettre  ou  faire  met- 
tre en  culture,  ne  fût  d'ordre  public,  et  que  personne 
ne  pouvait  se  dispenser  de  son  exécution.  Les  autorités 
publiques  devaient  veiller  à  cette  exécution  dans  l'intérêt 
général,  afin  de  promouvoir  l'établissement  du  pays. 

Quant  à  la  seconde  disposition,  celle  qui  obligeait  le  Sei- 
gneur à  concéder  à  simple  titre  de  redevances,  elle  fournis- 
sait à  l'individu  qui  désirait  obtenir  une  terre  en  concession 
et  à  qui  elle  était  refusée,  le  moyen  de  se  la  faire  concéder 
ainsi,  en  traduisant  le  Seigneur  devant  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant ;  ce  droit  était  en  faveur  de  l'individu  en  même  temps 
que  dans  l'intérêt  général  du  pays.  Cependant  cette  partie 
de  la  loi  ne  pouvait  être  mise  à  exécution  qu'à  la  réquisition 
des  individus  ;  ce  n'était  que  sur  plainte  de  leur  part  et  sur 
refus  des  Seigneurs,  que  le  gouverneur  et  l'intendant  pou- 
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vaient  faire  usage  des  pouvoirs  que  leur  conférait  l'arrêt  ; 
tant  qu'il  n'y  avait  pas  de  plainte,  les  autorités  ignoraient 
le  grief  et  ne  pouvaient  intervenir.  De  là  j'infère  que  cette 
partie  de  la  loi  était  surtout  et  particulièrement  en  faveur 
des  individus.  Si  ceux-ci,  au  lieu  de  se  prévaloir  du  droit 
qu'elle  leur  accordait,  de  traduire  au  tribunal  du  gouver- 
neur et  de  l'intendant  le  Seigneur  qui  aurait  refusé  de  leur 
faire  la  concession  de  la  terre  demandée,  aux  termes  voulus 
par  la  loi,  préféraient  se  soumettre  à  d'autres  charges  que 
celles  auxquelles  ils  avaient  droit  d'obtenir  la  concession, 
cette  convention,  quant  à  eux,  était  valable  et  les  liait  ;  les 
autorités  publiques  n'avaient  rien  à  y  voir,  car  dans  ce  cas 
particulier,  l'intérêt  du  public  était  satisfait,  puisque  la  con- 
cession était  faite  et  la  terre  prise  pour  être  mise  en  valeur 
au  désir  de  la  loi,  quoiqu'à  des  conditions  moins  favorables 
que  celles  qu'aurait  pu  obtenir  le  concessionnaire  s'il  l'eût 
voulu. 

Cette  manière  d'envisager  le  sujet,  me  parait  raisonnable 
et  suffisante,  car  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question 
de  savoir,  si  sous  de  pareilles  circonstances  le  Censitaire 
pouvait,  s'il  en  faisait  la  demande  en  justice,  être  relevé  des 
obligations  qu'il  aurait  volontairement  contractées,  l'on  peut 
bien,  sans  hésiter,  dire  que  du  moins  lui  seul  avait  ce  droit, 
et  que  nul  autre  que  lui  ne  serait  reçu  à  faire  cette  demande, 
parce  que  lui  seul  aurait  intérêt  à  le  faire  et  que  le  public 
n'en  aurait  aucun. 

Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  consi- 
dérer le  sujet. 

L'autorité  souveraine,  qui  a  fait  la  loi  en  question,  désire 
aujourd'hui  l'abolir  dans  l'intérêt  du  pays,  mais  cette  ré- 
forme, elle  ne  veut  la  faire  qu'en  accordant  à  qui  elle  est 
due  une  indemnité  juste  et  convenable.  Aux  fins  de  dé- 
terminer cette  indemnité,  les  représentants  de  cette  autorité, 
auxquels  est  conférée  l'exécution  de  la  nouvelle  loi,  se  font 
représenter  les  titres  des  Seigneurs  et  y  trouvent  des  clauses 
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prohibées  par  les  arrêts  de  1711  et  1732,  sur  lesquelles  ce- 
pendant les  Seigneurs  fondent  une  demande  en  indemnité, 
sous  prétexte  que  le  Censitaire  s'y  est  volontairement 
sou  nus.  Le  Seigneur  est-il  fondé  dans  cette  prétention  ? 
Voilà  la  question. 

Or  cette  question  me  parait  devoir  être  décidée  contre  le 
Seigneur. 

Tant  que  la  violation  de  la  loi  a  été  secrète  entre  lui  et 
son  Censitaire,  l'autorité  publique  ne  devait  ni  ne  pouvait 
intervenir.  Mais  dès  qu'elle  est  régulièrement  nantie  de  la 
question,  elle  doit  repousser  une  réclamation  basée  sur  l'in- 
fraction d'une  loi,  surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas 
actuel,  le  trésor  public  fournit  une  bonne  partie  de  l'indem- 
nité réclamée.  Ne  serait-il  pas  absurde  d'indemniser  le 
Seigneur  pour  avoir  violé  «ne  loi  publique  et  générale,  à 
laquelle  on  admet  qu'il  était  tenu  de  se  conformer? 

Ce  raisonnement  pourrait  être  poussé  plus  loin,  mais  ce 
qui  précède  suffit,  je  pense,  pour  démontrer  que  les  Sei- 
gneurs sont  mal  fondés  à  exiger  une  indemnité  pour  la  perte 
de  la  valeur  de  charges  et  réserves  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  imposer  ni  stipuler,  et  pour  l'imposition  desquelles  ils 
auraient  pu  être  punis  d'après  la  loi  existante  à  l'époque  où 
elles  l'ont  été. 

Ainsi  je  suis  d'avis  que,  sans  déclarer  nuls  les  actes  qui 
contiennent  ces  stipulations  illégales,  sans  déclarer  si  ces 
clauses  elles-mêmes  sont  nulles  de  plein  droit  ou  annulables 
seulement,  la  cour  a  droit  de  dire  et  il  est  de  son  devoir  de 
dire  que  ces  conditions  sont  illégales,  en  contravention 
directe  à  une  loi  qui  les  prohibe,  et  que,  par  suite,  il  ne  doit 
être  payé  aux  Seigneurs  aucune  indemnité  pour  la  perte  ou 
la  privation  de  prétendus  droits  ainsi  acquis. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  réponds  à  ma  huitième  ques- 
tion, en  disant  que  l'arrêt  de  Marly  et  celui  de  1732  étaient 
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des  lois  d'ordre  public,  auxquelles  ni  les  Seigneurs  ni  les 
Censitaires  ne  pouvaient  déroger  au  préjudice  du  public. 

RÉSUMÉ  DE  LA  PREMIÈRE  DIVISION. 

Avant  1711,  le  droit  féodal  commun  du  Canada  était 
celui  suivi  sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris.  Nulle 
loi  générale  jusqu'à  cette  époque  ne  l'a  modifié,  de  ma- 
nière à  rendre  les  droits  des  Seigneurs  du  pays  sur  leurs 
fiefs,  autres  qu'ils  n'étaient  en  France. 

Mais,  dans  les  titres  de  concession  des  seigneuries  et 
dans  les  documents  publics  de  celte  époque,  se  trouve  in- 
sérée soit  expressément,  soit  tacitement,  l'obligation  d'ha- 
biter ou  faire  habiter,  d'établir,  de  mettre  ou  faire  mettre  en  va- 
leur et  culture,  les  terres .  qui  leur  avaient  été  accordées  ; 
mais  cette  obligation,  ils  pouvaient  la  remplir  de  la  ma- 
nière qui  leur  convenait  davantage  ;  ils  pouvaient  garder 
leurs  terres  ou  les  aliéner  à  tels  titres  et  à  telles  conditions 
qu'ils  jugeaient  convenables  ;  ils  pouvaient  les  vendre 
ou  les  concéder  à  tels  taux  et  à  telles  charges  que  vou- 
laient bien  accepter  les  acquéreurs;  pourvu  qu'ils  établissent 
leurs  seigneuries,  leur  obligation  était  remplie,  ils  avaient 
sous  ce  rapport  la  même  latitude  qu'en  France. 

Mais  cette  latitude  a  été  restreinte  en  1711  par  l'arrêt  de 
Marly,  lequel,  sous  forme  de  loi,  a  rendu  générale  pour 
tous  les  Seigneurs  du  pays  l'obligation  d'établir  leurs  terres 
et  de  les  faire  habiter,  indépendamment  des  titres  de  conces- 
sion et  des  conditions  qui  leur  avaient  été  imposées  ;  leur 
imposant  en  même  temps  une  obligation  nouvelle,  celle  de 
concéder  les  dites  terres  à  ceux  qui  les  demanderaient  à 
titre  de  simples  redevances,  avec  défense  expresse  de  les 
vendre. 

Cet  arrêt  ainsi  que  l'autre  de  même  date,  sur  le  même 
sujet,  applicable  aux  Censitaires,  ont  été  confirmés  par  un 
autre  arrêt  de  1732,  qui  a  ordonné  l'exécution  des  précé- 
dents ;  tous  trois  ont  été  mis  à  exécution,  ne   sont  jamais 
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tombés  en  désuétude,  et  faisaient  encore  partie  de  nos  lois 
lors  de  la  passation  de  la  loi  seigneuriale  de  1854. 

Ces  arrêts,  en  décrétant  que  les  Seigneurs  concéde- 
raient à  simple  titre  de  redevances,  leur  ont  interdit  la  fa- 
culté de  comprendre  dans  leurs  concessions  aucunes  autres 
charges  que  les  cens,  rentes  et  autres  prestations  annuelles 
qui  peuvent  tomber  sous  cette  dénomination  :  ainsi  ils 
n'avaient  aucun  droit  d'imposer  à  leurs  Censitaires  les  di- 
verses charges  et  réserves  qui  se  trouvent  dans  leurs  titres 
sous  différentes  formes  ;  ces  charges  et  réserves  sont  il- 
légales, et  les  Seigneurs  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité 
pour  leur  suppression. 

Quant  aux  taux  de  ces  redevances,  nulle  loi  n'en 
ayant  fixé  le  montant,  il  a  été  permis  aux  Seigneurs  de  les 
stipuler  valablement  tels  qu'ils  ont  été  acceptés  par  les  Cen- 
sitaires, et  pour  ces  taux  de  redevances,  les  Seigneurs 
ont  droit  d'être  indemnisés  en  entier. 

Ces  lois  sont  d'ordre  public,  et  le  Censitaire  en  y  déro- 
geant en  faveur  du  Seigneur,  n'a  pu  conférer  à  ce  dernier,  à 
l'encontre  du  public,  des  droits  prohibés  par  les  lois,  et  pour 
la  perte  desquels  le  Seigneur  réclame  une  indemnité 
payable  pour  parti»  par  l'état. 

SECONDE    DIVISION. 

Nature  et  étendue  du  droit  de  Banalité. 

Cette  seconde  division  peut  se  subdiviser  en  la  manière 
suivante  : 

1.  Quel  a  été,  au  commencement  de  l'établissement  du 
pays,  le  caractère  du  droit  de  banalité  des  Seigneurs  ?  cette 
banalité  était-elle  légale  et  provenait-elle  de  la  loi  ou  de  la 
coutume,  ou  bien  était-elle  conventionnelle  seulement  et 
résultant  des  titres  ? 


33  d 

2.  Ce  droit  a-t-il,  dans  la  suite,  changé  de  caractère  et 
a-t-il  été  depuis  rendu  obligatoire,  indépendamment  des 
conventions  des  parties  ?  quand  et  comment  s'est  effectué 
ce  changement  ? 

3.  D'après  la  loi  du  pays  telle  qu'elle  existait  lors  de 
l'acte  seigneurial  de  1854,  quelle  était  l'étendue  du  droit 
de  banalité  ;  quelle  était  la  qualité  et  la  quotité  de  grains 
que  devait  faire  moudre  le  Censitaire  au  moulin  banal  de 
son  Seigneur  ;  était-ce  le  blé  seulement  recueilli  sur  sa  terre 
et  nécessaire  pour  la  consommation  de  sa  famille,  ou  bien 
était-ce  toute  espèce  de  grains  que  le  Censitaire  faisait  mou- 
dre, soit  que  ces  grains  fussent  ou  non  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  la  famille  ? 

4.  Le  droit  de  banalité  consistait-il  uniquement  à  force» 
le  Censitaire  à  porter  et  à  faire  moudre  ses  grains  au  moulin 
banal,  ou  allait-il  en  outre  jusqu'à  empêcher,  dans  l'étendue 
de  la  banalité,  la  construction,  sans  le  consentement  du 
Seigneur,  de  tous  moulins  à  farine  quelconques,  et  jusqu'à 
faire  démolir  ou  dénaturer  ceux  qui  auraient  été  ainsi  con- 
struits ? 

5.  Ce  privilège  d'empêcher  la  construction  et  d'obtenir 
îa  démolition  de  tels  moulins,  était-il  seulement  un  acces- 
soire, une  protection,  que  la  loi  accordait  au  Seigneur, 
pour  lui  faciliter  l'exécution  de  son  droit  principal  de  con- 
traindre ses  Censitaires  à  faire  moudre  à  son  moulin  banal  ; 
et  comme  tel,  cet  accessoire  doit-il  disparaître  avec  le  prin- 
cipal, de  plein  droit  et  sans  indemnité  ?  ou  bien  était-ce  un 
droit  distinct  et  différent  de  l'autre,  ne  devant  pas  de  néces- 
sité tomber  avec  celui-là,  et  pour  la  perte  duquel  conséquem- 
ment  le  Seigneur  peut  exiger  une  indemnité  ? 

6.  Si  le  Seigneur  avait  droit  d'empêcher  la  construction 
de  moulins  comme  plus  haut  expliqué,  était-ce  en  vertu  de 
la  banalité  et  indépendamment  de  la  propriété  qu'il  pou- 
vait avoir  sur  les  eaux  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie  ? 

§  1.  Dans  toute  l'étendue  de  la  France,  à  l'époque  de 
l'établissement  du   Canada,    ce  droit  de  banalité    existait 


34  d 

en  faveur  des  Seigneurs.  Dans  certaines  provinces,  ce  droit 
existait  d'après  la  loi  et  les  Coutumes,  indépendamment  des 
conventions  entre  les  parties  ;  dans  d'autres,  la  banalité  était 
regardée  comme  une  simple  servitude,  qui,  comme  toutes 
les  autres,  ne  pouvait  être  acquise  sans  titre.  Pour  les  pre- 
mières, la  banalité  était  légale  et  coutumière  ;  pour  les  se- 
condes, elle  était  conventionnelle  seulement. 

La  Coutume  de  Paris  était  de  cette  dernière  classe.  Elle 
contenait,  à  cet  effet,  une  disposition  particulière,  formulée 
dans  l'art.  71,  qui  déclare  en  termes  exprès  :  "  que  le  Sei- 
"  gneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  à  aller  au  four  ou 
"  moulin  banal,  s'il  n'en  a  titre  valable  ou  aveu  ou  démem- 
"  brement  ancien."  Or  l'on  a  déjà  vu  que  la  Coutume  de 
Paris  fut  introduite  dans  le  pays,  comme  la  loi  commune, 
dès  les  premiers  temps  de  son  établissement,  et  partant  cet  ar- 
ticle relatif  à  la  banalité,  y  ayant  été  introduit  comme  les 
autres,  y  a  fait  loi  tant  qu'il  n'a  pas  été  changé  ;  et  ainsi 
la  banalité  n'y  a  d'abord  été  que  conventionnelle,  et  a  con- 
tinué de  l'être  pendant  un  assez  longtemps,  pendant  lequel 
on  trouve  cette  obligation  imposée  aux  Censitaires  dans 
tous  ou  à  peu  près  tous  les  titres  de  concession,  jusqu'à 
1686,  époque  ou  fut  promulgué  un  arrêt  qui  a  changé  le 
droit  sous  ce  rapport. 

Il  est  vrai  que  l'on  trouve  un  arrêt  du  1er  juillet  1675, 
sur  le  sujet  des  banalités  ;  mais  cet  arrêt  au  lieu  d'a- 
voir changé  la  loi  sous  ce  rapport,  confirme  plutôt  ce  qui 
vient  d'être  dit  :  qu'à  ce<te  époque  le  droit  de  banalité 
était  encore  conventionnel,  tout  en  déclarant  que  les  mou- 
lins à  vent  doivent  être  considérés  comme  banaux,  il  déclare 
en  même  temps,  que  ceux-là  seulement  seront  tenus  d'y 
porter  moudre  leurs  grains  qui  s'y  seraient  obligés  par  leurs 
titres. 

Ainsi,  à  la  première  question,  je  réponds  que,  dans  le 
principe,  la  banalité  dans  ce  pays  n'était  ni  légale  ni  cou- 
tumière, mais  purement  conventionnelle,  et  n'affectait  que 
ceux  qui  s'y  étaient  soumis  par  leurs  titres. 
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§  2.  Avant  1686,  les  arrêts  ou  règlements  faits  sur  la  ba- 
nalité, l'avaient  été  simplement  dans  le  but  de  régler  les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  Seigneurs  et  les 
Censitaires,  quant  à  l'exécution  des  conventions  faites 
entre  eux  sur  ce  sujet  dans  leurs  contrats. 

Mais  l'arrêt  de  1686  (4  janvier)  a  changé  cet  ordre  de 
choses  :  de  conventionnelle  qu'avait  été  la  banalité  jusque-là 
suivant  la  Coutume  de  Paris,  cet  arrêt  l'a  rendue  légale  et 
obligatoire,  tant  pour  le  Seigneur  que  pour  le  Censitaire,  in- 
dépendamment de  toutes  conditions  et  stipulations  entre  eux. 
Par  cet  arrêt  tous  les  Seigneurs  sont  tenus,  sous  un  an,  de 
faire  construire  des  moulins  banaux  dans  leurs  seigneuries 
respectives  ;  à  faute  de  quoi  il  est  permis  à  tous  individus 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  attribuant  à  cette  fin  le  droit 
de  banalité. 

Le  droit  de  banalité,  accordé  dans  ce  cas  à  l'exclusion  du 
Seigneur,  ne  peut  être  que  le  même  droit  qui  appartenait  au 
Seigneur,  dans  le  cas  où  il  aurait  lui-même  construit  les 
dits  moulins  :  ce  qui  prouve  qu'il  possédait  le  droit  de  bana- 
lité en  construisant  les  moulins  nécessaires. 

Au  reste,  il  serait  absurde  de  forcer  le  Seigneur  à  cons- 
truire des  moulins  à  grands  frais,  sans,  en  même  temps,  as- 
treindre les  habitants  aux  obligations  de  la  banalité. 

Je  regarde  donc  l'édit  de  1686,  comme  modifiant  la  loi 
telle  qu'elle  avait  existé  jusqu'alors,  en  imposant  aux  Sei- 
gneurs l'obligation  de  construire  des  moulins,  et  aux  Cen- 
sitaires celle  de  la  banalité. 

Nombre  de  jugements  rendus  subséquemment  dans  le 
pays,  confirment  cette  interprétation  donnée  à  l'arrêt  de 
1686,  et  me  font  croire  que,  depuis  sa  promulgation,  la  ba- 
nalité est  devenue  et  a  été  légale  dans  toutes  les  seigneuries. 
(27  mai  1716,  Cugnet,  36,-10  juillet  1728,  Cugnet,  50,— 
10  juillet  1728,  Cugnet,  51,-18  février  1731,  Cugnet, 
58,-10  mars  1734,  Cugnet,  65,-23  juin  1736,  Cugnet, 
69,-11  juillet  1747,  Cugnet  74.) 
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§  3.  Cette  troisième  question  consiste  à  savoir  :  lo  si 
le  blé  est  le  seul  giain  que  le  sujet  bannier  est  tenu  de  faire 
moudre  au  moulin  banal  ;  2o  si  ce  sont  tous  les  grains  re- 
ceuillis  dans  l'étendue  de  la  banalité,  qu'ils  y  soient  con- 
sommés ou  non  ;  3o  si  les  grains  achetés  hors  de  la 
banalité  et  qui  y  sont  apportés  pour  consommation  sont 
sujets  au  droit  de  banalité. 

lo  Sur  le  premier  point,  en  France,  les  auteurs  ne  sont  pas 
tous  d'accord.  Les  uns  prétendent,  comme  le  Nouveau  Dé- 
nizart,  verbo  banalité,  no.  9,  vol.  3,  p.  148,  "  que  le  blé  n'est 
"  pas  le  seul  grain  qui  soit  assujetti  à  la  banalité  du  moulin, 
"  mais  que  tous  les  autres  grains  le  sont  également."  Cette 
opinion  me  parait  plus  conforme  à  la  raison  et  au  principe 
sur  lequel  est  fondée  la  banalité,  s'il  est  vrai/  qu'elle  prend 
sa  source  dans  l'obligation  présumée  ou  exprifnée  de  la  part 
du  Censitaire,  d'indemniser  son  Seigneur  qui  a  construit  un 
moulin,  des  dépenses  qu'il  a  encourues  pour  cette  construc- 
tion et  auxquelles  il  est  exposé  pour  son  entretien.  Dans 
cette  thèse,  on  ne  voit  pas  de  raison  de  distinguer  entre  le 
blé  proprement  dit  et  les  autres  grains,  comme  le  maïs,  l'orge, 
l'avoine  et  autre!  qu'il  est  nécessaire  de  faire  moudre,  et 
que,  de  fait,  le  Censitaire  fait  moudre  pour  la  consommation 
de  sa  famille,  dans  l'étendue  de  la  banlieue.  Le  Seigneur 
ayant  fait  les  frais  de  mettre  son  moulin  en  état  de  moudre 
ces  grains,  devrait,  ce  semble,  avoir  la  préférence  sur  tous 
autres  propriétaires  de  moulins,  afin  d'être  par  là  indemnisé. 

Cette  extension  donnée  an  droit  de  banalité,  d'après  cer- 
tains auteurs,  en  France,  parait  avoir  été  adoptée  dans  le 
Canada,  si  l'on  en  juge  par  les  divers  arrêts,  ordonnances  et 
jugements  rendus  sur  le  sujet  par  les  tribunaux  du  pays, 
dans  la  plupart  desquels  on  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  blé  et  lc;s  autres  grains,  que  tous  doivent,  ce  semble,  être 
portés  au  moulin  banal  pour  y  être  moulus.  Je  dis  la  plu- 
part, car  il  faut  convenir  qu'il  y  a  quelques  arrêts  ou  juge- 
ments, dans  lesquels  il  n'est  fait  mention  que  du  blé  seule- 
ment. 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans  les  cas  où  le  Censitaire 
s'est  obligé  par  son  titre  à  porter  moudre  au  moulin  banal, 
«oit  ses  grains  ou  tous  ses  grains,  il  est  difficile  de  dire  qu'il 
remplit  son  obligation  en  portant  au  moulin  son  blé  seule- 
ment, et  en  faisant  moudre  ailleurs  les  autres  grains  qu'il 
fait  moudre  pour  l'usage  de  sa  famille. 

D'autres  auteurs,  en  France,  y  restreignent  ce  droit  à  l'o- 
bligation par  le  Censitaire  de  faire  moudre  son  blé  seule- 
ment. (Voir  quelques-unes  de  ces  autorités  : — 3  Lefebvre, 
168,  173,  174,  175  ;  I  Grand  Coût.  1031  ;  Rousseau  de  Lac: 
vo.  banalité,  no.  2,  p.  67.)  Je  n'en  trouve  aucun  qui  soit 
sur  le  sujet  aussi  positif  que  le  Nouveau  Dénizart  déjà  cité. 

Les  auteurs  parlent  tantôt  du  blé,  tantôt  des  grains.  Le 
fait  est,  qu'en  France,  ce  n'était  que  le  blé  proprement  dit 
que  l'on  faisait  moudre  généralement.  Si  quelques  autres 
grains  étaient  moulus,  c'était  si  rare  qu'on  n'a  pas  pensé  à 
en  parler  en  écrivant  sur  le  sujet. 

Sur  le  tout,  je  suis  porté  à  croire  que  la  banalité  comprend 
non-seulement  le  blé,  mais  les  autres  grains. 

4 

2o.  La  banalité  est  un  droit  personnel  ;  ainsi  ce  n'est  pas 
parce  que  des  grains  auront  été  jaroduits  dans  la  banlieue, 
qu'ils  y  sont  sujets,  mais  bien  parcequ'ils  devaient  y  être 
consommés.  Ainsi  les  grains  recueillis  dans  le  territoire 
de  la  banalité  par  un»  individu  qui  n'y  réside  pas,  peuvent 
être  moulus  où  il  lui  plaira  ;  (8  Pothier  176)  de  même,  "  si 
"  j'ai  des  grains  hors  de  la  banalité  où  je  réside,  je  puis  les 
"  faire  moudre  ailleurs  et  en  rapporter  la   farine  chez  moi.  " 

3o.  Le  sujet  qui  achète  du  blé  hors  de  la  banlieue,  peut 
le  faire  moudre  hors  d'icelle,  et  en  porter  la  farine  chez  lui 
sans  violer  le  droit  de  banalité.  (1  Fréminville,  principes 
des  fiefs,  143;  Lacombe,  67,  1   H.  de  Pansey,  191). 

En  résumé  à  la  troisième  question,  je  dirais  que  tous  les 
grains  et  non  pas  le  blé  seulement,  sont  sujets  à  la  banalité  ; 


38  d 

que  le  Censitaire  n'est  tenu  de  faire  moudre  que  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  consommation  de  sa  famille,  et  non  les  grains 
recueillis  dans  la  banlieue  ;  qu'il  peut  faire  moudre  ailleurs 
ce  qu'il  vend  ailleurs  en  farine  ;  que  ce  qu'il  achète  hors  de  la 
banalité  peut  être  moulu  ailleurs,  quoique  la  farine  soit 
portée  et  consommée  dans  la  banlieue  ;  que  le  grain  acheté 
ailleurs  et  porté  en  nature  dans  la  banlieue  doit  y  être 
moulu. 

§  4.  Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement, 
et  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  d'après  toutes  les  autorités  que 
l'on  peut  consulter  sur  le  sujet,  le  droit  de  banalité,  en 
France,  comportait  toujours  celui  de  prohiber  la  construction 
d'autres  moulins  dans  la  banlieue  de  la  banalité. 

Cette  conséquence  du  droit  de  banalité  existait  et  était 
reconnue  sans  difficulté,  tant  dans  les  pays  où  ce  droit  était 
légal  et  contumier,  que  dans  ceux  où  il  n'était  que  con- 
ventionnel. A  ce  propos,  il  est  bon  d'observer  ici  que,  quoi- 
que l'origine  de  ces  deux  espèces  de  banalité  fût  différente, 
ses  effets  étaient  les  mêmes,  soit  qu'elle  fût  légale,  soit 
qu'elle  fût  conventionnelle,  à  moins  que,  par  le  contrat 
la  constituant,  il.  eût  été  stipulé  quelque  dérogation  par- 
ticulière. (Lacombe,  banalité,  68  ;  Duplessis,  fiefs,  66  ;  2 
Répt.  banalité,  112;  1.  H.  de  Pansey,  89  ;  3  Despeisses 
no.  5,  p.  296  ;  8  Pothier,  174;  Carondas  sur  Paris,  art.  71.) 

Notre  loi,  sous  ce  rappoit,  est  la  même  qu'en  France  ; 
toutes  les  autorités  invoquées  là  sont  applicables  ici.  La 
conséquence  est  qu'ici,  comme  là,  le  Seigneur  a  droit 
d'empêcher  la  construction  et  d'obtenir  la  démolition  de 
tous  moulins  érigés  dans  sa  seigneurie  sans  son  consen- 
tement. 

§  5.  Cette  cinquième  question  est  de  grande  impor- 
tance ;  elle  nécessite  l'examen  de  la  prétention  que  l'on 
oppose  assez  généralement  aux  Seigneurs  en  disant  :  "  Ad- 
"  mettant  que  la  banalité  comporte  le  droit  d'empêcher  ou  de 
"  faire  démolir  les  moulins  érigés  sans  le  consentement  du 
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V  Seigneur  dans  son  fief,  ce  droit  n'est  qu'un  accessoire  du 
u  droit  principal  et  protectif  seulement  d.j  la  banalité  ;  or 
"  cette  banalité  ayant  été  abolie,  l'accessoire  tombe  par  là 
"  même,  et  n'étant  rien  par  lui-même,  sa  suppression  ne 
u  peut  donner  ouverture  à  indemnité."  Pour  donner  force  à 
cette  proposition,  on  compare  ce  privilège  du  Seigneur  au 
droit  de  retrait,  qui  n'étant  qu'un  accessoire  du  droit  des 
lods  et  ventes,  accordé  au  Seigneur  en  protection  des 
fraudes,  a  dû  tomber  avec  l'abolition  des  lods  et  ventes  et  a 
été  aboli  sans  indemnité. 

Cette  proposition  en  elle-même  me  parait  injuste  et  fausse, 
les  raisons  sur  lesquelles  elle  est  appuyée  me  semblent  er- 
ronées. 

Quant  à  la  comparaison  avec  le  retrait,  je  dirai  que  la 
législature  a  vu  elle-même  une  différence  entre  les  deux 
droits,  puisque  dans  le  cas  du  retrait,  elle  a  cru  devoir  le 
supprimer  en  propres  termes  et  déclarer  que  cette  suppres- 
sion était  faite  sans  indemnité,  pendant  que  dans  le  cas 
de  là  banalité,  elle  a  gardé  un  silence  absolu.  J'ajouterai 
que  j'ai  quelques  doutes  sur  la  parfaite  justice  de  cette  dé- 
cision de  la  législature,  et  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
décision  est  bien  conforme  aux  déclarations  contenues  dans 
la  loi  seigneuriale,  que  personne  ne  devra  être  privé  de  ses 
droits  sans  indemnité. 

Le  droit  de  retrait,  qui,  de  fait,  doit  son  origine  à  la 
cause  mentionnée  plus  haut,  n'en  était  pas  moins  un  droit 
lucratif,  que  le  Seigneur  pouvait  exercer  avec  profit  lui- 
même,  ou  céder  moyennant  finance  à  un  tiers,  qui  alors 
pouvait  l'exercer  en  son  nom.  Ce  droit  était  odieux,  on 
en  avait  abusé  ;  il  était  à  propos  de  l'abolir,  mais  comme 
il  était  fondé  sur  et  reconnu  par  la  loi,  devait-il  en  justice 
être  supprimé  sans  indemnité  ?  J'en  doute. 

Ces  réflexions  sont  faites  en  toute  déférence,  et  seule- 
ment pour  m'amener  à  dire  que,  quant  au  privilège  qui 
nous  occupe,  (celui  de  permettre  ou  d'empêcher  la  construc- 
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tion  de  moulins)  il  n'a  été  supprimé  en  aucune  manière, 
La  loi  a  aboli  la  banalité  ;  le  privilège  en  question,  qui  y 
était  attaché,  qui  en  découlait  et  en  faisait  partie  doit  tomber 
avec  elle,  il  ne  peut  exister  sans  elle  ;  mais  si  cette  con- 
séquence, cette  dépendance  de  la  banalité,  était  par  elle- 
même  un  droit  lucratif  dont  le  Seigneur  pouvait  tirer  parti, 
pouvait-on  le  détruire  sans  indemnité  ?  C'est  là  la  question. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  le  droit  appar- 
tenant au  Seigneur  d'empêcher  la  construction  de  moulins 
dans  sa  seigneurie,  est  une  suite,  une  conséquence  de  la 
banalité  ;  celui  qui  possède  la  banalité  a  par  la  loi  com- 
mune celui  de  faire  démolir.  Je  veux  bien  croire  que  la 
raison  qui  a  donné  origine  à  ce  droit,  était  d'empêcher 
les  fraudes  et  de  faciliter  au  Seigneur  l'exercice  de  son  droit 
principal,  celui  de  forcer  ses  Censitaires  à  venir  à  son 
moulin.  Mais  quelle  que  soit  l'origine  de  ce  droit,  il  n'en 
existait  pas  moins  comme  une  branche  distincte  de  la  bana- 
lité. Le  privilège  par  lui-même  était  lucratif  ;  le  Seigneur 
pouvait  vendre  son  consentement,  et  se  faire,  au  moyen  de 
celte  vente,  des  profits  qu'on  ne  peut  lui  disputer,  puisqu'il 
ne  vendait  que  ce  qui  lui  appartenait  et  ce  qu'on  ne  pouvait 
le  forcer  à  céder.  En  détruisant  la  banalité,  on  le  prive  de 
cette  source  de  profits,  et  je  pense  qu'on  ne  le  peut  faire 
sans  indemnité.  Que  cette  indemnité  lui  soit  accordée 
comme  faisant  partie  du  droit  principal,  ou  comme  en  étant 
une  branche  distincte,  la  chose  est  fort  indifférente  ;  mais 
dans  le  montant  qui  doit  lui  revenir  pour  la  suppression  de 
la  banalité,  le  droit  dont  nous  venons  de  parler  doit  être 
pris  en  considération. 

§  6.  Le  privilège  qu'avait  le  Seigneur  d'empêcher  la 
construction  de  moulins  dans  sa  seigneurie,  lui  appartenait 
comme  dépendance  de  son  droit  de  banalité  et  indépen- 
damment de  la  propriété  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  eau\  de 
sa  seigneurie,  puisque  l'érection  des  moulins  à  vent  ou  a 
vapeur  aurait  été  une  violation  de  son  droit,  tout  aussi 
bien  que  celle  de  moulins  mus  par  les  eaux. 
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TROISIEME  DIVISION. 

PROPRIÉTÉ    DES    RIVIERES    ET    EAUX    COURANTES,     TANT   NAVI- 
GABLES   QUE    CELLES    QUI    NE    LE    SONT    PAS. 

Le  sujet  de  cette  division,  qui,  de  tous  ceux  soumis  à  la 
considération  de  la  cour,  est  peut-être  le  plus  important,  et 
qui  sans  aucun  doute  est  celui  qui  présente  le  plus  de  diffi- 
cultés, d'incertitudes  et  de  divergences  d'opinion,  peut,  pour 
l'objet  de  ces  remarques,  se  subdiviser  en  deux  questions 
principales. 

La  première  est  de  savoir  quels  étaient,  lors  de  l'abolition 
de  la  tenure  seigneuriale  dans  cette  province,  les  droits 
des  Seigneurs  sur  les  rivières  et  eaux  courantes  navigables. 

La  seconde,  à  qui  appartenait,  à  la  même  époque,  la  pro- 
priété des  rivières  et  eaux  courantes  non  navigables. 

§  I.  Toute  la  doctrine  relative  à  la  propriété  des  rivières 
navigables,  se  trouve  parfaitement  résumée  dans  le  passage 
suivant  de  Boutaric,  dans  ses  Institutes,  à  la  page  12  où  il 
dit  : 

"  Les  fleuves  et  rivières  navigables  appartiennent  incon- 
u  testablement  au  Roi,  ils  font  partie  du  domaine  de  sa  cou- 
"  ronne,  sauf  les  droits  de  pêche,  moulins,  bacs  et  autres 
"  usages  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres  et 
"  possession  valables." 

D'après  cette  doctrine,  qui  est  la  véritable  et  qui  n'est 
pas  contestée,  les  Seigneurs,  comme  tels,  n'ont,  sur  cette 
espèce  de  rivières,  aucuns  droits  quelconques  ;  seulement, 
comme  tous  autres  individus,  ils  peuvent  y  exercer  ceux  qui 
leur  auraient  été  accordés  par  le  souverain,  en  vertu  de 
titres  particuliers,  et  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux 
usages  de  la  navigation  et  du  commerce  et  à  l'intérêt  géné- 
ral de  l'état  ;  c'est  à   ces  titres  et  à   la  possession  qui   les 
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fait  présumer,  qu'il  faut  avoir  recours,  pour  juger  de  l'éten- 
due et  de  la  nature  de  ces  droits  qui,  étant  dérogatoires  à  la 
loi  commune,  doivent  être  restreints  dans  les  termes  des 
Chartres  qui  les  ont  créés. 

Si  ces  droits,  par  leur  constitution,  étaient  de  nature  sei- 
gneuriale ou  féodale,  et  que  la  loi  de  1854  eût  eu  l'effet  de 
les  abroger  ou  supprimer,  cette  suppression  pourrait  donner 
ouverture  à  indemnité.  Si  au  contraire,  l'octroi  qui  en  a  été 
fait  ne  contient  rien  de  seigneurial  ou  de  féodal,  dans  ce 
cas,  la  loi  de  1854  ne  les  affecte  en  rien  ;  ils  ne  tombent  pas 
dans  la  classe  de  ceux  sur  lesquels  cette  cour  est  appelée  à 
6e  prononcer,  et  conséquemment  il  est  inutile  de  s'en  occu- 
per ici. 

§  2.  La  seconde  question,  celle  relative  aux  rivières  non 
navigables,  réduite  à  sa  simple  expression  et  posée  pour 
nous  d'une  manière  pratique,  consiste  à  savoir  : 

"  A  qui,  du  Seigneur  ou  du  Censitaire  du  pays,  appar- 
"  tenait  lors  de  la  passation  de  l'acte  seigneurial  de  1854,  la 
"  propriété  des  rivières  et  eaux  courantes  non  navigables  ni 
"  flottables." 

Pour  nous  aider  à  parvenir  à  la  solution  de  cette  question, 
je  pose  d'abord  quelques  propositions  qui  paraissent  incon- 
testables et  que  je  prendrai  pour  admises,  savoir,  que  les 
rivières  font  partie  du  domaine  privé  et  sont  susceptibles 
d'appartenir  aux  individus  ;  que  comme  telles,  elles  sont 
sujettes  aux  dispositions  des  lois  civiles  du  pays  ;  que  nous 
n'avons,  au  Canada,  aucune  loi  spéciale  qui  statue  direc- 
tement sur  le  sujet  ;  que  partant  cette  question  doit  se  déci- 
der d'après  les  lois  françaises  en  force  dans  ce  pays  en  1854, 
qu'en  France  même  il  n'y  a  jamais  eu  aucune  loi  parti- 
culière qui  ait  tranché  la  difficulté  avant  1789,  époque  où 
y  fut  décrétée  l'abolition  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux 
et  de  tout  ce  qui  en  dépendait  ;  que  c'est  aux  lois  et  à  la 
jurisprudence  existante  en   France  avant  cette  époque  de 
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1789,  aux  décisions  de  leurs  tribunaux  et  des  nôtres,  qu'il 
faut  recourir  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  qui 
nous  occupe. 

Cette  question  était  des  plus  controversées  en  France  ;  ce- 
pendant ce  n'était  pas  entre  les  Seigneurs  et  les  Censitaires, 
que  cette  controverse  existait  ;  au  contraire,  presque  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  sujet,  presque  tous  les  arrêts 
attestent  que  de  lait,  la  propriété  des  rivières  et  eaux  cou- 
rantes non  navigables,  n'appartenait  pas  aux  Censitaires  ou 
aux  riverains,  mais  généralement  aux  Seigneurs  soit  féo- 
daux, soit  justiciers  :  je  dis  généralement,  car  quelques  au- 
teurs, à  la  tête  desquels  est  Pothier,  disent  que  :  •     . 

"  Les  rivières  appartiennent  aux  différents  particuliers 
"  qui  sont  fondés  en  titre  ou  en  possession  pour  s'en  dire  pro- 
"  priétaires  dans  l'étendue  portée*  par  leurs  titres  ou  par 
"  leur  possession." 

Cette  doctrine  parfaitement  correcte  pourvu  qu'elle  soit 
bien  comprise,  ne  contredit  en  rien  celle  généralement  ad- 
mise, que  cette  propriété  appartient  de  droit  commun  aux 
Seigneurs  féodaux  ou  justiciers.  Ce  passage  de  Pothier  ne  va 
pas  plus  loin  que  de  dire  en  substance,  que  les  rivières, 
étant  de  domaine  privé,  peuvent  appartenir  aux  individus 
qui  en  avaient  obtenu  des  titres  des  propriétaires  ;  que  ces 
individus  y  acquièrent  tous  les  droits,  mais  les  droits  seule- 
ment portés  aux  dits  titres.  Donc,  sans  titres  ou  sans  longue 
possession  qui  Jes  fait  présumer,  il  n'existe  en  faveur  de  ces 
individus  aucuns  droits  sur  les  dites  rivières,  lesquelles, 
d'après  Pothier  au  même  endroit,  "  appartiennent  aux  Sei- 
"  gneurs  justiciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent, 
"  lorsqu'elles  n'appartiennent  pas  aux  particuliers  propriétai- 
"  res."  Cela  veut  dira,  en  d'autres  termes,  que  les  Seigneurs 
justiciers  sont  propriétaires  des  rivières  non  navigables 
qu  ils  n'ont  pas  aliénées  eux-mêmes,  ou  qui  n'ont  pas  été 
accordées  à  d'autres  par  le  souverain,  à  qui,  dans  l'origine, 
elles  appartenaient  toutes,  et  qui  avait   pleine  liberté    d'en 
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disposer  à  son  gré  en  faveur  de  qui  et  en  la  manière  qui  lui 
convenait  ;  puisque  ce  droit,  il  l'avait  même  à  l'égard  des 
rivières  navigables. 

Ce  qui  précède  montre  qu'en  France,  l'opinion  géné- 
rale et  la  jurisprudence  la  mieux  établie,  étaient  que 
les  rivières  non  navigables  n'appartenaient  pas  de  plein 
droit  aux  Censitaires  riverains,  mais  que,  de  droit  commun, 
elles  appartenaient  aux  Seigneurs  soit  comme  droit  de  fief, 
soit  comme  droit  de  justice. 

Au  soutien  de  cet  avancé,  je  ne  citerai  pas  ici  les  opinions 
des  auteurs,  ni  les  arrêts  qui  l'établissent  ;  ces  citations  ont 
été  faites  par  des  avocats  des  parties,  et  se  trouvent  consi- 
gnées dans  les  productions  qui  ont  été  mises  devant  la 
cour  ;  je  me  contente  pi 'y  renvoyer,  persuadé  que  lorsqu'on  les 
aura  parcourues,  il  faudra  en  venir  à  la  conclusion,  que,  lors 
de  l'abolition  de  la  féodalité  en  France,  en  l'année  1789,  les 
rivières  dont  il  s'agit  étaient  de  fait  toutes  en  la  possession 
des  Seigneurs,  et  que  les  propriétaires  riverains  n'y  émet- 
taient aucunes  prétentions  :  le  seul  point  sur  lequel  les  opi- 
nions divergeaient  étant  celui  qui  a  déjà  été  mentionné, 
savoir,  si  c'était  un  droit  de  fief  ou  de  justice,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  en  consultant  les  autorités  suivantes. 

"  Sous  le  régime  féodal,  les  petites  rivières  appartenaient 
u  aux  Seigneurs,  ils  en  avaient  la  propriété  et  la  police,  en 
u  conséquence  personne  ne  pouvait  disposer  de  leurs  eaux 
"  sans  une  concession  de  leur  part."  Henrion  de  Pansey, 
Compétence  des  juges  de  paix,  page  233. 

"  La  meilleure  preuve  que  le  lit  des  rivières  non  naviga- 
"  blés  n'a  été  attribué  aux  riverains  par  aucune  disposition 
"  de  notre  droit,  résulte  des  efforts  qui  ont  été  faits  à  plu- 
"  sieurs  reprises  pour  introduire  dans  la  législation  cette 
"  disposition  qu'on  y  cherche  en  vain."  3e  Foucaud,  droit 
public  et  administratif,  page  422. 
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"  En  France,  on  sauvait  d'antres  règles  :  les  rivières  dont 
"  il  s'agit  (les  rivières  non  navigables)  appartenaient  presque 
"  partout  au  Seigneur  justicier,  comme  indemnité  des 
44  charges  qui  posaient  sur  lui,  pour  l'administration  de  la 
"justice."     Troplong,  prescription,  no.  145. 

Ces  citations  et  nombre  d'autres  qu'on  pourrait  indiquer, 
établissent  le  fait  qu'en  France,  tant  qu'a  subsisté  le  ré- 
gime féodal,  les  riverains,  comme  tels,  n'avaient  pas  la 
propriété  des  rivières  non  navigables. 

Cela  étant,  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut  douter, 
que  notre  position  en  1854,  quant  aux  rivières  non  navi- 
gables, fût  la  même  qu'elle  était  en  France  en  1789,  il 
semblerait  inutile  d'approfondir  davantage  cette  branche  du 
sujet,  puisque,  en  apparence,  on  pourrait  dire  que  dans  ce 
pays  le  fief  et  la  justice  sont  presque  dans  tous  les  cas  réunis 
dans  la  même  personne,  qu'ainsi  peu  importe  que  ce  soit  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  titres,  que  les  rivières  en  question 
appartiennent  aux  Seigneurs  ;  pour  eux  le  résultat  est  le 
même.  Quant  au  Censitaire,  ou  bien  il  a  un  titre  ou  il 
n'en  a  pas  ;  s'il  a  un  titre,  aidé  de  possession,  son  droit 
sera  accueilli,  et  il  obtient  ce  qu'il  demande  ;  s'il  n'en  a 
pas,  il  est  renvoyé,  et  dans  ce  cas  il  n'a  aucun  intérêt  à  sa- 
voir à  qui  ira  ce  qu'il  a  appris  ne  pas  lui  appartenir.  Il  paraî- 
trait donc  qu'on  pourrait  tout  d'abord  mettre  le  Censitaire 
hors  de  cause,  le  déclarer  non  recevable  dans  ses  préten- 
tions aux  dites  eaux,  et  les  adjuger^  aux  Seigneurs  sans 
s'occuper  si  c'est  à  titre  de  fief  ou  à  titre  de  justice  qu'elles 
leur  appartiendront. 

Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  ;  car  d'après  la  manière 
dont  le  sujet  est  envisagé  par  plusieurs,  la  question  de  sa- 
voir à  qui,  des  Seigneurs  ou  des  Censitaires,  appartenaient 
les  rivières  en  1854,  dépend  de  la  solution  de  cette  autre, 
"  la  propriété  que  les  Seigneurs  ont  eue  ou  pu  avoir  sur  ces 
u  rivières  était-elle  droit  de  fief  ou  droit  de  justice  ?  " 
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D'après  ceux  qui  entretiennent  cette  opinion,  pour  que 
les  Censitaires  aient  gain  de  cause,  il  faudrait  décider  pour 
la  féodalité,  et  déclarer  que  ce  n'est  pas  une  dépendance 
de  la  justice. 

Les  défenseurs  des  intérêts  des  Censitaires  sous  ce  rap- 
port, soutiennent  qu'ils  ont  droit  aux  dites  rivières,  parce  que 
ce  droit  leur  a  été  transmis  par  le  canal  des  Seigneurs  féo- 
daux, à  qui  il  appartenait  ;  tandis  qu'à  l'encontre  de  cette 
prétention,  il  est  allégué  que  les  Seigneurs  féodaux  n'ayant 
jamais  eu  eux-mêmes  le  droit  en  question,  ne  peuvent  l'avoir 
transmis  aux  Censitaires. 

Exposons  brièvement  ces  deux  théories  ;  après  nous 
examinerons  les  raisons  de  donner  la  préférence  à  l'une 
plutôt  qu'à  l'autre. 

Ceux  qui  regardent  le  droit  dont  il  s'agit  comme  dépen- 
dant du  fief,  disent  que  le  souverain,  maître  absolu  de  tout 
ce  qu'il  n'a  pas  aliéné,  avant  la  concession  qu'il  fait  du  fief 
traversé  ou  baigné  par  une  rivière  non  navigable,  était  pro- 
priétaire de  cette  rivière  tout  aussi  bien  que  des  terres  com- 
posant le  dit  fief  ;  qu'il  aurait  pu  se  les  réserver  s'il  l'eût 
jugé  convenable  ;  mais  que  ces  rivières  étant  susceptibles 
de  tomber  dans  le  domaine  privé,  rien  n'empêchait  qu'il  ne 
les  aliénât  ;  que  même  il  était  censé  les  avoir  aliénées  avec 
les  terres  qu'elles  baignent  et  traversent,  à  moins  de  réser- 
ves expresses  ;  et  ainsi  que  chaque  fois  que  le  titre  de  con- 
cession d'un  fief  n'exceptait  pas  formellement  les  rivières  et 
cours  d'eau,  ils  passaient  au  concessionnaire,  comme  eh 
formant  partie  et  en  étant  un  accessoire. 

Dans  ce  système,  on  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
celles  de  ces  rivières  qui  bordent  seulement  le  fief  et  celles 
qui  le  traversent  ;  dans  le  premier  cas,  quoique  la  rivière 
soit  indiquée  comme  borne  à  la  concession,  elle  en  fait  partie 
et  elle  y  est  comprise  comme  dans  le  second.  Ainsi  d'après 
cette  théorie,  le  propriétaire  d'un  fief,  comme  tel,  a  sur  les 
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rivières  et  cours  d'eau  non  navigables,  tous  les  droits  de 
propriété  dont  ces  objets  sont  susceptibles,  à  moins  de  ré- 
serve expresse. 

Partant  de  ce  principe  et  en  tirant  les  conséquences  qui 
en  découlent,  ceux  qui  l'ont  adopté  ajoutent  :  puisque  le 
Seigneur  de  fief  est  devenu  propriétaire  des  eaux  courantes, 
non  navigables,  qui  le  traversent  ou  le  bordent,  comme  en 
faisant  partie,  par  cela  seulement  qu'elles  n'ont  pas  été  ré- 
servées ni  exceptées,  il  s'ensuit  que  lorsque  ce  même  Sei- 
gneur aliène  une  portion  de  son  fief  soit  en  la  sous  inféo- 
dant ou  en  l'accensant,  sans  réserver  ou  excepter  les  dites 
eaux,  il  les  transmet  au  nouvel  acquéreur  comme  elles  lui 
avaient  été  transmises  à  lui-même,  par  la  seule  vertu  du 
contrat,  comme  portion  de  cette  partie  aliénée,  sur  toute 
son  étendue.  La  même  règle  qui  lui  a  été  appliquée  à  l'é- 
gard de  son  Seigneur  dominant,  doit  être  invoquée  contre 
lui  par  son  concessionnaire,  qui  acquérera  les  eaux  de  la 
même  manière  et  pour  les  mêmes  raisons  qui  les  lui  avaient 
fait  acquérir  lui-même,  à  l'encontre  de  son  Seigneur  domi- 
nant, sous  les  mêmes  circonstances. 

De  là  l'on  conclut  que,  lors  de  la  passation  de  l'acte  de 
1854,  les  Seigneurs  de  fief  dans  le  pays  n'étaient  proprié- 
taires que  des  eaux  non  navigables,  qui  traversaient  ou  bor- 
daient les  terres  seulement  qu'ils  n'avaient  pas  aliénées,  et 
qui  leur  étaient  restées  soit  comme  terres  non  concédées 
soit  comme  domaines  ;  mais  qu'ils  avaient  perdu  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  eaux,  sur  toutes  les  terres  qu'ils  avaient 
aliénées  par  sous-inféodation  ou  accensement. 

Suivant  ce  système,  on  voit  que  c'est  par  le  canal  des 
Seigneurs,  que  les  eaux  dont  il  s'agit  sont  arrivées  aux 
riverains,  et  que  pour  que  ces  derniers  les  aient  eues,  il  a 
fallu  qu'elles  aient  appartenu  aux  premiers. 

Voyons  maintenant  la  théorie  de  ceux  qui  font  dériver 
le  droit  à  la  propriété  des  eaux  du  droit  de  justice,  et  qui 
l'accordent  au  justicier  à  l'exclusion  du  Seigneur  de  fief. 
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Ceux-ci,  partant  du  principe  que  "  fief  et  justice  n'ont 
rien  de  commun,"  font  du  fief  et  de  la  justice  deux  droits 
distincts  et  différents,  existant  indépendamment  l'un  de 
l'autre,  pouvant  appartenir  à  deux  personnes,  pouvant  être 
aliénés  à  part  l'un  de  l'autre,  conférant  à  ceux  à  qui  ils 
appartenaient  des  avantages  qui  n'ont  rien  de  semblable 
entre  eux,  et  imposant  "des  obligations  toutes  différentes.  Le 
souverain,  qui  dans  l'origine,  les  possède  tous  deux,  peut 
en  accorder  un  et  retenir  l'autre  ;  s'il  accorde  le  fief,  sans 
inclure  la  justice  dans  l'octroi,  la  justice  lui  reste  ;  dans  ce 
cas  l'acquéreur  devient  Seigneur  féodal,  mais  il  n'est  pas 
justicier.  Si  les  deux  sont  compris  dans  la  chartre,  ce  que 
rien  n'empêche,  alors  il  réunit  les  deux  qualités,  il  est  Sei- 
gneur féodal  et  Seigneur  justicier.  Mais  elles  ne  se  con- 
fondent pas  dans  sa  personne,  elles  restent  distinctes  ;  il  y 
a  des  droits  qu'il  ne  peut  exercer  que  dans  l'une  de  ces 
qualités  et  dont  il  est  privé  en  la  perdant.  En  un  mot,  dans 
ce  cas,  il  y  a,  aux  yeux  de  la  loi,  deux  êtres  distincts  et 
tellement  différents  qu'il  peut  perdre  son  caractère  féodal, 
en  aliénant  le  fief,  et  retenir  celui  de  justicier,  si  en  même 
temps,  il  ne  se  défait  pas  de  la  justice,  et  de  même  en  sens 
inverse. 

Dans  ce  système  le  Seigneur  féodal,  comme  tel,  devient 
propriétaire  du  sol,  des  terres  composant  son  fief  ;  mais  il 
n'a  aucun  droit  à  la  propriété  des  eaux  courantes  qui  s'y 
trouvent,  soit  qu'elles  soient  navigables,  soit  qu'elles  ne  le 
soient  pas.  Les  unes  comme  les  autres  requièrent,  dans 
l'intérêt  général,  une  surveillance  particulière,  une  police 
plus  ou  moins  grande  et  des  règlements  émanant  de  l'au- 
torité publique,  dont  le  souverain  est  la  source  primitive  ; 
elles  ont  dû,  pour  ces  fins,  rester  entre  ses  mains,  ou  n'en 
sortir  que  sous  la  condition  expresse  et  avec  l'assurance  que 
ces  devoirs  importants,  dont  il  était  chargé,  seraient  con- 
venablement remplis.  Quant  aux  rivières  navigables,  des- 
tinées aux  usages  du  royaume  en  général,  et  servant  de 
communication  entre  les  diverses  provinces  et  même  entre 
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les  différents  états,  elles  sont  restées  sous  le  contrôle  immé- 
diat du  roi,  qui  a  voulu  y  exercer  lui-même  la  surveillance 
et  la  police  et  y  faire  les  règlements  nécessaires,  et  pour 
n'être  pas  entravé  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  il  a 
voulu  se  réserver  la  propriété  exclusive  de  ces  rivières,  et 
il  a  gardé  par-devers  lui  le  privilège  exclusif  d'y  accorder, 
lui  seul,  tels  droits  qu'il  croyait  convenables  et  compatibles 
avec  l'intérêt  public. 

C'est  particulièrement  pour  ces  raisons  que  les  rivières 
navigables  appartiennent  au  roi  et  font  partie  de  son  do- 
maine ;  c'est  pour  cela  qu'il  perçoit  tous  les  droits  utiles  et 
lucratifs  qu'elles  peuvent  produire,  comme  moyen  de  sub- 
venir aux  frais  et  dépenses  qu'il  lui  faut  encourir  pour  y 
maintenir  la  police. 

Quant  aux  rivières  non  navigables,  dont  l'utilité  et  l'im- 
portance sont  relativement  moindres  et  dont  l'usage  est 
beaucoup  plus  limité,  l'on  a  cru  que  le  soin  d'y  maintenir 
l'ordre  et  la  police,  n'était  point  d'une  importance  telle,  que 
le  roi  ne  pût  s'en  décharger  sur  des  substituts,  auxquels  il 
conférerait  cette  charge  et  imposerail  cette  obligation.  C'est 
justement  ce  qui  a  été  fait,  en  étendant  la  juridiction  sei- 
gneuriale sur  ces  sortes  de  rivières,  et  en  chargeant  le  Sei- 
gneur justicier  d'y  exercer  la  même  autorité  que  le  roi 
exerçait  par  lui-même  et  en  son  propre  nom,  sur  les  rivières 
non  navigables  ;  étant  universellement  admis  que  l'octroi  de 
la  haute  justice  conférait  à  celui  qui  l'obtenait,  juridiction- 
sur  toutes  les  rivières  et  eaux  courantes  non  navigables, 
situées  dans  son  ressort,  et  lui  imposait  l'obligation  d'y 
maintenir  la  police  à  ses  frais,  d'y  administrer  la  justice,  et 
cela  indépendamment  et  à  l'exclusion  des  tribunaux  royaux, 
dont  la  juridiction  s'étendait  sur  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, mais  non  sur  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

De  cette  théorie  on  tire  la  conséquence  que  la  propriété 
et  la  police  des  eaux  courantes  non  navigables  étaient,  de 
droit  commun,  une    dépendance  de  la  haute  justice,  et  ap- 
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partenaient  au  Seigneur  haut  justicier,  à  l'exclusion  du  Sei- 
gneur  féodal  ;  que  ce  dernier  n'avait  sur  ces  rivières  aucun 
droit  quelconque,  pas  plus  que  les  autres  individus  ;  que 
son  fief  était  restreint  au  sol  et  ne  s'étendait  pas  aux  eaux  ; 
que  la  concession  qu'il  pouvait  faire  d'une  portion  de  ses 
terres  ne  pouvait  conférer  au  Censitaire,  sur  ces  eaux,  des 
droits  que  le  concédant  n'avait  pas  lui-même;  qu'ainsi  ni  le 
féodal  ni  le  Censitaire  n'ont  ni  ne  doivent  avoir  aucuns  droits 
sur  les  eaux,  qui,  dans  tous  les  cas,  appartenaient,  de  droit 
commun,  aux  Seigneurs  haut  justiciers,  lorsque  la  haute 
justice  avait  été  cédée  par  le  souverain,  et  restaient  au  roi, 
lorsqu'il  avait  gardé  cette  justice. 

Entre  ces  deux  systèmes,  dont  les  résultats  sont  si  diffé- 
rents, qui  tous  deux  sont  et  peuvent  être  soutenus  par  de 
fortes  et  plausibles  raisons,  et  qui  sont  respectivement  dé- 
fendus par  des  auteurs  dont  on  ne  saurait  contester  le  mé- 
rite, il  était  difficile  de  faire  un  choix  ;  pourtant  il  en  fallait 
faire  un,  et  après  mûre  délibération,  je  me  suis  décidé  en 
faveur  de  la  théorie  qui  fait  découler  la  propriété  des  eaux 
en  question  du  droit  de  justice.  Il  ne  me  reste  qu'à  dire  les 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  lui  donner  cetle  préférence. 

Je  commencerai  d'abord  par  affirmer  qu'il  faut  que  je  me 
trompe  beaucoup,  si,  de  fait,  le  nombre  et  le  poids  des  au- 
torités françaises  sur  le  sujet,  (je  parle  des  auteurs  qui  ont 
écrit,  et  des  arrêts  qui  ont  été  rendus  antérieurement  à  1789) 
ne  sont  pas  en  faveur  de  la  doctrine  que  j'embrasse.  A  la  lon- 
gue liste  que  l'on  doit  à  M.  Championnière,  l'adversaire  le 
plus  redoutable  des  Seigneurs  et  le  défenseur  le  plus  zélé 
et  le  plus  habile  des  riverains,  on  peut  ajouter  plusieurs 
noms  d'auteurs  tout  aussi  respectables  et  tout  aussi  connus 
que  ceux  qu'il  nous  indique  ;  qu'il  a  omis,  cependant,  et 
qu'il  suffit  de  connaître  pour  que  l'on  soit  surpris  de  cette 
omission. 

Je  ne  citerai  que  quelques-uns  de  ces  jurisconsultes  que 
M.  Championnière  n'a  pas  daigné  nommer,  en  commençant 
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par  Boutaric,  en  son  Traité  des  Fiefs,  où  il  dit  :  "  Dans  le 
"  droit  général  et  dans  les  Coutumes  muettes,  il  est  certain 
"  que  le  Seigneur  justicier  a  seul  droit  de  permettre  de 
"  construire  un  moulin  sur  sa  rivière  j"  et  plus  loin  il  ajoute  : 
"  Pour  toutes  les  autres  banalités  il  faut  titre,  mais  pour 
"  la  banalité  de  la  rivière,  il  suffit  d'être  Seigneur  haui  jus- 
"  ticier  du  territoire  où  elle  passe."  La  même  doctrine  est 
reproduite  par  le  même  auteur  dans  ses  Instituées  j  (Serres, 
Institutions  de  droit  ;  Lefebvre  de  Laplanche,  Traité  du 
Domaine  ;  Despeisses  ;  Renauldon,  Dict.  des  fiefs  ;  Rous- 
seau de  Lacombe  ;  vo.  fleuve  ;  Jacquet,  Traité  des  justices  ; 
Pocquet,  Règles  du  droit  français  ;  Pocquet,  traité  des  fiefs, 
ancien  Répt.  vo.  rivière  ;  le  même  vo.  pêche.  Je  m'ar- 
rête quoiqu'il  me  soit  facile  de  grossir  encore  beaucoup 
celle  liste  d'auteurs  oubliés  par  M.   Cbampionnière. 

Les  opinions  émises  sur  le  sujet  par  tous  ces  écrivains, 
sont  confirmées  ou  fondées  sur  nombre  d'arrêts  rendus 
dans  les  différents  départements  de  la  France,  tant  ceux 
régis  par  le  droit  écrit,  que  ceux  qui  étaient  sous  l'empire 
du  droit  coutumier.  Presque  tous  ces  arrêts  reconnaissent 
les  Seigneurs  hauts  justiciers  comme  propriétaires  des  ri- 
vières non  navigables,  ayant  droit  exclusif  d'y  pêcher  ou 
laisser  pêcher,  d'y  construire  des  moulins  ou  usines,  per- 
mettre ou  empêcher  telles  constructions.  L'on  peut  lire  un 
de  ces  arrêts,  entre  bien  d'autres,  au  2  vol.  de  Maréchal, 
Droits  honorif  :  page  99. 

On  ne  saurait  nier,  et  je  n'ai  aucun  désir  de  le  faire, 
que  l'on  trouve  aussi  des  arrêts  où  les -Seigneurs  de  fiefs 
figurent  en  celte  qualité,  comme  propriétaires  des  rivières. 
Sans  l'affirmer  positivement  et  sans  avoir  aucunes  données 
pour  faire  l'assertion,  je  dirai  cependant  que,  dans  ces  cas, 
il  était  possible  que  le  Seigneur  de  fief  réunit  aussi  la  qua- 
lité de  justicier,  (ce  qui  était  fréquent  ;)  et  qu'étant  indiffé- 
rent en  quelle  qualité  il  agirait,  il  eût  pris  la  dénomination 
de  féodal  au  lieu  de  celle  de  justicier.  Ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  je  n'ai  pas  trouvé    d'arrêt   où   la   question  ait  été 
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décidée  contradictoirement  entre  le  seigneur  féodal  et  le 
Seigneur  justicier,  dans  aucun  cas  où  la  difficulté  aurait 
été  agitée  entr'eux  directement. 

Admettant  pourtant,  et  c'est  faire  beaucoup  que  les  au- 
torités et  les  arrêts  soient  d'une  égale  force  et  d'une  égale 
respectabilité,  pour  un  côté  de  la  question  comme  pour 
l'autre,  cette  égalité  me  paraît  devoir  disparaître  devant  les 
déclarations  solennelles  contenues  dans  l'arrêt  du  roi  de 
France  du  22  nov.  1695,  qui  s'applique  à  toute  l'étendue 
du  royaume.  Cet  arrêt  reconnaissait  et  proclamait  d'une 
manière  non  équivoque,  que  toutes  les  eaux  non  navigables 
appartenaient  aux  Seigneurs  dans  les  hautes  justices  des- 
quels elles  se  rencontrent,  et  de  la  même  manière  que  ces 
eaux  appartenaient  au  roi,  dans  l'étendue  des  hautes  jus- 
tices dont  il  était  lui-même  en  possession  comme  proprié- 
taire. 

Cet  arrêt  me  paraît  bien  important  et  très  décisif. 

Son  importance  consiste  surtout  en  ce  que,  dans  cette 
loi  générale,  qui,  au  reste,  n'était  que  déclaratoire,  -le  roi 
proclame,  comme  droit  existant,  que  la  propriété  des  eaux 
non  navigables  est  une  dépendance  de  la  haute  justice.  Le 
roi  y  réclame  pour  lui-même  cette  propriété  des  eaux  dans 
l'enclave  des  hautes  justices  qui  lui  appartenaient,  et 
admet  chez  les  seigneurs  le  même  droit  comme  incon- 
testable dans  le  ressort  de  leurs  justices. 

Dans  les  circonstances,  cela  me  suffirait  pour  me  main- 
tenir dans  mon  opinion  en  faveur  des  Seigneurs  haut  justi- 
ciers. Mais  une  raison  plus  forte  encore  m'a  fait  adopter 
cette  opinion,  et  m'y  fait  persévérer  ;  c'est  la  difficulté  de 
concilier  la  doctrine  contraire  avec  les  faits  historiques  qui 
nous  sont  donnés  sur  le  sujet. 

On  a  déjà  vu  que  l'on  doit  regarder  comme  chose  in- 
contestable, que  l'abolition  de  la  féodalité  et  de  la  justice 
seigneuriale  en  France,  en  l'année  1789,  a  trouvé  toutes,  ou 
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à  peu  près  toutes  les  eaux  non  navigables  en  la  possession 
des  Seigneurs  soit  féodaux  soit  justiciers,  et  que  cet  état  de 
choses  existait  longtemps  avant  cette  époque.  Ce  fait  est 
constaté  par  tous  les  auteurs  modernes  qui  ont  écrit  sur  ce 
sujet  et  notamment,  en  outre  de  ceux  déjà  cités,  par  M. 
Rives,  dans  son  excellent  traité  de  la  propriété  des  rivières 
non  navigables  et  non  flottables,  où  il  dit  à  la  page  48  : 
"  Il  s'ensuit  de  tout  ce  qui  précède  qu'au  moment  où  l'As- 
"  semblée  Constituante  s'ouvrit,  les  Seigneurs  féodaux  ou 
"  haut  justiciers,  possédaient,  en  vertu  de  notre  droit  public, 
"  la  pleine  propriété  de  tous  les  cours  d'eau  qui  n'étaient 
"  ni  navigables  ni  flottables.  La  cour  de  cassation  le  re- 
"  connut  contre  les  conclusions  de  M.  Merlin,  le  20  ventôse 
"  an  10.  Elle  l'a  encore  déclaré  par  son  arrêt  du  19  juillet 
"  1830." 

Cela  étant,  comment  peut-on  concilier  cette  possession 
des  Seigneurs  sur  les  eaux  en  question,  avec  le  système 
qui  en  fait  passer  la  propriété,  par  l'inféodalion,  au  Sei- 
gneur, et  par  l'accensement,  au  Censitaire  ? 

Suivant  cette  théorie,  comment,  explique-t-on  de  quelle 
manière  les  Seigneurs  haut  justiciers  avaient  acquis  cette 
possession.  Etait-ce  à  titre  d'octroi  particulier  de  la  cou- 
ronne ?  On  ne  trouve  nulle  part  aucune  trace  de  tel  octroi. 
Etait-ce  à  titre  d'achat  ou  autres  contrats  entre  particuliers  ?  ' 
Rien  ne  le  constate,  ni  ne  le  fait  présumer.  Etait-ce  à  titre 
de  prescription  ?  La  chose  est  peu  probable  ou  plutôt  im- 
possible. 

On  ne  peut  donc  assigner,  et  de  fait  on  n'assigne  au- 
cune cause,  qui  puisse  expliquer  l'origine  de  la  possession 
où  étaient  les  Seign  -urs  justiciers,  en  France,  des  droits  lu- 
cratifs sur  la  plupart  des  rivières  non  navigables,  sans  la 
faire  dériver  de  la  justice  elle-même,  comme  en  étant  une 
dépendance,  une  suite  naturelle  et  légale  ;  si  l'on  rejette 
cette  théorie,  pour  rendre  compte  de  la  cause  de  ce  fait  de 
possession  si  bien  établi,  il  faut  avoir  recours  à  des  sup- 
positions que  rien  ne  justifie. 
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Quant  aux  Seigneurs  féodaux,  comment  se  fait-il  qu'ils 
aient  été  trouvés  en  possession  de  ces  eaux  dans  un  bon 
nombre  de  cas  s'il  est  vrai  que  la  propriété  des  dites  eaux 
passe  à  l'acquéreur  du  sol  sur  lequel  elles  coulent,  soit  par 
l'inféodation,  soit  par  l'accensemeni,  si  le  Seigneur  l'a  reçue 
du  souverain  par  l'inféodation,  il  ne  peut  l'avoir  gardée 
que  tant  qu'il  a  gardé  ses  terres;  dès  l'instant  qu'il  les  a  ac- 
censées,  celle  propriété  est,  de  plein  droit,  passé  au  Cen- 
sitaire comme  partie  de  la  coucession,  et  la  conséquence 
infaillible  dans  ce  cas,  serait  que  les  Censitaires  et  non  les 
Seigneurs,  auraient  dû  être  trouvés  généralement  en  posses- 
sion des  rivières  non  navigables  sur  les  terres  concédées. 

Cette  conséquence  serait  inévitable,  à  moins  que  l'on  ne 
suppose,  ce  qui  n'est  ni  prétendu,  ni  établi,  ni  probable, 
que  dans  tous  les  cas,  il  y  a  eu  réserve  de  ces  eaux  par  le 
Seigneur  en  sa  faveur,  dans  les  titres  de  concession  ;  ou  bien, 
à  moins  que  l'on  ne  suppose  encore,  ce  qui  n'est  guère  plus 
probable,  que  les  Seigneurs,  après  avoir  aliéné  les  dites 
rivières,  les  auraient  toutes  réacquises  des  Censitaires,  soit 
par  conventions,  soit  à  titre  de  prescription.  Ces  suppo- 
sitions sont  par  trop  gratuites,  et  il  serait  déraisonnable 
de  les  faire  servir  de  base  à  une  théorie  sur  an  sujet  aussi 
important  que  celui  qui  nous  occupe. 

Ainsi,  du  fait  de  la  possession  des  Seigneurs  sur  les  eaux 
non  navigables,  je  conclus  que  leur  propriété  n'élail  pas  un 
droit  de  fief;  car  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
encore  supposer,  et  c'est  une  autre  supposition  que  quelques* 
uns  ont  faite,  que  la  propriété  de  ces  eaux  passe  bien  de 
plein  droit  et  sans  mention  expresse,  au  Seigneur  féodal 
par  l'inféodation,  mais  que  cette  mémo  propriété  ne  passe 
pas  au  Censitaire  par  l'accensement.  Doctrine  qui  ne  nui- 
rait être  accueillie  par  les  avocats  des  Censitaires,  dont  le 
système  est,  parla,  sapé  dans  ses  fondemenls  mêmes. 

Dans  cette  théorie,  je  trouve  la  même  difficulté  à  m'ex- 
pliquer  le  fait  de  la  possession  des  Seigneurs  justiciers,  dans 
les  localités  où  ils   avaient   celte   possession.     Si  les  eaux 
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non  navigables;  sont  un  apanage  de  la  justice,  pas  de  diffi- 
culté; les- Seigneurs  justiciers  en  sont  en  possession  parce- 
qu'ils  on1  gardé  an  droit  qui  leur  a  toujours  appartenu  :  tant 
qu'il»  oui  eu  la  justice,  ils  ont  eu  ou  dû  avoir  la  propriété  et 
la  possession  des  eaux  non  navigables.  Mais  s'ils  n'ont  pas 
acquis  ce  droit  comme  dépendance  de  la  justice,  comment 
donc  en  sont-ils  devenus  propriétaires  sur  un  territoire 
aussi  étendu  que  celui  sur  lequel  s'étendait  leur  possession, 
à  l'époque  de  l'abolition  de  tous  ces  droits  en  1789. 

On  prétend  répondre  à  cette  question,  en  disani  que 
l'origine  de  ce  droil,  dans  la  personne  des  dits  Seigneurs,  est 
due  à  la  fraude  et  à  l'usurpation,  qui  auraient  consisté  à 
avoir  transformé,  par  ces  moyens  injustes,  les  droits  de  police 
qu'ils  avaient  sur  les  rivières  et  qu'on  ne  leur  dispute 
pas,  en  droit  de  propriété  qui  ne  leur  avait  jamais  appar- 
tenu légitimement. 

Cette  explication  ne  paraît  pas  satisfaisante,  et  ne  repose 
sur  aucun  fondement  solide.  La  fraude,  l'usurpation  peuvent 
bien  se  pratiquer  dans  des  cas  particuliers  et  à  {'encontre 
d'un  nombre  peu  considérable  d'individus  isolés  et  épars  ; 
mais  elles  sont  impraticables  et  impossibles  lorsqu'on  veut 
les  exercer  publiquement,  et  notoirement  à  l'égard  de  faits 
importants  et  d'intérêts  majeurs,  affectant  d'une  manière  no- 
table la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société. 

Au  reste,  cette  proposition  a  été  tant  de  fois  et  si  bien 
repoussée  par  les  auteurs  les  plus  estimables,  que  je  ne  m'y 
arrêterai  pas  d'avantage.  Je  me  contenterai  de  répéter  que 
le  système,  qui  fait  de  la  propriété  des  eaux  non  navigables 
une  dépendance  des  fiefs,  présente  des  difficultés  que  je  ne 
trouve  nulle  part  résolues  à  ma  satisfaction. 

Que  l'on  adopte,  au  contraire,  la  théorie  opposée,  celle  qui 
fait  de  ce  droit  une  suite,  une  dépendance  de  la  haute  justice, 
les  difficultés  disparaissent  ou  s'expliquent. 

Les  Censitaires,  en  France,  n'étaient  pas,  en  17S9,  en  pos- 
session des  rivières  non  navigables  ;  rien  de  plus  naturel  et 
de  plus  simple,  puisque  jamais  ils  n'y  ont  eu  aucun  droit  :  le 
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Seigneur  féodal,  de  qui  seul  ils  auraient  pu  obtenir  ce  droit, 
n'avait  pu  le  leur  conférer  ne  l'ayant  jamais  eu  lui-même; 
leur  concession  à  dû  être  bornée  à  la  rivière,  à  laquelle  elle 
aboutit,  et  ne  pas  comprendre  cette  rivière  puisqu'elle  appar- 
tenait à  un  autre,  qui  est  le  Seigneur  haut  justicier,  duquel 
le  Censitaire  devait  représenter  un  titre,  sur  la  rivière  pour 
s'en   prétendre  propriétaire. 

D'après  ce  dernier  système,  on  devait  s'attendre  à  trou- 
ver les  Seigneurs  haut  justiciers  en  possession  du  plus  grand 
nombre  de  ces  rivières,  c'est  ce  qui  est  arrivé  ;    c'était  une 
conséquence  naturelle  de  ce  que  la  concession  de  la  justice, 
en  imposant  au  Seigneur  l'obligation  de  maintenir  la  police 
sur  les  rivières  qui  nous  occupent,  leur  en  conférait  en  même 
temps  la  propriété,  et  comme  indemnité  pour  leurs  troubles 
et  leurs  dépenses,  leur  accordait  tous  les  droits,  avantages 
et  privilèges  dont  cette  propriété   était  susceptible.     Quant 
à  celles  des  dites  rivières,  qui,  à  l'époque  de  l'abolition  de  la 
féodalité  en  France,  appartenaient  aux  Seigneurs  de  fief  et  se 
rencontraient  en  leur  possession,  la  .chose   peut  s'expliquer 
soit  par  le  fait  déjà  mentionné,  que,  dans  ce  cas,  les  droits  de 
fief  et  de  justice  étant  réunis    dans   la  même   personne,   il 
était  oiseux  de  s'enquérir  sur  lequel  de  ces  deux  titres  était 
basée  cette  possession  ;  soit  parceque  telle   propriété   aurait 
été  acquise  par  ces  Seigneurs  féodaux,  par  prescription  ou 
autrement,  de  ceux  qui  en  étaient  propriétaires  eux  mêmes, 
à  titre  de  concession  spéciale  de  la  part  de  la   Couronne,  ou 
enfin  parce  qu'ayant  d'abord  reçu   l'octroi  du  fief  et  de  la 
justice,  ils  auraient  aliéné  la  justice,  en   se  réservant  leurs 
droits  sur  les  rivières,  avec  le  fief  qu'ils  gardaient. 

Mais  on  peut  nous  dire  :  en  supposant  que  votre  propo- 
sition fût  correcte  pour  la  France,  elle  ne  saurait  l'être  pour 
le  Canada.  1.  Parceque  la  haute  justice,  dans  ce  dernier 
pays  n'a  jamais  été  exercé  par  les  Seigneurs  Canadiens, 
auxquels  elle  avait  été  accordée,  de  manière  à  leur  donner 
droit  aux  avantages  et  prérogatives  y  attachés.  2.  Parce 
que  dans  le  cas  où  les  dits  Seigneurs  auraient,  à  une  époque, 
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eu  droit  de  jouir  des  avantages  et  dépendances  de  la  haute 
justice,  ils  les  auraient  depuis  perdus,  lorsque  les  cours  Sei- 
gneuriales ont  été  remplacées  par  d'autres  tribunaux  et  que 
par  suite  les  Seigneurs  justiciers  ont  été  dispensés  et  empê- 
chés de  continuel  l'exercice  de  leur  justice. 

A  la  première  de  ces  objections,  je  réponds  que  rien  ne 
constate  et  n'autorise  à  dire,  que  les  Seigneurs  justi- 
ciers aient  jamais  refusé  ou  aient  négligé  d'administrer  la 
justice,  à  laquelle  ils  étaient  tenus  conformément  à  leur 
obligation  ;  il  n'est  nullement  établi  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait 
autant  qu'il  était  nécessaire  et  d'une  manière  conforme  aux 
circonstances  du  pays  ;  qu'en  l'absence  de  telles  preuve  la 
présomption  est  qu'ils  ont  rempli  leur  devoir  ;  que  de  plus 
cette  cour  n'a  aucune  juridiction  pour  statuer  sur  une 
pareille  question  ;  que,  quand  elle  aurait  telle  juridiction,  il 
lui  faudrait,  pour  décider,  avoir  entendu  les  parties  inté- 
ressées ;  les  avoir  mis  en  état  de  faire  voir,  ou  bien  qu'ils 
avaient  rempli  leurs  obligations  légalement  et  suffisamment, 
ou  bien  que  les  parties  qui  étaient  tenues,  en  avaient  été 
dispensées  par  les  autorités  du  temps,  auxquelles  il  appar- 
tenait de  veiller  à  l'exécution  des  devoirs  en  question.  A 
ce  propos  on  peut  dire,  ici,  qu'il  est  notoire  et  consigné 
dans  l'histoire,  que  le  gouvernement  français,  avant  la  ces- 
sion du  pays,  au  lieu  d'insister  sur  l'exécution,  dans  toute 
leur  étendue,  des  obligations  des  justiciers,  quant  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  qui  leur  était  confiée  faisait  au  con- 
traire tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  pour  déprécier  et  dépo- 
pulariser les  cours  seigneuriales,  et  attirer,  autant  que 
possible,  les  justiciables  devant  les  cours  royales  établies 
dans  diverses  parties  du  pays. 

Il  serait  donc  souverainement  injuste,  à  l'époque  où  nous 
sommes  et  dans  les  circonstances  actuelles,  de  déclarer 
déchues  de  droits  de  la  plus  haute  importance  et  de  la  plus 
grande  valeur,  des  parties  qui  n'ont  pas  été  et  qui  n'ont  pu 
être  entendues,  et  cela  sous  prétexte  et  sur  la  supposition 
peut  être  mal  fondée,  qu'il  y  a   un  siècle    et  plus,  certaines 
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parties,  qui  conséquemment  ne  seraient  pas  celles  qui  souf- 
friraient de  la  décision,  auraient  failli  de  remplir  certaines 
obligations,  certains  devoirs  qui  leur  auraient  été  imposés 
et  confiés. 

On  sait  bien,  personne  ne  conteste  aujourd'hui  le  fait, 
que  la  haute  justice  n'a  été  que  bien  peu  et  bien  rarement 
administrée  par  les  juges  seigneuriaux  dans  le  pays,  et  que 
les  autres  justices  qui  avaient  été  accordées  aux  Sei- 
gneurs, savoir  la  moyenne  et  la  basse,  ne  l'ont  été  que  d'une 
manière  bien  imparfaite. 

Mais  cette  négligence,  si  c'en  était  une,  n'emportait  pas, 
de  plein  droit,  confiscation  ou  abrogation  des  dites  justices 
ni  des  avantages  et  prérogatives  y  attachés.  Sûrement  il 
aurait  fallu  que  les  autorités  du  temps  eussent  adopté  des 
procédures  et  eussent  fait  déclarer  d'une  manière  légale 
la  confiscation  ou  abrogation  des  droits  en  question. 

Rien  de  pareil  n'a  eu  lieu.  On  trouve,  à  la  vérité,  des 
exemples  où  les  abus,  les  négligences  dans  l'exercice  de  la 
justice  ont  été  réprimés  et  punis  ;  mais  nulle  part,  on  ne. 
trouve  qu'aucuns  Seigneurs  aient  été  déclarés  déchus  de 
leurs  droits  ou  juridiction,  pour  avoir  manqué  à  leurs  de- 
voirs ou  pour  aucunes  autres  causes.  La  conclusion  à  tirer 
de  ces  faits,  c'est  que  les  Seigneurs  ont  fait  ce  à  quoi  ils 
étaient  tenus,  ou  bien  qu'ils  en  ont  été  dispensés  par  les  au- 
torités auxquelles  il  appartenait  de  connaître  du  sujet. 

A  la  seconde  des  dites  objections,  on  répond  d'abord, 
que  les  droits  de  justice  accordés  aux  Seigneurs  canadiens 
n'ont  jamais  été  supprimés,  révoqués  ni  abolis  en  propres 
termes,  ni  par  aucune  loi  positive.  Seulement  les  cours  sei- 
gneuriales ont  été  remplacées  par  d'autres  tribunaux  trouvés 
plus  convenables  et  plus  conformes  aux  circonstances  du 
pays  ;  par  là  les  Seigneurs  ont  été  indirectement  privés  de 
l'exercice  de  la  justice,  ils  ont  été  dispensés  et  même  em- 
pêchés de  remplir  leurs  obligations  sous  ce  rapport  ;  si 
l'exercice  de  ce  droit  leur  était  lucratif  et  profitable,  il  est  peu 
douteux  pour  la  perte   qu'ils  en   ont  faite,  sans  leur  faute 
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et  sans  leur  consentement,  qu'ils  auraient  pu  demander 
et  obtenir  une  indemnité  ;  mais  cette  indemnité,  ils  ne  l'ont 
pas  demandée,  et  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'ils  y  au- 
raient eu  droit,  mais  la  question  soulevée  par  l'objection  à 
laquelle  je  réponds,  est  de  savoir  si  les  droits  lucratifs  et 
profitables  attachés  à  la  justice  lors  de  son  octroi,  mais  qui 
n'en  sont  pas  un  accessoire  inséparable,  tel  que  le  droit  aux 
rivières  et  quelques  autres  de  même  espèce,  qui,  quoique 
résultant  de  la  justice,  ne  découlent  pas  d'une  manière  in- 
dispensable de  son  exercice,  peuvent,  avec  quelqu'ombre 
d'équité  et  de  raison,  être  abolis,  supprimés  et  perdus  pour 
les  Seigneurs,  par  le  fait  seulement,  que  sans  leur  parti- 
cipation, sans  leur  consentement  et  probablement  contre 
leur  gré,  les  autorités  auraient  jugé  à  propos  de  les  mettre 
dans  l'impossibilité  de  remplir  le  devoir  auquel  étaient  at- 
tachés ces  avantages.  Les  émoluments  résultant  de  l'exer- 
cice de  la  justice,  s'il  y  en  eût  eu,  devaient  nécessairement 
disparaître  et  être  éteints  par  l'extinction  de  la  justice 
même,  mais  les  autres  prérogatives  qui  lui  devaient  leur 
naissance,  mais  qui  pouvaient  subsister  sans  elle,  n'ont  pu 
tomber  avec  elle. 

Cette  doctrine  si  raisonnable  si  juste,  est  celle  que  l'on 
trouve  émise  dans  Renauldon,  Dict  :  des  fiefs,  vo.  rivières, 
page  216,  où  il  dit  :  "  Mais  le  Seigneur  qui  perd  Je  droit 
"  de  justice,  ne  perd  pas  pour  cela  les  autres  droits  qui  peu- 
"  vent  lui  appartenir,  comme  les  épaves,  isles,  islots,  ac- 
"  croissements  etc." 

Agira  l'encontre  d'une  règle  aussi  équitable,  ce  serait  faire 
pis  que  n'a  fait  l'Assemblée  Constituante  eu  France,  lors- 
qu'en  août  1789,  elle  abolit  d'un  trait  et  sans  indemnité, 
tous  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ;  dans  ce  cas,  du 
moins,  il  y  avait  un  décret  émanant  du  pouvoir  législatif  du 
moment  ;  dans  notre  cas,  cette  formalité  même  manquerait, 
puisque  Ton  voudrait  effectuer  la  spoliation  par  simple  im- 
plication et  sans  qu'elle  eût  jamais  été  prononcée  par  aucun 
pouvoir  compétent. 
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Ainsi  je  me  crois  fondé  à  dire,  que,  si  la  concession  de  la 
justice  a  eu  l'effet  de  conférer  aux  Seigneurs  du  pays  la  pro- 
priété des  rivières  et  eaux  non  navigables,  dans  l'enclave 
de  leur  juridiction,  ces  Seigneurs  n'ont  pu  depuis  perdre  ce 
droit,  non  plus  que  les  autres  droits  lucratifs  dépendant  de 
la  justice,  par  suite  de  la  simple  suppression,  de  fait,  des 
cours  seigneuriales,  et  que  nonobstant  cette  suppression 
leurs  droits  sont  encore  les  mêmes. 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  m'ont  fait  adopter 
la  théorie  que  je  viens  d'exposer  d'une  manière  si  impar- 
faite ;  elle  est  susceptible  de  beaucoup  de  développements 
dans  lesquels  il  m'a  été  impossible  d'entrer  faute  de  temps  ; 
ce  que  j'en  ai  dit  me  parait  cependant  suffisant  pour  établir  : 

1.  Que  les  rivières  navigables  appartiennent  à  l'état, 
mais  que  les  individus,  Seigneurs  ou  autres,  y  peuvent 
exercer  tels  droits  qui  leur  auraient  été  accordés  par  titre 
émanant  de  l'autorité  publique,  et  qui  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  l'intérêt  général. 

2.  Que  quant  aux  rivières  et  eaux  courantes  non  navi- 
gables, elles  étaient,  ici,  en  1854,  comme  en  France,  en  1789, 
une  dépendance  de  la  haute  justice,  et  elles  appartenaient  de 
plein  droit  aux  Seigneurs  auxquels  cette  justice  avait  été 
accordée. 

3.  Que  dans  le  petit  nombre  de  cas  où  la  haute  justice 
n'a  pas  été  accordée,  ce  droit  aux  dites  rivières  est  resté 
au  souverain,  et  n'est  pas  passé  au  Seigneur  auquel  le  fief 
avait  été  octroyé  sans  la  justice. 

4.  Que  le  Seigneur  de  fief,  n'ayant  comme  tel  aucun 
droit  aux  eaux  en  question,  n'a  pu  les  transmettre  à  ses 
Censitaires,  soit  expressément,  soit  tacitement,  par  la  sous- 
inféodation  ou  l'accensement. 

5.  Enfin  que  depuis  la  loi  abolitiye  de  1854,  les  Sei- 
gneurs hauts  justiciers  en  ce  pays,  ou  bien  sont  demeurés 
propriétaires  des  dites  rivières,  ou  ont  droit  à  une  indemnité, 
s'ils  en  sont  privés. 
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Cette  cour  est  un  tribunal  exceptionnel,  et  Port 
me  permettra  quelques  courtes  observations  sur  la  nature 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  et  la  position  singulière 
que,  comme  juges,  nous  occupons  ici.  L'objet  du  statut  en 
vertu  duquel  nous  siégeons,  et  tel  qu'il  est  énoncé  dans  son 
préambule  est  d'  "  abolir  tous  droits  et  devoirs  féodaux 
"  dans  le  Bas-Canada,  soit  qu'ils  portent  sur  le  censitaire 
"  ou  sur  le  seigneur,  et  d'assurer,  une  compensation  rai- 
u  sonable  au  dernier,  pour  tout  droit  lucratif  qu'il  possède 
u  aujourd'hui  légalement  et  qu'il  perdra  par  telle  aboli- 
"  tion." 

Une  des  difficultés  qui  se  présentaient  en  législatani 
sur  cette  matière,  est  indiquée  par  l'extrait  qui  précède  : 
elle  consiste  à  déterminer  jusqu'à  quel  point  les  droits  ré- 
clamés peuvent  être  légalement  soutenus.  Pour  arriver  à 
ce  règlement,  il  est  ordonné,  par  la  16e  section  de  l'acte, 
que,  dans  la  vue  d'éviter  toute  erreur  sur  les  matières  de 
droit,  le  procureur-général  rédigera  telles  questions  qu'il 
"  jugera  les  plus  propres  à  décider  les  points  de  droit  qui, 
"  dans  son  opinion,  seront,  soumis  à  la  considération  des 
"  dits  commissaires,  en  déterminant  les  droils  de  la  cou- 
"'  ronne,  du  seigneur  et  des  censitaires." 

Ces  questions  avec   celles   qui    peuvent    être  soumises 
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par  les  seigneurs  et  les  censitaires,  les  juges  doivent  les 
prendre  en  considération,  et  après  avoir,  sur  icelles,  enten- 
du les  avocats  préposés  de  part  et  d'autre,  sans  néanmoins 
avoir  préalablement  recours  à  des  mémoires  ou  à  une 
plaidoirie  écrite,  ce  qui  est  prohibé  par  l'acte,  ils  ont  à  pro- 
noncer des  décisions  ou  opinions  motivées  :  et  il  est  statué 
que  les  décisions  ainsi  données  sur  chacune  des  questions 
soumises,  guideront  les  commissaires  et  le  procureur-général, 
et  seront  considérées,  dans  tout  les  cas  qui  pourront  par 
après  se  présenter,  comme  des  jugemens  d'appel  en  dernier 
ressort,  quant  au  point  contenu  dans  la  question,  dans  une 
cause  semblable  quoiqu'entre  d'autres  parties.  Conformé- 
ment à  ces  dispositions  une  série  de  questions  préparée  par 
le  procureur-général,  et  six  autres  séries  distinctes  par 
autant  de  seigneurs,  nous  ont  été  soumises,  embrassant 
dans  leur  ensemble  à  peu  près  toutes  les  hypothèses  et  pro- 
positions que  l'étude  de  la  tenure  féodale  et  des  lois  locales 
qui  l'ont  modifiée  en  ce  pays,  peut  suggérer.  Par  nos  ré- 
ponses à  ces  questions  nous  avons  à  poser  des  règles  abs- 
traites pour  servir  d'interprétation  et  de  règlement,  par  voie 
d'autorité,  de  tous  débats,  obscurités  et  incertitudes  dont  le 
sujet  peut-être  hérissé.  Ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  de 
dire  de  cette  cour,  en  se  servant  des  expressions  du  procureur- 
général,  que  "  son  mode  d'organisation  et  les  pouvoirs  dont 
"  elle  est  revêtue,  sont  extraordinaires  et  sans  précédent 
"  dans  les  autres  f)ays."  Ses  attributs  et  ses  fonctions  sont 
en  effet  tout-à-fait  hors  des  règles  ordinaires.  Il  y  a  une 
assemblée  de  juges,  mais  l'office  qu'ils  ont  à  exercer  n'est 
pas  judiciaire  ;  ils  ont  à  énoncer  des  opinions,  mais  ils 
n'ont  pas  à  prononcer  de  jugement  ;  car  il  n'y  a  rien  de- 
vant eux  qui  puisse  servir  de  base  à  un  jugement,  ni  par- 
ties litigantes,  ni  contestation,  ni  enquête,  ni  mémoire  ou 
dossier,  et  le  statut  déclare  en  termes  formels  qu'il  ne  sera 
rendu  de  sentence  contre  aucune  parti»'  nommément.  Le  devoir 
des  juges  n'irait  guère    au-delà  de    celui  de  commentateur* 
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de  la  loi,  si  ce    n'était  de  la   sanction   qui  rêvet  nos  répon- 
ses d'une  autorité  réelle  et  formidable. 

Le  statut  porte  qu'elles  auront  la  force  de  jugement  en 
dernier  ressort  ;  et  cela,  non  pas  seulement  à  l'égard  des 
parties  qui  auront  comparu  devant  cette  cour, laissant  aux  au" 
très  intéressés  le  droit  de  discuter  la  justice  de  ces  opinions, 
et  l'occasion  de  faire  prévaloir  leurs  droits  devant  d'autres 
cours  ou  d'autres  juges  :  mais,  déplus,  elles  doivent  avoir 
leur  entier  effet  à  l'encontre  de  toutes  classes  d'indivi- 
dus. Ces  opinions  conséquemment  et  en  réalité,  non-seule- 
ment interprètent  la  loi,  mais  la  remplacent,  et  si  elles  sont 
erronées,  elles  rappellent  la  loi,  et  en  substituent  une  nou- 
velle à  sa  place. 

Les  fonctions  que  nous  remplissons  sont  ainsi,  de  leur 
nature  législatives  :  notre  position  n'est  pas  celle  de  juges 
faisant  l'application  de  dispositions  spéciales  à  un  cas  par- 
ticulier, afin  de  régler  les  droits  des  parties  individuelle- 
ment et  les  mettre  en  force  ;  mais  c'est  celle  de  législateurs 
fixant,  par  voie  d'autorité,  l'interprétation  de  la  loi  pour  la 
gouverne    de  tout  tuté  ;  ou,  ce  qui  est  la  même 

chose,  portant  une  loi  dôclaratoire. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  caractère  particulier  et  anormal 
de  la  cour,  avec  le  dessein  de  mettre  en  question  la  sagesse 
de  la  loi  qui  l'a  créée.  Je  crois  volontiers  qu'au  milieu  des 
difficultés  qui  se  présentaient  dans  le  règlement  de  cette 
grande  question  d'intérêt  public,  difficultés  que  l'agitation 
du  pays  a  grandement  accrues,  le  mode  adopté  est  appuyé 
de  plusieurs  raisons  qui  le  justifient  ;  mais  je  ne  fais  ce  rap- 
proehement  de  la  nature  extra-judiciaire  de  la  charge  qui 
nous  est  imposée,  avec  l'importance  intrinsèque  du  sujet  que 
pou;  faire  voir  combien  est  délicat  et  ardu  le  devoir, et com- 
M'-n  esl    grave   la   responsabilité   que  l'acte  seigneurial    a 

.férés  du  corps  législatif  au  corps  judiciaire  ;  et  j'en  tire- 
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rai  cette  conséquence  pratique,  que,  puisque  nous  avons  à 
nous  occuper  de  cette  matière,  nous  devons  le  faire  en  nous 
,  armant  d'une  logique  sévère  et  jalouse,  fondée  sur  des  prin- 
cipes reconnus  d'interprétation  judiciaire,  et  sur  ces  princi- 
pes seuls.  Le  sujet  doit  être  considéré  par  nous  unique- 
ment sous  son  aspect  légal,  sans  égard  à  l'intérêt  qu'il  peut 
exciter  au  dehors,  au  caractère  impopulaire  et  exhorbitant 
d'aucun  droit  ou  d'aucune  classe  auxquels  il  a  rapport,  non 
plus  qu'à  aucune  autre  considération  extrinsèque. 

Les  questions  et  propositions  soumises  par  le  procureur 
général  nous  présentent  comme  conclusion  que  les  contrats  re- 
latifs à  quelques-uns  des  droits  de  propriété  les  plus  importans 
sous  le  système  féodal,  tel  qu'il  existe  en  ce  pays,  sont  illé- 
"gaux  et  nuls.  C'est  là  certainement  une  conclusion  qui 
peut  frapper  d'étonnement.  Si  la  loi  est  telle,  nous  devons 
le  déclarer  sans  hésiter  ;  mais  il  ne  faudra  pas  moins  que  la 
certitude  absolue  qu'il  en  est  ainsi,  pour  que  cette  cour 
puisse  sans  scrupule  mettre  au  néant  les  droits  stipulés  et 
possédés  par  toute  une  classe  de  grands  propriétaires  fon- 
ciers dans  le  Canada  seigneurial,  et  qui  leur  ont  été  confir- 
més par  une  possession  longue  et  paisible.  Dans  tous  les 
siècles,  et  chez  tous  les  peuples  civilisés,  on  a  tenu  au 
maintien  des  conventions  et  des  droits  de  propriété.  Par- 
tout nous  trouvons  desrègles  fixes,  qui  après  un  certain  lapse 
de  tems  excluent  toute  contestation  sur  la  validité  des  titres. 
Ces  règles  sont  nécessaires  pour  mettre  à  l'abri  de  l'insécu- 
rité qui  résulterait  de  la  faculté  d'invoquer  d'anciennes 
causes  de  nullité,  longtemps  après  que  les  changemens  et 
les  évènemens  de  la  vie  ont  pu  mettre  le  possesseur  dans 
l'impuissance  de  défendre  ses  droits.  Sans  ces  règles  per- 
sonne ne  serait  en  sûreté.  C'est  là  une  considération  d'un 
grand  poids  pour  le  public,  même  relativement  aux  cas  in- 
dividuels ;  mais  lorsque  d'anciennes  nullités  sont  invoquées 
pour  combattre  les  titres,  non  d'un  ou  de  dix  hommes,  mais 
sje  toute  une  classe  de  propriétaires  dans  un  pays,  la  matière 
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devient  alors  une  question  qui  le  cède  en  importance  et  en 
sole mnite  à  bien  peu  de  celles  qui  peuvent  s'élever  dans  la 
société  humaine.  Envisageant  le  sujet  sous  ce  point  de 
vue,  je  le  répète,  j'aurai  recours  aux  règles  les  plus  strictes 
et  les  plus  inflexibles  de  la  loi  et  de  l'interprétation  judi- 
ciaire de  la  loi,  comme  les  seuls  guides  sûrs.  Je  sens  que 
je  ne  dois  pas  chercher  hors  des  voies  tracées,  des  conjectu- 
res ou  des  raisons  bien  éloignées  pour  donner  à  la  loi  un 
sens  qui  troublerait  l'ordre  de  choses  établi  ;  mais  qu'au 
contraire  il  sera  de  mon  devoir  de  maintenir  l'intégrité  des 
contrats,  à  moins  que  je  ne  trouve  un  principe  arrêté  ou  une 
loi  expresse  et  sans  équivoque  qui  les  déclare  nuls.  J'ai  dit 
que  les  questions  et  propositions  du  procureur-général  pré- 
sentent comme  conclusion  que  les  conventions  entre  presque 
toute  la  masse  des  seigneurs  et  leurs  censitaires,  réglant 
quelques  unes  des  conditions  des  concessions  de  terre  les 
plus  importantes,  sont  illégales  et  nulles.  La  grande  ques- 
tion, dans  sa  dernière  forme  et  ses  conséquences  pratiques, 
n'est  donc  pas  seulement  de  savoir,  comment  les  lois  du 
Canada,  antérieures  à  sa  cession  à  l'Angleterre,  et  plus  par- 
ticulièrement les  arrêts  de  1711  et  de  1732  ont  été  enten- 
dues, lors  de  et  immédiatement  après  leur  promulgation,  ou 
comment  les  concessions  ont  été  modifiées  par  elles  ;  ni 
même  quelle  était  seulement  leur  véritable  interprétation  ; 
mais  bien,  si  les  propriétaires  actuels  de  seirneuries,  recla- 
mant en  vertu  de  titres  dont  un  grand  nombre  remonte  à  plus 
de  cent  ans,  peuvent  être  maintenant,  par  la  décision  de 
cette  cour,  privés  du  bénéfice  de  leurs  titres,  et  si  les  droits 
qui  y  sont  stipulés  peuvent  être  déclarés  abusifs  et  obtenus 
par  fraude.  A  cet  exposé  de  la  question  il  faut  ajouter  les 
faits  qui  s'y  rattachent  ;  c'est  à  savoir  :  lo.  qu'aucun  de 
ces  titres  n'a  été  déclaré  nul  par  l'autorité  judiciaire, 
mais  que  tous,  sans  exception,  ont  été  reconnus,  sous  une 
variété  de  formes,  dans  une  infinité  de  cas,  quelquefois  par 
des   générations  successives  et   qu'on  s'y  est  soumis  ;  2o. 
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Que  les  parties  aux  contrats  primitifs  ont,  dans  presque  tous 
les  cas,  cessé  d'exister,  et  sont  maintenant  représentés  pour 
la  plupart,  par  des  personnes  qui  ont  payé  ces  biens,  suivant 
leur  valeur  sous  un  ordre  de  chose  universellement  reçu 
dans  toute  l'étendue  du  Canada  seigneurial. 

Cet  énoncé  de  la  véritable  question  est  important  ;  car 
dans  la  multitude  des  propositions,  et  dans  la  variété  et  l'é- 
tendue de  la  discussion,  nous  sommes  exposés  au  danger 
de  perdre  de  vue  le  caractère  définitif  des  points  que  nous 
avons  à  déterminer,  et  les  conséquences  graves  qui  découle- 
ront de  notre  décision. 

Les  avocats  se  sont  donnés  un  vaste  essor  en  traitant 
le  sujet  dans  toutes  ses  parties,  mais  on  ne  peut  espérer  que 
chacun  des  membres  de  la  cour  suivra  cette  marche.  D'a- 
près la  nature  et  l'importance  des  intérêts  mis  en  jeu,  il  était 
juste  de  laisser  prendre  à  la  discussion  tout  le  développe- 
ment  possible  ;  mais  lorsque  nous  l'abordons  comme  juges, 
il  nous  faut  nous  restreindre  dans  un  cadre  plus  circonscrit 
et  plus  sûr.  Si,  d'un  côté,  une  habile  prolixité  a  caracté- 
risé la  plaidoirie  sur  ces  question,  de  l'autre,  il  est  à  espérer 
qu'une  précision  légale  et  une  stricte  adhésion  aux  principes 
seront  le  cachet  distirictif  de  nos  réponses.  La  cour  ne  doit  pas 
en  disposer  comme  d'une  matière  de  recherches  historiques, 
d'économie  sociale  ou  de  convenance  politique,  mais  sim- 
plement comme  de 'pures  questions  légales.  Pour  en  obte- 
nir l'éclaircissement  et  la  solution,  il  a  été  déployé  tant 
par  les  avocats  que  par  les  juges,  une  variété  d'argument, 
une  grande  force  de  raisonnement,  et  une  science  profonde 
puisant  à  des  sources  nombreuses.  Je  me  propose  donc, 
d'éviter  et  les  citations  de  livres  et  de  documens  sur  lesquels 
d'autres  ont  appelé  l'attention  de  la  cour,  et  la  répétition 
de  raisonnemens  qu'on  a  déjà  fait  valoir;  et  je  me  bornerai 
autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir,  à  faire  connaître  les  ré- 
sultats de  mes  délibérations,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
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moyens  qui  m'y  ont  conduit  ;  je  ne  mécarterai  de  cette  règle 
que  pour  les  cas  de  nécessité  apparente,  et  pour  ceux  dans  les- 
quels je  diffère  d'avec  la  majorité  de  mes  confrères.  Les  obser- 
vations que  je  vais  ainsi  offrir,  serviront  de  raisons  ou  motifs 
aux  réponses  dans  lesquelles  je  concours  avec  le  tribunal, 
et  à  mon  dissentiment  de  celles  sur  lesquelles  je  me  trouve 
dans  la  minorité. 

Tout  le  sujet  me  parait  devoir  se  réduire  à  trois  divisions 
principales. 

La  première  comprend  toutes  les  questions  du  procu- 
reur général  depuis  le  numéro  un  jusqu'au  numéro  cinq, 
jueJusivement,  ayant  rapport  à  l'effet  du  contrat  féodal,  et  à 
la  nature  et  étendue  du  droit  de  propriété  (dominium)  du 
seigneur  sur  les  terres  de  son  fief,  sous  la  Coutume  de  Paris, 
et  toutes  les  questions  supplémentaires  sur  les  mêmes  su- 
jets. 

La  seconde  division  renferme  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'obligation  des  seigneurs  dans  ce  pays  de  concéder 
leurs  terres  à  titre  de  redevance  ;  à  la  fixation  par  la  loi  du 
quantum  de  telle  redevance  ;  au  caractère  et  aux  effets  des 
arrêts  des  G  Juillet  171 1  et  15  Mars  1732  ;  et  au  pouvoir  des 
cours  de  justice  de  cette  province  de  mettre  ces  arrêts  en  for- 
ce, depuis  sa  cession  à  la  Grande-Bretagne.  Ce  sont  les  ques- 
tions du  procureur-général  depuis  le  numéro  sept  au  numéro 
vingt-cinq  inclusivement  et  les  trente-neuvième,  quarantiè- 
me, quarante-unième  et  quarante-deuxième  questions,  avec 
les  questions  supplémentaires  sur  le  même  sujet. 

La   troisième  division  comprend  les   questions  sur  le 
droit  des  seigneurs  aux  eaux  ;  le  droit  de  banalité, — bana- 
tité  des  moulins. — Elle  embrasse  les  questions  du  procureur 
aérai  du  numéro  trente-six  au  numéro  trente-huit. 
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Première  division. 

Il  me  semble  qu'il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté  suï 
les  questions  comprises  dans  cette  division,  concernant  la 
nature  et  étendue  du  droit  de  propriété  (dominium)  du  sei- 
gneur dans  les  terres  de  son  fief,  et  l'effet  du  contrat  féodal 
quant  à  la  division  de  la  propriété  de  ces  terres,  sous  la  cou- 
tume de  Paris.     Je  pense  qu'il  est  impossible  de  nier  que 
sous  ce  système  de  loi,  le  seigneur   fût  aussi  maitre  des 
terres  qu'il  tenait  en  fief,   qu'un  propriétaire   pouvait  l'être 
sous  toute  autre  forme  de  tenure.     Il  avait  et  le  dominium 
directum  et  le  dominium  idile,  ou  plus  correctement  le  do- 
minium plénum,  sujet  toujours  à  certaines  règles  fondamen- 
tales qui  caractérisent  cette  tenure,   de  même  que  certaines 
autres  règles  caractérisent  la  tenure  en  franc-aleu  ou  en 
franc  et  commun  soccage.     Par  l'accensement  ce  droit  de 
propriété  se  partageait,  et  le  seigneur  se  dessaisissait  de  tout 
de  tout  ce  qui  était  formellement  transféré  au  censitaire  ; 
sujet  néanmoins  à  certains  droits  et  devoirs  que  la  loi  com- 
portait, tels  que  cens  et  rentes,  lods  et  ventes,  et  aussi  à 
telles  charges  conventionnelles  et  conditions   qu'il  jugeait  à 
propos  de  stipuler*     C'était  là  l'étendue  du  dominium  utile, 
et  tout  ce  qui  n'était  pas  ainsi  transféré,  était  le  dominium 
directum.     L'accensement  et  la  sous-inféodation  était  facul- 
tatifs pour  le  seigneur.     Il  pouvait  retenir  dans  ses  mains 
toutes  les  terres  de  son  fief,  en  user  et  jouir  à  son  gré  ;  ou,  s'il 
le  jugeait  convenable,  il  pouvait  les  aliéner  et  en  disposer  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  était  soumis  à  certaines  restrictions 
établies  par  les  articles  51   et  52  de  la  coutume,  qui  ont 
déjà  été  rapportées  et  expliquées. 

Cet  aperçu  des  droits  des  seigneurs,  sous  la  Coutume 
de  Paris,  est  fondé  sur  des  règles  de  droit  reconnues,  et 
appuyées  de  l'autorité  concourante  des  meilleurs  feudisles. 
Henrion  de  Pansey,  dit  :  "  L'universalité  du  territoire,  ap- 
"  partenait   originairement  au  seigneur  direct,  et'  il  est  en- 
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"  corc  propriétaire  de  tout  ce  qu'il  n'a  pas  aliéné,  de  toutes 
"  les  parties  qu'il  n'a  pas  comprises  dans  les  baux  à  cens 
"  qu'il  a  jugé  à  propos  de  luire." 

Je  ne  fais  pas  ici  d'autre  citation,  parceque  ces  autori- 
tés sont  devant  la  cour  sous  toutes  les  formes,  et  particuliè- 
rement dans  l'examen  de  la  question  par  l'honorable  Juge 
en  chef,  président  de  la  cour. 

SECONDE    DIVISION. 

La  seconde  division  générale  renferme  les  questions 
qui  ont  rapport  à  l'obligation  des  seigneurs  en  ce  pays  de 
concéder  leurs  terres  à  titre  de  redevance  ;  a  la  fixation 
par  la  loi  du  taux  de  cette  redevance  ;  au  caractère  et  à 
l'effet  des  arrêts  des  6  juillet  1711  et  15  Mars  1732  ;  et  au 
pouvoir  des  cours  de  cette  Province  de  mettre  ces  arrêts  en 
force,  depuis  la  cession  du  pays  à  la  Grande-Bretagne. 

En  commençant  cette  division  du  sujet,  on  pourrait  de 
suite  admettre  que  le  grand  objet  et  la  politique  de  la  Cou- 
ronne de  France,  en  octroyant  de  grands  territoires  dans  la 
Nouvelle-France,  était  de  coloniser  le  pays.  Ce  but  est 
manifeste  dans  les  concessions  royales,  dans  les  brevets  de 
ratification,  dans  les  arrêts  de  retranchement  et  même 
dans  toutes  les  ordonnances  et  procédés  du  gouvernement  sur 
cette  matière,  tant  avant  qu'après  les  arrêts  de  1711.  Dans 
les  concessions  royales  cette  politique  c*t  indiquée  par  V'm- 
sertion  de  conditions  qui  graduellement  deviennent  de  plus- 
en  plus  onéreuses.  Dans  les  quelques  concessions  faites  avant 
l'année  1G27,  il  n'y  en  a  pas  de  trace,  et  dans  celles  faites 
parla  compagnie  de  la  Nouvelle-France  jusqu'à  l'année 
1663,  on  ne  trouve  que  la  condition  expresse  de  mettre  en 
culture,  lorsque  ces  concessions  sont  faites  en  censive. 

Dans  les  octroi-  de  166  i  à  1674,  par  ta  Compagnie  de* 
Indes   Occidentales,  la  cou  Léfricher  et  demi 
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la  terre  en  culture  n'est  pas  universelle,  ni  même  générale, 
mais  on  l'y  trouve  souvent,  et  elle  devient  plus  fréquente,en 
suivant  le  cours  des  années  ;  et  dans  ces  concessions  on 
trouve  aussi  la  condition  d'obliger  les  censitaires  à  mettre 
leurs  terres  en  culture  et  à  y  tenir  feu  et  lieu,  sous  peine  de 
réunion  de  ces  terres  au  domaine  du  seigneur.  Presque 
toutes  les  concessions  sous  le  gouvernement  royal  depuis 
1674,  contiennent  ces  conditions  de  mettre  en  culture,  et 
depuis  à  peu  près  l'année  1683,  elles  sont  insérées  d'une 
manière  plus  stricte,  en  déclarant  que  la  concession  devien- 
drait nulle  si  les  terres  n'étaient  mises  en  valeur  sous  un 
1ems  déterminé  (ordinairement  2,  3  ou  6  ans)  ;  et  dans  la 
ratification  par  le  Roi  des  concessions  de  onze  seigneuries 
entre  le  six  Juillet  et  le  6  Novembre  1711,  il  est  dit  que  les 
concessionnaires  seront  tenus  "  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  le 
u  faire  tenir  par  leurs  tenanciers,  à  faute  de  quoi,  les  terres 
"  seront  réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté  ;  et  de  déserter 
"  et  faire  déserter  incessamment  les  dites  terres."  Après 
l'armée  1711,  quatre  concessions  exigent  en  termes  formels 
que  les  terres  seront  concédées  "  à  simple  titre  de  redevan- 
"  ce  sans  insérer  ni  sommes  d'argent  ni  aucune  autre  char- 
"  ge"  et  prescrivent  le  montant  de  la  rente.  Ce  sont  :  l'aug- 
mentation de  Beaumont  concédée  le  10  Avril  1713  ;  Mille 
Isles  concédée  le  5  Mars  1714  ;  le  Lac  des  Deux  Montagnes 
concédé  le  17  Oct.  1717,  et  l'augmentation  de  St.  Jean, 
Rivière  du  Loup,  concédée  le  18  Avril  1718.  Pour  le  Lac 
des  Deux-Montagnes,  ces  conditions  furent  modifiées  et 
remplacées  par  d'autres  plus  favorables,  dans  les  brevets  de 
ratification  des  années  1718  et  1735  ;  ce  qui  démontre  que, 
même  après  l'arrêt  de  1711,  le  Roi  ne  suivait  aucune  règle 
certaine,  mais  fesait  insérer  dans  chaque  octroi  les  condi- 
tions qu'il  jugeait  convenables.  Un  grand  nombre  de  con- 
cessions, après  cette  époque,  contiennent  la  clause  sui- 
vante :  "  de  faire  insérer  pareilles  conditions  dans  les  con- 
"  cessions  qu'il  fera  à  ces  tenanciers,  aux  cens  et  rentes  et 
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"  redevances  accoutumées  par  arpent  de    terre  de  (Vont  sur 
"  40  de  profondeur."     Il  y    a  aussi    une    série  d'arrêts   du 
Roi  s'étendant  presque  à  toute  la  période  de  la  domination 
française.     Le  premier  est  en   date  du  21  Mars  1663,  el  est 
une  ordonnance  révoquant  toutes  les  concessions  de  terre,  à 
moins   qu'elles  ne  fussent  défrichées  sous   un  délai  de   six 
mois.     Vient  ensuite  un   arrêt  du  4  Juin  1672  enjoignant  à 
l'intendant  Talon  de  faire    un  rapport   des  terres  non  mises 
en  valeur,  afin  qu'une  moitié  en  fût  réunie  à  la  Couronne. 
Cet  arrêt  fut  suivi  d'un  autre  daté  le  4  juin  1675,  et  dans  les 
mêmes  termes  ;  tous  deux   comportaient  comme  conditions 
des  nouvelles  concessions   de  terres,  que    ces  dernières  se- 
raient défrichées  sous  quatre  ans  de  l'octroi.     Far  lettres  pa- 
tentes, en  date  du  20  Mai  1676,  le  Roi  donnait  pouvoir  à  son 
Lieutenant-Général  Frontenac  et  à  l'intendant  Duchesneau 
de  faire  conjointement  des  concessions,  sujettes  néanmoins  à 
ratification  sous  un  an  de  leur  date;  et  à  la  condition  que  la  ter- 
re en  serait  défrichée  et  mise  en  valeur  dans  six  ans,  à  peine  de 
nullité  de  la  concession.     Le  9  Mai  1679,  un  arrêt  ordonne, 
eonformément  à  celui  du  4  Juin  1675,  (sous  le  quel  l'inten- 
dant avait  fait  le  rapport  qu'on  lui  demandait)    qu'un   quart 
des  terres  concédées  serait  réuni  au  domaine  du  Roi  ;  qu'a- 
près 1680,  on  retrancherait  chaque  année  suivante,  un  vingt- 
ième des  terres  concédées,  pour  être  octroyé  à  d'autres    par 
le  Lieutenant  Général  et  l'intendant,  en   vertu   des   lettre.s 
patentes   du  20    Mai    1676.     Il   est  à   remarquer   que    ces 
arrrêts  ou   édits  ne  sont  pas  limités,  dans  leur    application, 
aux  terres  tenues  en  fief  et  seigneurie,   mais  s'étendaient  à 
toutes  les  terres  qui  étaient  restées  à  l'état  de  nature.     Cette 
même  obligation  de  défricher  et.  mettre  en  valeur  est  énoncée 
dans  les  brevets  de  ratification  de  ces  concessions.  Dans  une 
concession  par  Frontenac  en  1674,  et  une  autre  parle  même 
conjointement  avec  Duchesneau,  se  trouve  la  condition  de  dé- 
fricher sous  six  ans  à  peine  de  nullité.    Elle  se  trouve  égale- 
ment clans  le  brevet  de  ratification,  en  date  du  15  Avril  1684, 
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des  concessions  faites  par  le  gouverneur  LaBarre  et  l'inteil- 
tant  Demeulles,  depuis  Janvier  1682  à  Septembre  1683  ;  et 
aussi  dans  celui  du  14  Juillet  1690  des  concessions  faites 
par  le  gouverneur  Denonville  et  l'intendant  Champigny,  de 
Novembre  1688  à  Octobre  1689.  Le  brevet  de  confirmation 
en  date  du  6  Juillet  1711,  des  concessions  faites  par  le  gou- 
verneur DeCallières  et  les  intendants  Talon  et  Champigny 
jusqu'au  mois  d'Octobre  1710,  parmi  différentes  autres  con- 
ditions, contient  celle  de  défricher  et  tenir  feu  et  lieu,  sous 
peine  de  nullité,  et  porte  déplus  que  ces  conditions  auront 
toujours  lieu  quoique  non  exprimées  dans  les  concessions. 
Prenant  donc  les  conditions  des  concessions,  et  celles  con- 
tenues dans  les  brevets  de  confirmai  ion,  avec  les  expres- 
sions des  différents  arrêts  de   retranchement,   on   peut,  je 

* 
pense,  sans  hésiter  donner  comme    certain,   que   toutes   les 

terres  concédées  avant  l'arrêt  de  1711,  et   indépendamment 

de  cet  arrêt,  étaient  passibles  de  réunion  au  domaine  de  la 

couronne  faute  de  défrichement  et  de  mise  en     valeur  dans 

le  délai  fixé. 

En  effet  rien  n'est  plus  clair  ni  plus  précis  que  les  termes 
dans  lesquels  cette  obligation  de  défricher  et  mettre  en 
valeur,  est  exprimée  dans  ces  documens»  Mais,  à  défaut 
de  ces  prescriptions  expresses,  l'intention  et  la  politique  du 
souverain  doivent  s'inférer  de  la  nature  même  des  choses. 
Lorsque  les  grandes  compagnies  qui ,  successivement 
avaient  possédé  la  colonie,  se  furent  démises  de  leurs  droits 
et  qu'un  gouvernement  royal  y  eût  été  établi,  le  premier 
objet  qui  dût  attirer  l'attention  du  pouvoir  administratif  et 
législatif  devait  être  naturellement  de  faire  disparaître  l'état 
sauvage  où  se  trouvait  ce  vaste  territoire  du  nouveau  monde, 
et  de  le  livrer  à  la  culture  et  à  la  colonisation  de  la  mère- 
patrie.  Ces  intentions  et  cette  politique  des  rois  de  France 
sont  trop  manifestes  pour  pouvoir  être  révoquées  en  doute. 
Mais  lorsqu'on  en  vient  à  rechercher  par  quels  moyens  par- 
ticuliers cette  politique  devait  être  mise  à  effet,  et  si,  pour 
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y  parvenir,  on  a,  dès  l'origine,  imposé  au  seigneur  une  obli- 
gation légale  de  concéder  sa  terre,  il  s'élève  alors  une  ques- 
tion sur  le  droit  de  propriété,  qui  prend  un  tout  autre  carac- 
tère. Si  sous  le  régime  de  la  coutume  de  Paris,  on  trou- 
vaii  cette  obligation,  comme  condition  expresse  de  la  con- 
<-"--ion,  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  ;  le  contrat  serait  la 
loi  des  parties  à  icelui  ;  mais  il  est  admis  que  cette  condi- 
tion expresse  ne  se  trouve  dans  aucune  des  concessions  an- 
térieures à  l'année  1711,  et  on  ne  peut  assumer,  comme  ma- 
tière d'induction,  à  l'encontre  de  la  loi,  et  uniquement  parce- 
qu'un  objet  d'ordre  public  évident  peut  être  effectué  d'une 
manière  avantageuse,  en  suivant  une  certaine  ligne  de  con- 
duite, que  cette  ligne  de  conduite  doive  être  obligatoire  pour 
tous.  Il  faudrait  quelque  chose  de  plus  pour  justifier  une 
semblable  induction,  et  pour  démontrer  que  le  but  déclaré  de  la 
concession,  et  l'obligation  ainsi  imposée  ne  pouvaient  être 
accomplis  par  aucun  autre  moyen.  Cependant  il  est  cer- 
tain que  tel  n'est  pas  le  cas  ici  ;  car  la  mise  en  culture  et 
l'établissement  pouvaient  être  opérés  de  différentes  manières 
autres  que  la  concession  des  terres.  Le  seigneur,  par  ex- 
emple, pouvait  par  ses  t:  et  domestiques  mettre  en 
culture  des  territoires  étendus  ;  il  aurait  pu  les  donner  à  long 
bail  ;  ou  bien  il  aurait  pu  les  faire  défricher  par  des  tiers,  en 
leur  en  laissant  une  portion  en  propriété.  Par  ces  différens 
modes  et  une  variété  d'autres,  les  terres  eussent  pu  être  dé- 
frichées et  mises  en  valeur,  de  même  qu'elles  l'ont  été  dans 
d'autres  colonies,  sans  y  avoir  jamais  fait  de  concession  en 
censive.  La  loi,  qui  existe  pour  la  protection  des  intérêts 
privés  aussi  bien  que  de  l'intérêt  public,  ne  peut  être  modi- 
fiée par  une  interprétation  aussi  peu  fondée  ;  elle  ne  peut 
pas  davantage  être  contrôlée  par  une  déclaration  de  la  poli- 
tique du  législateur  ou  par  ses  intentions,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  exprimées  dans  une  forme,  et  accompagnées  de 
conditions  qui  puissent  les  rendre  lois.  Avant  l'arrêt  du  6 
Juillet  1711,  je  ne  trouve  nulle  part  cette  expression  législa- 
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tive  des  intentions  royales  ;  et,  conclure  qu'avant  cet  arrêt, 
le  seigneur  était  tenu  de  concéder  en  censive,  parce  que  ce 
mode  paraissait  le  mode  le  plus  propre  à  l'établissement  du 
pays,  nonobstant  que  cette  obligation  fût  inconnue  dans  la 
loi  de  sa  tenure,  et  que  le  but  de  l'établissement  pût  être  at- 
teint par  d'autres  moyens,  me  paraît  une  raison  trop  peu 
solide  et  trop  peu  logique  pour  servir  de  fondement  à  une 
décision  judiciaire. 

Il  semble  vrai  que,  jusqu'à  la  date  de  l'arrêt  du  6  Juil- 
let 1711,  la  matière  des  concessions  était  entièrement  lais- 
sée à  la  discrétion  du  seigneur.  Cet  arrêt  porte  que  par 
les  concessions  royales  faites  aux  seigneurs,  il  leur  était 
permis  seulement  de  concéder  leurs  terres,  mais  non  qu'ils 
y  étaient  obligés;  et  l'autre  arrêt  du  même  jour  s'exprime 
dans  les  mêmes  termes.  Le  gouvernement  considérait  que 
l'intérêt  privé  et  la  prudence  ordinaire  engageraient  le  sei- 
gneur à  adopter  le  mode  qui  était  sans  contredit  le  plus  facile 
et  le  plus  efficace  de  faire  défricher  et  habituer  sa  seigneurie. 
Son  revenu  et  sa  subsistance  en  dépendaient,  de  même  que 
la  conservation  de  sa  propriété  dont  il  pouvait  être  privé, 
faute  de  la  mettre  en  valeur.  La  Couronne,  seul  pouvoir  légis- 
latif, pressait  constamment  l'œuvre  de  la  colonisation,  mais 
elle  laissait  au  seigneur  le  choix  des  moyens,  pourvu  que  le 
but  fut  atteint.  On  voit  cependant,  et  par  les  termes  de 
l'arrêt  de  1711,  et  par  la  correspondance  officielle  qui  l'a 
précédé  sur  le  sujet  des  concessions,  et  sur  les  rapports  en- 
tre le  seigneur  et  ses  censitaires,  qu'il  s'était  établi  un  ordre 
de  choses  entièrement  opposé  aux  vues  du  Souverain.  Le 
Roi  espérait  que  le  seigneur,  pour  son  propre  intérêt,  concé- 
derait aussi  vite  qu'il  lui  serait  possible  ;  il  n'en  fut  pas  ainsi, 
et  le  seigneur  faisait  de  ses  terres  un  objet  de  spéculation 
en  les  vendant  à  d'autres  qui  en  trafiquaient  également,  en 
sorte  qu'il  ne  s'y  formait  aucun  établissement.  Cette  espèce 
de  trafic  fut  envisagé  comme  un  abus  public,  et  l'arrêt  de 
Marly  alors,  et  plus  tard  celui  de  1732,  en  furent  la  consé- 
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quence.  Le  préambule  du  premier  de  ces  arrêts,  qui  a  rap- 
port aux  seigneurs,  énonce  premièrement,  que  les  terres 
concédées  en  seigneuries  ne  sont  pas  défrichées  et  qu'on  n'y 
met  pas  d'habitans  ;  et  secondement,  que  les  seigneurs  refu- 
sent de  concéder  leurs  terres,  afin  de  les  vendre,  imposant 
en  même  tems  les  mêmes  droits  de  redevance  qu'aux  au- 
tres habitans  qui  y  sont  établis  ;  ce  qui,  dit-il,  est  entière- 
ment contraire  aux  intentions  de  sa  majesté  et  aux  clauses 
de  leurs  titres  de  concession  par  lesquelles  il  leur  est  permis 
seulement  de  concéder  à  titre  de  redevance.  Pour  remédier 
à  ces  abus,  l'arrêt  prescrit  deux  choses  ;  premièrement,  que 
les  terres  soient  défrichées  et  mises  en  culture  sous  un  an, 
sous  peine  de  réunion  au  domaine  du  Roi  ;  et  secondement, 
que  les  seigneurs  concèdent  leurs  terres  à  titre  de  redevance 
et  sans  exiger  aucune  somme  d'argent  ;  et  à  défaut  par  le 
seigneur  de  ce  faire,  il  est  permis  aux  habitans  de  deman- 
der par  sommation  que  ces  terres  leur  soient  concédées,  et, 
sur  refus,  de  se  pourvoir  par  devant  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant, à  qui  il  est  enjoint  de  faire  ces  concessions  aux  habi- 
tans qui  en  demandent,  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les 
autres  terres  dans  la  seigneurie  ;  et  ces  droits  étaient  paya- 
bles au  receveur  du  domaine  du  Roi,  sans  que  le  seigneur 
en  pût  rien  réclamer. 

Cet  arrêt,  remarquons  le  bien,  n'introduisait  aucune 
nouvelle  règle  concernant  l'obligation  des  seigneurs  de  dé- 
fricher leurs  terres  et  les  mettre  en  valeur  ;  cette  obligation, 
ainsi  qu'il  a  été  démontré,  existait  déjà,  dans  sa  forme  la 
plus  rigoureuse  en  vertu  des  concessions  royales,  des  brevets 
de  ratification  et  des  arrêts  de  retranchement;  mais  l'arrêt 
conférait  aux  officiers  provinciaux,  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant le  pouvoir  de  prononcer  la  confiscation  des  terres  et  leur 
réunion  au  domaine  de  la  Couronne,  et  c'était  là  une  autori- 
té nouvelle,  qui  jusque  là  n'avait  été  exercée  que  par  le  Roi 
directement.  L'arrêt  contenait  encore  une  autre  disposition, 
quant  au  mode  suivant  lequel  l'établissement  des  terres  te- 
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nues  en  fief  et  seigneurie  devait  se  faire,  en  obligeant  le 
seigneur  de  concéder  à  titre  de  redevance  sans  exiger  d'ar- 
gent, et  en  enjoignant  au  gouverneur  et  à  l'intendant,  au  re- 
fus du  seigneur,  de  concéder  les  terres  à  certains  droits  pay- 
ables à  la  Couronne. 

Une  autre  remarque  à  faire  est  celle  qui  résulte  de  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  loi  peut  recevoir 
d'application.  Les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
me  persuadent  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  seigneuries  qui 
avaient  été  concédées  avant  sa  promulgation.  Le  préambule 
et  même  tout  le  contexte  et  la  phraséologie,  me  démontrent 
qu'elle  n'avait  pas  en  vue  les  concessions  subséquentes,  que 
le  Roi  pouvait  faire  à  telles  conditions  particulières  qu'il 
pouvait  juger  à  propos.  Mais  si  l'on  passe  des  termes  de  la 
loi  à  la  reconnaissance  généralement  reçue,  tant  sous  la  do- 
mination française  que  depuis,  de  son  application  à  tous  les 
cas,  je  sens  qu'il  est  trop  tard  pour  en  appuyer  l'interpréta- 
tion et  en  limiter  l'opération,  seulement  sur  le  langage  dans 
lequel  elle  est  exprimée  ;  et  c'est  à  raison  de  ce  que  l'arrêt 
a  toujours  été  regardé  comme  s'appliquant  à  toutes  les  con- 
cessions, sans  distinction,  que  j'ai  concouru  dans  la  ré- 
ponse donnée  par  la  Cour  sur  ce  point. 

Sur  les  dispositions  de  l'arrêt  touchant  la  concession, 
des  terres  par  le  seigneur,  il  s'est  élevé  tiois  questions  im- 
portantes. 

lo.  En  imposant  aux  seigneurs  l'obligation  de  concé- 
der, l'arrêt  ordonnc-t-il,  ou  indique-t-il  directement  ou  im- 
plicitement que  le  seigneur  devait  le  faire  à  un  taux  de 
rente  fixe  ? 

2o.  Une  concession  faite  avec  stipulation  de  deniers 
d'entrée,  ou  autres  charges,  en  sus  de  la  rente  est-elle 
nulle  ou  annulable  en  tout  ou  en  partie  ? 
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oo.   Le  pouvoir,  conféré  aux  gouverneur  et  intendant  dé 

concéder  aux  termes  de  l'arrêt,  a-t-il  été   transféré  aux    1  ri- 
bunaux  de  cette  Province  ? 

La  première  de  ces  questions,  savoir,  Celle  de  la  fixité  des 
rentes,  est  peut-être,  de  toutes  celles  qui  ont  été  soumises  à 
cette  Cour,  celle  qui  a  été  considérée  avec  le  plus  d'intérêt  et 
discutée  avec  le  plus  de  soin.    Il  est  certain  que  cette  loi  ne 
contient  aucun  terme  formel  fixant  un  taux  de  rente  certain. 
Mais  on  a  avancé  différentes  propositions  pour  faire  ressor- 
tir de  sa  teneur  et  de  son  caractère  en  général,  et  de  l'objet 
qu'elle  avail    en  vue,  qu'un  tel  taux  avait  été  fixé  par  la  loi, 
ou  par  la  coutume,  ou  par  toutes  deux  réunies      Ces  hypo-^ 
thèses  peuvent  se  réduire  à  deux.  lo.  On  prétend  que  la  seule 
injonction  de  concéder,  emporte  nécessairement  l'obligation 
de    le    faire    à  un  taux   déterminé  ;  autrement  l'injonction 
serait  sans  effet,  puisque  le   seigneur  pourrait   alors  exiger 
un  taux  exorbitant,  et  se  soustraire   ainsi  à  la  loi.     On  ré- 
pond facilement  à  cet  argument  ;  dans  tous  les  cas  où  une 
partie  refuse  de  faire  quelque  chose  à  laquelle  elle  est  tenue 
par  la  loi  ou  la  convention,  ce  refus  peut  être  ou  direct  ou 
implicite,  et  dans  ce  dernier  cas,  la  cour  exerce  une  discré- 
tion en  déterminant  les  circonstances  qui  peuvent   donner 
lieu  d'inférer  un  refus.     Cette  discrétion  est  Un  des  attributs 
des  juges,  même  sous  la  rigueur  de  notre  système  judiciaire, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  des  officiers  exerçant  des  pouvoirs 
plus  étendus,  tels  que  ceux  qui   étaient  attribués    aux  gou- 
verneur et  intendant,  auraient,  de  suite,  jugé  que  la  demande 
d'un  taux  extravagant  était  un  refus  virtuel  d'obéir  à  la  loi. 
Ils  auraient  à  exercer  leur  discrétion  sur  cette  matière,  comme 
ils  seraient  tenu  de   le  faire  sur  toute  autre  sujet  de  même 
importance.     La  manière  générale  et  imparfaite  avec  la- 
quelle l'arrêt  a  été  rédigé,  laissait  nécessairement  à  cet  offi- 
cier, beaucoup  à  suppléer  pour  le  mettre  à  exécution  ;  ainsi  il 
lin  aurai!   fallu  établir  la  quantité  de   terre  qu'un   habifan-' 


* 


K 


18  e 

avait  droit  d'exiger,  parce  que  l'arrêt  et  les  loix  antérieures 
n'en  disent  rien  ;  comme  aussi  fixer  le  montant  des  droits  à 
imposer  sur  les  terres  qu'il  aurait  eu  à  concéder  dans  les 
seigneuries  où  il  n'y  avait  pas  encore  eu  de  concessions,  ou 
dans  lesquelles  les  concessions  n'avaient  pas  été  faites  à  des 
conditions  uniformes.  Il  fallait  véritablement  pour  mettre  à 
effet  une  semblable  loi  un  pouvoir  discrétionnaire  très  éten- 
du. Mais  il  est  une  réponse  plus  concluante  qu'on  peut 
donner  à  cette  proposition.  L'arrêt  de  1711  avait  des  dis- 
positions bien  plus  rigoureuses  pour  contraindre  les  sei- 
gneurs à  se  soumettre  à  ses  exigences.  L'ordre  impératif 
qui  leur  est  donné  de  concéder,  contient,  non  pas  une  obli- 
gation légale,  mais  simplement  la  nécessité  de  concéder 
aux  taux  usités  dans  le  pays,  par  la  raison  évidente  qu'on 
n'aurait  alors  trouvé  personne  disposé  à  payer  d'avantage, 
tout  comme  aujourd'hui  on  trouve  rarement  quelqu'un  qui 
consente  à  payer  plus  que  les  prix  courants  pour  des  terres 
incultes  ou  pour  loyer  de  maison.  Ce  sont  des  choses  qui  se 
règlent  d'elles-mêmes,  sans  intervention  législative.  La  loi 
dit  :  concédez  à  rente  ;  si  vous  ne  le  faites  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  officiers  du  Roi  concéderont  vos  terres,  ou  si 
elles  demeurent  sans  être  mises  en  culture,  elles  seront  con- 
fisquées. Avec  cette  alternative  laissée  au  seigneur,  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  que  le  taux  des  rentes  a  dû  devenir 
un  taux  accoutumé,  comme  suite  nécessaire  des  circons- 
tances, et  non  comme  l'effet  d'une  règle  de  la  loi. 
Mais  on  dit  encore,  par  forme  de  seconde  proposition, 
que  la  charge  de  concéder,  jointe  aux  ordres  donnés  au 
gouverneur  et  à  l'intendant  de  le  faire,  aux  mêmes  droits 
imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  la  seigneurie, 
justifie  la  conclusion  qu'il  y  avait  un  taux  accoutumé,  au- 
quel les  seigneurs  étaient  tenus  de  se  conformer  en  vertu  de 
l'arrêt  ;  et  cette  conclusion  est  encore  fortifiée  tant  par  le 
fait  que  toutes  les  concessions  dans  la  province  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  cession,  ont  été  faites  à  des  taux   réduits  diffé- 
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rant  légèrement  dans  leur  montant,  que  par  les  jugemens 
des  intendans,  et  la  correspondance  publique,  et  les  documens 
de  ce  tems  là  sur  ce  sujet.  La  question  spéciale  soumise 
ici  est  encore  de  savoir  si  le  seigneur  était  tenu  de  concé- 
der à  un  taux  fixe  de  redevance.  La  disposition  de  l'arrêt 
sur  laquelle  on  s'appuie,  comme  comportant  ainsi  que  le 
taux  des  rentes  était  fixe  et  obligatoire,  soit  qu'on  l'inter- 
prète par  elle-même,  ou  par  des  circonstances  extrinsèques, 
ne  me  parait  pas  justifier  le  sens  qu'on  lui  donne,  et  cela 
pour  la  raison  que  voici  :  lorsque,  sur  le  refus  du  seigneur 
de  concéder,  les  fonctionnaires  du  gouvernement  avaient  à 
remplir  ce  devoir,  l'idée  de  régler  les  conditions  de  la  con- 
cession par  convention  était  inadmissible  ;  il  fallait  avoir 
recours  à  quelques  règles  pour  servir  de  guide  dans  ces  con- 
cessions, et  on  ne  pouvait  en  adopter  de  meilleure,  ni  de  plus 
convenable,  qu'en  suivant  les  conditions  des  concessions 
déjà  faites  dans  sa  seigneurie  par  le  seigneur  exproprié.  Il 
n'y  avait  rien  de  nouveau  dans  cette  règle,  elle  découlait 
de  l'usage  reconnu  en  France.  Là,  dans  les  cas  où  les  con- 
ditions de  la  concession  en  vertu  de  laquelle  le  censitaire 
possédaient  n'étaient  pas  réglées  par  la  convention,  ou  ne 
pouvaient  être  constatées,  on  suivait  celles  qui  avaient  lieu 
pour  les  concessions  voisines.  Loin  donc  que  cette  règle 
dictée  aux  officiers  publics  puisse  être  considérée  comme 
:i  I  »l  >1  icable  aux  concessions  faites  par  le  seigneur,  il  me  semble 
qu'il  faut  adopter  l'opinion  contraire,  et  tenir  que  la  seule 
présomption  qu'on  on  puisse  tirer,  c'est  qu'elle  ne  s'étendait 
pas  à  ces  concessions,  qui  pouvaient  être  faites  sous  telles 
conditions  que  les  parties  contractantes  pouvaient  agréer. 

Quant  aux  décisions  des  tribunaux  sous  la  domination 
française,  je  n'en  trouve  aucune  qui  puisse  soutenir  la  con- 
clusion émise,  qu'il  y  avait  un  taux  fixe  et  uniforme  imposé 
par  la  loi  ou  par  un  usage  ou  coutume  ayant  force  de  loi. 
Le  principal  et,  de  fait,  le  seul  cas  qui  ait  été  cité  à  la  cour, 
comme  ayant  quelque  poids  sur  ce  sujet,  est  celui  des  habi- 
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tants  de  la  seigneurie  de  Gaudarviile  et  de  la  Demoiselle 
Peuvret,  jugé  par  l'intendant  Hocquart  le  23  Janvier  1735. 
(1)  Dans  cette  affaire,  la  contestation  roulait  sur  la  situation 
et  les  bornes  de  certaines  terres  concédées  par  la  Demoi- 
selle Peuvret  et  dont  il  n'avait  été  passé  aucun  titre  en  for- 
me. Elle  offrait  devant  l'intendant  de  passer  titre  à  tels 
cens  et  rentes  qu'il  lui  plairait  fixer.  Elle  fut  maintenue  par 
le  jugement  dans  ses  prétentions,  et  les  demandeurs  con- 
damnés à  prendre  leurs  titres  en  conséquence  "  aux  cens  et 
rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté,  "  porte  le  jugement, 
"  savoir  :  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  et  un  sol  de 
"  rente  par  chaque  arpent  en  superficie  et  un  chapon  ou 
"  vingt  sols  au  choix  de  la  dite  demoiselle  pour  chaque 
"  arpent  de  front.  "  A  quelle  source  a-t-on  été  puiser  pour 
trouver  ce  prétendu  ordre  du  Roi  ?  Est-ce  dans  le  fait  que 
deux  ou  trois  concessions  Royales  antérieures  contiennent 
une  limitation  des  redevances  à  un  taux  fixé,  ou  dans  les 
instructions  du  Roi  à  ses  officiers,  ou  dans  cette  connais- 
sance intuitive  de  ses  intentions  auxquelles  les  intendants  en 
appelaient  sans  cesse,  qu'il  faut  le  chercher  ?  C'est  là  qu'est 
le  mystère  ;  nonobstant,  il  est  une  chose  certaine,  c'est  que 
malgré  toutes  les  recherches  qui  ont  été  faites,  on  n'a  pu 
encore  trouver  un  tel  ordre  sous  forme  de  loi.  Je  ne  ferai 
ici  que  mentionner  la  décision  rendu  le  5  février  1675,  par 
Daillebout  dans  la  cause  de  Noir  dit  Rolland,  vs.  Berthé, 
qui  réduit  le  montant  des  cens  et  rentes  ;  car  ce  jugement, 
à  sa  face  même,  parait  être  l'exercice  d'un  pouvoir  arbitrai- 
re, et  il  n'a  pas  même  la  prétention  d'être  basé  sur  aucune  loi 
lors  existante.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'en- 
trer dans  de  grands  développemens  sur  le  caractère  spécial 
de  ces  décisions,  ni  sur  le  poids  qu'elles  doivent  avoir 
quant  aux  opinions  que  nous  avons  à  exprimer  ;  mais  en  gé- 
néral on  peut  dire  de  ces  jugemens,  qu'en  appliquant  la  loi, 
ils  y  mêlent  si  souvent  l'exercice  d'une  discrétion  en  dehors 
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de  la  lui  et  sans  mesure,  qu'il  est  difficile  d'en  induire,  je  ne 
dirai  pas  une  jurisprudence  uniforme,  mais  même  aucune 
règle  certaine.  Souvent  ces  décisions  sont  plutôt  en  forme. 
(V ordonnances  ou  de  règlemens,  qu'en  forme  de  jugement  ; 
elles  sont  fréquemment  arbitraires  et  telles  qu'une  cour  de 
justice  mue  par  des  principes  reconnus,  et  sujette  aux  restric- 
tions observées  par  de  simples  juges,  refuserait  d'en  prononcer 
de  semblables.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'intendant,  ayant 
toujours  en  vue  le  but  général  d'avancer  l'établissement  du 
pays,  adoptait  les  moyens  qui,  dans  les  circonstances,  lui 
paraissaient  les  plus  favorables  à  cet  objet,  et  c'est  ainsi 
qu'il  donnait  des  décisions  et  des  ordres  qui  n'auraient  été 
aucunement  justifiables  dans  aucun  des  tribunaux  en  Fran- 
ce, et  que  bien  certainement  aucune  cour  dans  le  Canada 
anglais  n'oserait  rendre.  Ce  serait  une  erreur  bien  grave 
et  bien  dangereuse  de  supposer  que  de  semblables  décisions, 
données  sous  un  système  politique  et  judiciaire,  et  dans  un 
état  de  société  si  essentiellement  différent  du  nôtre,  puis- 
sent être  reçues  comme  une  application  exacte  de  la  loi  ; 
ou  que,  comme  juges,  nous  devions  les  considérer  avec  un 
respect  sans  défiance.  J'en  viens  donc  aux  concessions.  Il 
y  a  indubitablement  uniformité  dans  le  montant  des  rede- 
vances, et  dans  les  conditions  générales  stipulées  dans  une 
multitude  de  concessions  antérieures  à  la  conquête,  et  à 
quelques  exceptions  près,  les  différences  sont  notablement 
légères  ;  mais  ces  taux  réduits  et  cette  uniformité  ne  cons- 
tituent pas  une  obligation  de  s'y  restreindre.  Il  ne  font 
qu'indiquer  le  peu  de  valeur  des  terres  et  le  peu  de  progrès 
du  pays.  Ces  faits  sont  de  l'histoire  ;  car  en  1750,  environ 
cent  cinquante  ans  après  la  fondation  de  Québec,  toute  la 
population  n'avait  atteint  que  le  chiffre  d'environ  65,000 
habitants,  et  le  compte  que  rendait  Charlevoix,  environ  30 
ans  avant,  de  la  condition  des  seigneurs,  et  de  tout'1  la 
colonie,  ne  nous  donne  pas  une  idée  favorable  des  uns  et 
des  autres. 


* 


m 


s 


22  e 

Mais  l'uniformité  du  taux  réduit,  même  si  on  ne  pouvait 
l'expliquer  par  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  Province,  n'établirait  pas  une  règle  obligatoire  pour  tous. 
Je  m'inclinerai  volontiers  devant  l'autorité  d'une  jurispru- 
dence d'arrêts  et  de  jugemens,  et  leur  reconnaîtrai  force  de 
loi  ;  mais  une  jurisprudence  de  concessions  est  une  nou- 
veauté que  je  ne  suis  pas  prêt  à  accepter.  J'admettrais  que 
toutes  les  concessions  en  censive  dans  le  Canada  Français, 
et  même  dans  tout  le  Canada  Britannique,  ont  été  faites  à 
un  taux  fixe  et  invariable,  à  l'exception  d'une  seule  faite  à 
un  taux  plus  élevé,  que  néanmoins  je  tiendrais  cette  der- 
nière, pour  valable  et  obligatoire,  en  l'absence  d'une  loi 
positive  qui  la  déclare  illégale  et  sa  stipulation  nulle.  Je 
n'éprouve  donc  aucune  hésitation  à  dire,  relativement  aux 
concessions,  qu'elles  ne  peuvent  supporter  la  prétention  qu'il 
y  a  eu  un  taux  fixe  de  rentes  en  aucun  tems  soit  avant 
l'arrêt  de  1711,  ou  depuis  ;  et  la  correspondance  sur  laquelle 
on  s'est  appuyée  n'a  pas  un  meilleur  résultat.  Les  lettres 
officielles  qui  ont  précédé  l'arrêt  de  1711,  et  qui  appellent 
l'attention  du  ministère  français  sur  la  nécessité  de  régler 
par  des  lois  la  matière  des  concessions  seigneuriales  ;  les 
instructions  royales,  les  brevets  de  ratifications  de  conces- 
sions donnés  par  la  Couronne,  ne  sont  pas  la  loi.  Ce  ne 
sont  que  des  suggestions,  ou  des  exposés  ou  documens 
constatent  les  abus  existant  et  les  remèdes  qu'il  serait  urgent 
d'y  apporter.  Toutes  ces  sources  de  renseignemens,  de 
même  que  les  recherches  historiques  sur  l'état  du  pays,  les 
besoins  de  la  population,  et  les  causes  immédiates  de  la 
loi,  peuvent  servir  à  l'éclaircissement  des  termes  ambigus 
qui  peuvent  s'y  rencontrer,  mais  ne  peuvent  suppléer  au 
silence  de  la  loi,  et  encore  moins  servir  de  loi,  quand  il  n'en 
existe  pas.  Si  le  législateur  eût  eu  l'intention,  par  l'arrêt 
de  1711,  de  limiter  le  seigneur  à  un  taux  fixe  et  invariable 
dans  ses  concessions,  certainement  rien  n'était  plus  facile 
que  de  le  déclarer.     Ne  trouvant  point  cette  déclaration,  je 
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n'en  puis  présumer  l'intention:  et  j'ai  la  ferme  conviction 
que,  nonobstant  cet  arrêt,  il  était  permis  au  seigneur  de 
tirer  avantage  de  l'augmentation  des  terres,  et  d'élever 
proportionnellement  le  taux  des  rentes,  d'accord  avec  l'ha- 
bitant ;  qu'il  pouvait  en  aucun  tems  concéder  un  terrain  à 
un  taux  plus  élevé  qu'un  autre,  suivant  la  valeur  relative 
qu'il  leur  attribuait,  et  suivant  la  convention  qu'il  pouvait 
faire  avec  la  partie  qui  demandait  ce  terrain.  Ce  sujet  qui 
nous  est  soumis  sous  une  forme  générale,  s'est  fréquemment 
présenté  devant  les  tribunaux  du  Canada  Anglais,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  particuliers,  et  les  décisions,  sans 
exception  aucune,  je  pense,  ont,  en  substance,  adopté  les 
vues  que  je  viens  d'exprimer.  Qu'on  l'envisage  donc  sous 
le  rapport  de  l'interprétation  judiciaire,  ou  sous  celui  d'une 
jurisprudence  ancienne  et  uniforme,  la  prétention  qu'à  une 
époque  quelconque,  il  a  existé  un  taux  de  rente  fixe  auquel 
le  seigneur  était  tenu  de  concéder  et  auquel  on  ne  pouvait 
déroger  par  convention,  peut  sûrement  être  déclarée  dénuée 
de  fondement. 

La  seconde  question,  dans  l'ordre  que  j'ai  adopté,  est 
de  savoir  si  un  contrat  de  concession  stipulant  le  paiement 
d'une  somme  de  deniers  ou  de  charges,  réserves  et  prohibi- 
tions, en  sus  de  la  rente  annuelle,  est  nul,  ou  peut  être  dé- 
claré nul  en  tout  ou  en  partie.  En  traitant  cette  question, 
il  sera  nécessaire  de  s'enquérir  si  les  arrêts  de  1711  et  de 
1732  sont  encore  en  force  ;  et  dans  le  cas  où  ils  Je  seraient, 
s'il  est  permis  d'invoquer  la  prescription  à  l'encontre  de 
leurs  dispositions. 

J'ai  déjà  exprimé  l'opinion  qu'il  n'y  avait  pas  de  taux 
fixé  par  la  loi,  et  conséquemment  qu'un  acte  de  concession, 
contenant  la  stipulation  d'une  rente  élevée,  n'était  pas  pour 
cette  raison  nul.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si,  sous 
l'empire  de  l'arrêt  de  1711,  le  contrat  de  concession  se  trou- 
ve vicié  par  la  stipulation  de  deniers  d'entrée,  ou  de  char- 
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ges,  réserves  et  prohibitions  en  sus  de  la  rente,  Je  sut* 
d'avis  que  non.  En  développant  les  raisons  de  cette  opinion, 
j'en  ferai  l'application  immédiate  au  cas  où  des  deniers 
d'entrée  ont  été  pris  ou  stipulés  ;  parceque  les  mots  "  sans 
exige)'  aucune  somme  d'argent  "  sont  prohibitifs  et  créent 
une  cause  de  nullité  plus  forte  que  celle  qui  peut  résulter 
de  la  stipulations  des  réserves  dont  l'arrêt  ne  fait  aucune 
mention  expresse.  Mais  tous  mes  raisonnemens  s'applique- 
ront avec  autant  et  même  plus  de  force  à  ce  dernier  cas.  Je 
procède.  L'effet  de  l'arrêt  de  1711,  sur  ce  sujet,  est  de 
donner  à  l'habitatit  le  droit  d'obtenir  du  seigneur  une  con- 
cession à  titre  de  redevance  ;  et,  s'il  insiste  sur  ce  droit  et 
que  le  seigneur  refuse  d'y  obtempérer,  le  recours  est  indi- 
qué par  la  loi  :  le  colon  reçoit  sa  concession  de  l'autorité 
publique,  et  le  seigneur  est  puni  par  la  perte  de  ses  droits. 
Mais  si  la  partie  intéressée,  au  lieu  d'insister  strictement 
sur  le  droit  que  lui  confère  la  loi,  et  de  se  prévaloir  du  re- 
cours qui  lui  est  ouvert,  veut  bien,  d'accord  avec  le  seigneur, 
arrêter  les  conditions  de  la  concession,  il  ne  lui  est  pas  dé- 
fendu, du  moins-  formellement,  de  le  faire  ;  et  je  ne  trouve 
rien,  dans  l'arrêt,  qui  puisse  autoriser  une  Cour  à  prononcer, 
par  une  déduction  légale,  la  nullité  d'un  semblable  contrat. 
On  ne  prétend  pas  que  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  rendent 
cette  convention  nulle  ;  mais  on  dit  qu'il  prescrit  un  certain 
acte  et  la  manière  spéciale  dont  il  sera  exécuté,  et  défend 
de  faire  autre  chose  en  connexion  avec  cet  acte  ;  et  que 
cette  prescription  et  cette  prohibition  sont  toutes  deux 
basées  sur  l'ordre  public.  La  loi  est  donc  d'ordre  public,  et 
tout  contrat  qui  y  déroge  doit  être  regardé  comme  nul.  Sur 
cette  proposition  que  tous  les  actes  faits  contrairement  aux 
prescriptions  ou  défenses  d'une  loi  d'ordre  public  sont  néces- 
sairement nuls,  je  dois  observer  qu'elle  ne  doit  être  admise 
qu'avec  prudence  et  avec  des  restrictions.  Si  les  actes  dont  on 
se  plaint  tombent  sous  le  coup  du  droit  public  criminel,  ou 
blessent  les  institutions  fondamentales  du  royaume,  ou 
affectent  la  liberté  individuelle,  pu   l'état  civil,  <>u  violent ,  la 
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morale  publique,  il  ne  peut  guère  s'élever  de  difficulté  sur 
leur  nullité  ;  mais  en  dehors  de  ces  cas,  les  expressions  (Tor- 
dre public,  ont  une  signification  peu  certaine  et  ne  compor- 
tent aucune  idée  fixe  et  précise  ;  car,  en  les  prenant  dans 
leur  sens  le  plus  étendu,  on  peut  dire  que  toute  loi  qui  con- 
tient des  règles  pour  la  gouverne  de  la  communauté  toute  en- 
tière, relativement  à  des  matières  d'intérêt  général,  est  une 
loi  d'ordre  public,  en  autant  que  cet  intérêt  général  peut 
être  affecté.  Lors  donc  qu'une  loi,  comme  l'arrêt  de  1711, 
vient  réglementer  seulement  les  droits  civils  et  les  droits  de 
propriété,  maitayans  en  vue  un  objet  d'utilité  publique,  la 
déclaration  de  nullité  des  actes  qui  y  contre\iennent  doit 
dépendre  des  circonstances  de  chaque  cas  en  particulier. 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  prononcer  la  nullité  du  contrat,  il  ne 
suffit  pas  de  dire  qu'il  est  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi  ;  mais  il  faut  de  plus  établir  que  la  contravention  porte 
sur  les  points  mêmes  qui  embrassent  dans  son  essence,  la 
politique  de  la  loi,  ou,  en  d'autres  mots,  l'intérêt  public. 
Multa  prohibentur  injure  fieri  quœ  tamen  fada  tenent,  dit. 
Ulpien  ;  et  encore  :  Lex  imperfecta,  veluti  Cincia,  quœ  super 
certum  modum  donare  prohibet,  etsi  plus  donalum  sit  non 
rescindit  ;  et  cette  même  règle  a  force  dans  la  jurisprudence 
française.  Ce  qui  suit  fera  mieux  comprendre  ce  que  je 
veux  dire.  Ce  que  l'arrêt  voulait,  c'était  la  concession  ;  et 
ce  qu'il  prohibait  c'était  l'exaction  de  deniers  en  faisant  la 
concession.  L'objet  de  cette  prohibition  était  de  fournir  à 
l'habitant  une  facilité  additionnelle  d'obtenir  des  terres,  et 
d'avancer  ainsi  l'établissement  de  la  colonie,  ce  qui  était  le 
grand  objet  d'utilité  publique  qu'on  avait  en  vue.  Si  l'ha- 
bitant ne  veut  point  payer  des  deniers  d'entrée,  il  a  un  re- 
cours pour  obtenir  la  concession  qu'il  demande  ;  mais  s'il 
consent  à  payer  les  deniers  et  obtient  la  concession  par  ce 
moyen,  l'ordre  public,  qui  demande  l'établissement  des  ter- 
res, est  satisfait,  et  la  loi,  en  autant  que  cet  objet  est  d'intérêt 

public,  se  trouve  accomplie.     On  ne  peut  donner  plus  d'effet 
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à  la  loi,  en  autant  qu'elle  ne  permet  pas  aux  individus  d'àt- 
tahcer  à  la  stipulation  de  leurs  droits  des  conditions  qui  ne 
seraient  pas  conformes  à  ses  dispositions.  On  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  qu'en  matière  de  propriété  la  loi  pre- 
mière est  celle  que  les  parties  se  sont  faite  à  elles  mêmes,  de 
consentement  mutuel,  et  que  toutes  les  présomptions  doi- 
vent en  favoriser  l'accomplissement.  Car,  quoiqu'il  soit 
incontestable  que  les  droits  privés  doivent  céder,  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  opposition  à  une  loi  faite  dans  l'intérêt  géné- 
ral, cependant,  ils  ne  cèdent  qu'en  autant  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire,  et  cet  empiétement  de  la  nécessité  publique 
sur  les  droits  privés,  doit  s'arrêter  du  moment  que  cette  né- 
cessité cesse.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  cette  nécessité  a 
cessé  lorsque  le  colon  a  obtenu  la  terre  qu'il  demandait,  et 
c'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  qui  défend  d'étendre, 
par  implication,  tout  empiétement  ultérieur  sur  le  droit 
qu'ont  les  individus,  par  le  droit  commun,  de  régler  leurs  rap- 
ports comme  ils  le  jugent  à  propos. 

Mais  avant  de  quitter  ce  sujet,  je  vais  mettre  la  ques- 
tion sous  une  autre  forme  plus  tangible.  C'est  un  point 
admis  que  l'arrêt  ne  prononce  pas  la  nullité  en  propres  ter- 
mes. Mais  crée-t-il  cette  nullité  par  induction  légale  ?  La 
règle  générale  semble  être  que  les  prohibitions  directes  et 
absolues,quoique  non-accompagnées  de  l'imposition  de  péna- 
lités, comportent  la  nullité  des  actes  qui  y  contreviennent,  et 
les  prohibitions  jointes  à  l'imposition  formelle  et  absolue  de 
pénalités  et  confiscations,  peuvent,  dans  quelques  cas,  et  en- 
core bien  douteux,  être  considérés  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  premières.  Le  refus  de  concéder  donne  seu- 
lement à  l'individu  le  droit  de  se  pourvoir  d'une  certaine 
manière.  De  son  adoption  dépend  la  confiscation  ;  aucune 
autre  autorité  publique  ou  privée  ne  la  peut  provoquer.  S'il 
abandonne  sa  poursuite  les  choses  restent  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant.  Le  seigneur,  nonobstant  son  refus  con- 
serve sa  terre,  et  la  loi,  quoiqu'éludéer  reste   sans  force  et 
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sans  ellet.  Par  la  loi,  la  confiscation  n'esl  qu'une  suite  de 
la  mise  en  force  du  droit  privé,  et  si  la  personne,  qui  seule  a 
droit  de  demander  sa  mise  en  force,  et  qui  peut,  s'il  lui 
plait,  n'y  pas  recourir  du  tout,  renonce  à  une  partie  du  pro- 
fit qu'elle  pourrait  avoir,  et  à  son  droit,  et  fait  des  conventions 
par  lesquels  le  grand  objet  de  la  loi  est  accompli,  par  quelle 
latitude  possible  d'interprétation,  et  sur  quelle  raison  satis- 
faisante, une  cour  pourrait-elle  déclarer  un  tel  contrat  nul  ? 
J'ai  examiné  avec  soin  la  doctrine  des  nullités  qui  peuvent 
s'induire  dans  les  cas  de  prescriptions  positives,  et  de  pro- 
hibitions, avec  et  sans  pénalités,  et  je  n'en  puis  trouver  au- 
cune qui  s'étendent  jusqu'à  renfermer  un  cas  comme  celui 
que  je  viens  de  poser.  En  vérité,  les  observations  conte- 
nues dans  la  lettre  de  Mr.  Hocquart  du  10  Octobre  1730  et 
qu'il  termine  par  la  maxime  volenti  non  fit  injuria,  font  voir 
que  cette  idée  de  la  nullité  de  la  concession,  sous  l'arrêt  de 
1711,  à  raison  du  paiement  de  deniers  d'entrée,  est  tout-à- 
fait  moderne. 


A 


Je  passe  à  l'arrêt  de  1732  qui,  après  avoir  récité  en  en- 
tier les  deux  arrêts  du  6  Juillet  1711,  et  dénoncé  en  termes 
énergiques  les  infractions  qui  s'y  commettaient,  exige  que 
tous  les  propriétaires  de  terres  incultes  possédées  en  sei- 
gneurie, les  mettent  en  valeur  et  y  placent  des  habitans  sous 
deux  ans,  sous  peine  de  réunion,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre procédure.  Il  défend  ensuite  aux  seigneurs  et  à  tous 
autres  propriétaires  de  vendre  aucune  terre  en  bois  debout 
sous  peine  de  nullité  de  l'acte  de  vente,  restitution  du  prix, 
et  déplus  de  confiscation  et  réunion  de  la  terre  au  domaine 
de  Sa  Majesté.  Cet  arrêt  ordonne  au  surplus  que  les  deux 
arrêts  du  6  Juillet  1711  soient  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur.  Que  cette  loi  rende  nulle  toute  vente  de  terre  in- 
culte par  quelque  personne  que  ce  soit,  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  mettre  en  doute  ;  son  but  avoué  est  d'empêcher  le  com- 
merce de  ces  terres,  comme  étant  un  abus  préjudiciable  à 
l'intérêt  public.     La  loi  a  trait  à  l'avenir,  ne  s'appliquaM 
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qu'aux  contrats  qui  pourraient  être  faits  subséquemment. 
Elle  ne  contient  aucune  prononciation  de  nullité  contre  les 
ventes  antérieures,  quoiqu'elle  déclare  que  les  seigneurs  et 
autres,  contrairement  aux  deux  arrêts  de  1711,  ont  ven- 
du et  revendu  des  terres  incultes  ;  confirmant  ainsi  l'opinion 
que  l'arrêt  de  1711  concernant  les  seigneurs  ne  créait  au- 
cune nullité.  Déplus  il  est  à  remarquer  que  la  loi  n'intro- 
duit aucune  disposition  nouvelle,  sauf  la  prohibition  géné- 
rale de  vendre  les  terres  en  bois  debout,  la  nullité  de  ces 
ventes  avec  la  restitution  du  prix  et  la  réunion  des  terres 
vendues  au  domaine  du  Roi.  Du  reste,  elle  ne  contient 
qu'une  récitation  des  arrêts  de  Marly,  avec  l'injonction  de 
les  mettre  à  exécution.  Quand  même  cet  arrêt  n'eût  pas  été 
promulgué,  tout  ce  qu'il  contient,  eût  pu  recevoir  son  exécu- 
tion sous  l'opération  des  arrêts  de  Marly,  à  la  seule  excep- 
tion de  la  déclaration  de  nullité  des  ventes  de  terres  en  bois 
debout,  et  de  la  réunion  qui  en  était  la  suite. 

Il  reste  à  s'enquérir  si  la  stipulation  de  charges,  réser- 
ves et  prohibitions  en  sus  de  la  rente,  dans  les  concessions 
était  une  cause  de  nullité.  Mes  observations  sur  l'arrêt  de 
1711  quant  à  la  stipulation  de  deniers  d'entrée,  s'appliquent 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  avec  plus  de  force  encore,  aux  con- 
ventions de  cette  espèce  ;  car  s'il  n'y  a  pas  de  nullité  dans 
les, cas  où  les  termes  de  la  loi  sont  formels  et  prohibitifs,  il 
est  certain  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  dans  les  cas  où  ces  ter- 
mes ne  se  trouvent  pas.  Tout  ce  que  j'ai  à  ajouter,  c'est  que 
la  loi  ordonne  au  seigneur,  non  pas  de  concéder  moyennant 
une  rente  annuelle,  mais  de  concéder  à  titre  de  redevance, 
terme  que  j'interprète  comme  signifiant  un  bail  perpétuel,  bail 
à  cens,  par  opposition  à  l'aliénation  à  titre  de  vente. 
L'arrêt  règle  la  nature  du  titre  translatif  de  la  terre  et 
rien  de  plus  ;  il  ne  contient  aucune  expression  tendant  à 
restreindre  les  conditions  de  l'aliénation,  si  ce  n'est  la 
défense  d'exiger  des  deniers  d'entrée,  qu'on  a  discutée. 
Mais  en   considérant  plus    attentivement   cette    partie   de 
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l'arrêt  qui  impose  aux  autorités  publiques  le  devoir  de  con- 
céder, au  refus  du  seigneur  de  le  faire,  on  trouve  des  termes 
nouveaux  employés  à  l'égard  de  ces  concessions.  Ce 
n'est' plus  le  mot  "redevance"  mais  les  termes  plus  géné- 
raux "  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  con- 
cédées dans  les  dites  seigneuries."  Cette  expression  droits 
imposés  peuvent  comprendre  les  droits  de  toute  description 
qu'on  puisse  stipuler,  et  l'emploi  sans  réserve  de  cette  ex- 
pression nous  autorise  à  conclure  que  la  loi  reconnaissait  et 
adoptait  comme  légaux  et  obligatoires  pour  les  parties  tous 
les  droits  qui  avaient  déjà  été  réglés  par  conventions  entre  le 
seigneur  et  son  censitaire.  A  cela  on  ne  peut  opposer  que  les 
concessions,  antérieures  à  1711,ne  contenaient  aucune  charge 
ou  réserve  onéreuse  ;  car  les  cas  rapportés  établissent  le  con- 
traire. Nous  en  avons  un  exemple  dans  une  ordonnance 
de  M.  Raudot  ce  grand  réformateur  des  abus  seigneuriaux, 
en  date  du  2  Juillet  1706,  par  laquelle  il  maintient  une  ré- 
serve des  plus  onéreuses,  imposée  par  les  seigneurs  de  l'Isle 
de  Montréal,  celle  de  couper  du  bois  de  chauffage  sur  les 
terres  des  censitaires  ;  le  jugement  soumit  seulement  ce' 
droit  à  une  limitation  libérale  que  les  seigneurs  eux-mêmes 
avaient  proposée.  Une  autre  ordonnance  du  4  Juin  1710, 
rendue  par  le  même  Intendant,  maintenait  le  seigneur  de  la 
Chevrotière  dans  son  droit  de  corvée  ;  et  ce  droit  fut  encore 
confirmé  et  mis  en  force  par  une  ordonnance  de  l'Intendant 
Begon,  en  date  du  22  Juin  1716.  Une  semblable  décision 
avait  été  rendue  le  3  Juin  1714  par  M.  Begon  en  faveur  des 
seigneurs  de  l'isle  Bouchard,  sur  le  droit  du  corvée.  Il  est 
inutile  de  chercher  d'autres  cas  ;  car  l'admission,  contenue 
dans  une  décision  quelconque,  qu'on  peut  valablement  sti- 
puler un  droit  qui  n'est  pas  de  droit  un  accessoire  de  la  te- 
llure, met  au  néant  tout  l'argument  tendant  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  des  stipulations  imposant  ces  mêmes  droits 
ou  autres  de  même  nature.  Si  l'un  de  ces  droits  peut  être 
établi  ou  réservé  par  convention,  il  n'y  a  pas  de  raison  qui 
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puisse  empêcher  les  autres  de  l'être  également.  On  objec- 
tera peut-être  que  les  droits  particuliers,  maintenus  par  ces 
ordonnances,  n'étaient  pas  de  ceux  qui  pouvaient  être  exigés 
ou  stipulés  en  faveur  du  domaine  de  la  Couronne  ;  mais  cela 
ne  peut  affecter  l'argument  qui  consiste  à  dire  que  l'emploi 
des  termes,  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  dans 
les  dites  seigneuries,  joint  au  fait  que  des  droits  onéreux 
avaient  avant  lors  été  stipulés  par  conventions  et  judiciai- 
rement mis  en  force,  renverse  la  prétention  que  l'obligation 
de  concéder  à  titre  de  redevances  et  sans  exiger  aucune  som- 
me d'argent,  renferme  une  défense  de  stipuler  aucun  droit 
ou  réserve  qui  ne  soit  pas  de  droit  un  accessoire  de  la  te- 
nure. 

Sous  ce  rapport  l'arrêt  de  1732  n'ajoute  rien  aux  autres. 
Il  reproduit  littéralement  et  au  long  les  deux  arrêts  de  1711 
et  puis  ajoute  que  Sa  Majesté  a  été  informée  qu'au  préju- 
dice de  ces  deux  arrêts  il  y  a  des  seigneurs  qui  se  sont  réser- 
vé dans  leurs  terres  des  domaines  considérables  qu'ils  ven- 
ent  en  bois  debout  au  lieu  de  les  concéder  simplement  à  litre  de 
redevances,  et  en  conséquence  il  est  ordonné  aux  seigneurs 
et  autres  propriétaires  de  défricher  et  établir  leurs  terres 
incultes  sous  deux  ans  à  peine  de  réunion.  L'emploi  du 
mot  simplement  a  servi  de  base  à  un  raisonnement  tendant 
à  établir  l'exclusion  et  la  nullité  de  toutes  les  stipulations 
de  charges  en  sus  de  la  rente  ;  mais  il  me  semble  qu'il  suf- 
fit de  lire  ce  passage,  pour  se  convaincre  qu'il  ne  peut  sou- 
tenir cette  conclusion.  Le  Roi  est  informé  qu'ils  vendent 
leurs  terres  en  bois  debout  au  lieu  de  les  concéder  simple- 
ment à  titre  de  redevances  ;  il  n'y  a  là  aucune  disposition 
législative  ;  c'est  seulement  l'assertion  d'un  fait,  et  cela 
sans  rapport  aucun  avec  la  question  de  l'imposition  de  char- 
ges, mais  avec  celle  de  la  vente  des  terres.  Il  n'en  ressort 
qu'une  chose  c'est  que  les  seigneurs  vendent  leurs  terres  in- 
cultes au  lieu  de  les  concéder  simplement  à  titre  de  rede- 
vance.     Après  ce  préambule  on    ne  trouve   rien   qui    donne 
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plus  de  force  aux  lois  antérieures  dont  on  se  contente  d'or- 
donner l'exécution  suivant  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'on 
y  ait  fait  aucun  changement.  Sûrement,  on  ne  mettra  pas 
des  contrats  au  néant  sur  une  autorité  si  peu  conclusive  et 
si  incertaine.  Il  ne  serait  pas  hors  de  propos,  avant  de  quit- 
ter ce  sujet  de  faire  allusion  à  une  opinion  donnée  le  17  fé- 
vrier 1767,  par  MM.  Elie  de  Beaumont,  Target  et  Rouchet, 
trois  avocats  distingués  du  Parlement  de  Paris,  et  enregis- 
trée à  Québec  le  28  Août  1782.  Elle  se  trouve  à  la  page 
235  du  2e  volume  des  "  doeumens  seigneuriaux."  Ces  mes- 
sieurs disent  en  termes  formels  : 

"  Quant  aux  bois  étant  sur  les  terreins  de  vassaux,  si 
"  le  seigneur  s'en  est  expressément  réservé  la  propriété,  nul 
"  doute  que  les  vassaux  ne  les  peuvent  couper  ni  vendre 
"  puisqu'ils  ne  font  pas  partie  de  la  concession  ;"  et  je  suis 
persuadé  que  ces  expressions  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion, non  pas  entre  la  Couronne  et  le  seigneur,  mais  entre  le 
seigneur  et  le  censitaire.  Dans  plusieurs  statuts  du  Parle- 
ment Provincial,  on  trouve,  en  termes  plus  ou  moins  directs* 
une  admission  générale  de  la  légalité  des  droits  stipulés. 
Ce  sont  principalement  les  statuts  relatifs  aux  communes, 
dans  différentes  parties  de  la  province.  L'Acte  de  la  1, 
George  IV,  ch.  17,  pour  le  partage  de  la  commune  de  la 
seigneurie  de  Boucherville,  dans  sa  13e  section  s'exprime 
ainsi  : 

"  Rien  de  contenu  en  cet  acte  ne  s'étendra  ou  ne 
"  pourra  s'étendre  à  empêcher  le  ou  les  seigneurs  de  Bou- 
"  cherville...  de  demander,  exiger,  recevoir  et  exercer  tous 
"  et  chacun  les  droits  de  cens  et  rentes,  lods  et  ventes, 
"  corvées,  retrait  et  autres  droits  à  lui  ou  à  eux  dûs  et 
"  échus,  et  qui  doivent  devenir  dûs  et  à  écheoir  en  vertu  du 
11  contrat  originaire  de  concession  de  la  dite  commune,  ou 
"  ou  en  vertu  des  contrats  de  concession  de  terres  ou  habi- 
11  tations   des  dits  propriétaires,  ou  en   vertu  du  brevet  de 
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"  concession  de  la  dite  seigneurie,  lesquels  droits  générale- 
"  ment  quelconques  sont  entièrement  et  spécialement  réser- 
"  vés,  laquelle  réserve  sera  expressément  stipulée  dans  les 
"  contrats  qui  seront  passés  de  la  manière -ci-dessus  pres- 
"  crite." 

C'est  là,  par  induction  du  moins,  une  ample  reconnais- 
sance du  droit  de  stipuler  des  charges  autres  que  celles  qui, 
de  droit  sont  inhérentes  à  la  tenure,  et  les  mêmes  expres- 
sions ou  d'autres  semblables  se  rencontrent  dans  d'autres 
statuts.  (1)  Le  statut  de  la  3  Geo.  IV,  c.  14,  relatif  au  town- 
ship  de  Sherrington,  et  à  la  seigneurie  La  Salle,  dans  les  le 
2  et  3e  sections,  semble  aussi  reconnaître  la  validité  des  char- 
ges conventionnelles.  On  peut  encore  référer  aux  oppositions 
afin  de  charges  sans  nombre,  faites  par  les  seigneurs  pour 
la  conservation  de  droits  conventionnels,  contre  l'effet  des 
ventes  du  shérif,  et  qui  ont  été  maintenues  ;  il  est  vrai  que 
dans  aucun  des  cas  qui  sont  venus  à  la  connaissance  de  la 
Cour,  il  n'y  a  eu  contestation.  Ces  jugement  n'établissent 
ainsi  aucune  jurisprudence,  mais  ils  indiquent  quel  a  été, 
pendant  une  longue  suite  d'années,  le  cours  ordinaire  admis 
et  adopté  et  par  les  parties  et  par  la  Cour. 

Il  y  a  quelques  restrictions  sensibles  aux  stipulations 
de  cette  nature,  dont  je  vais  dire  un  mot.  La  première  a 
rapport  à  tous  les  actes  d'aliénation  et  semble  trop  claire 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler.  C'est  qu'il  ne  faut 
pas  que  l'acte  contienne  des  charges  telles  que,  prises  en- 
semble, elles  absorbent  l'héritage  entier  ;  tel  serait  le  cas  où 
toutes  les  réserves  énumérées  dans  la  39e  question  du  Pro- 
cureur-Général, se  trouveraient  réunies  et  stipulées  dans  la 
forme  en  laquelle  elles  sont  exprimées.  Mais  la  réserve  d'une 
portion  seulement  de  la  propriété  n'est  pas  susceptible  de  la 
même  objection.     L'autre   restriction  c'est  que  chacune  de 

(1)  3  Geo.  IV,  c.  18,   et  4  Geo.  IV.  c-  30  sec.  6,  1  Guil.  IV,  c. 
32,  sec.  7  et  12,  et  3  Guil.  c.  24,  sec. 
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ces  réserves  peut-être  modifiée  ou  mise  de  côté,  toutes  le* 
fois  qu'elle  serait  évidemment  un  obstacle  à  la  culture  ou  à 
l'établissement  du  pays.  Ainsi  le  seigneur  ne  pourrait  au 
moyen  d'une  réserve  des  bois  de  construction  et  de  chauffa- 
ge, arrêter  le  défrichement  et  empêcher  que  le  censitaire  ne 
s'établit  sur  la  terre.  Sauf  ces  restrictions  et  autres  qui 
par  le  droit  commun  sont  applicables  à  tous  les  contrats,  je 
suis  d'opinion  que  le  seigneur  en  se  réservant  une  recon- 
naissance de  la  directe,  pouvait  légalement  stipuler  telles 
charges,  réserves  et  prohibitions  qu'il  jugeait  à  propos,  et 
que  le  censitaire,  possédant  eu  vertu  d'un  contrat  où  lui,  ou 
ses  auteurs  auraient  été  parties,  pas  plus  que  la 
Couronne,  n'a  droit  de  demander  la  réduction  de  telle  sti- 
pulation. Je  désire  que  l'opinion  que  j'exprime  ici  sur  les 
réserves  et  les  prohibitions,  soit  considérée  uniquement 
comme  l'avis  d'un  avocat  et  d'un  juge  tenu  de  déclarer  si 
elles  sont  légales  ou  non.  En  les  déclarant  légales,  je  ne 
puis, comme  citoyen,  m'empêcher  de  sentir  que  tenant  de  l'ex- 
action par  leur  nature,  elles  donnent  à  la  tenure  seigneuriale  *■ 
de  ce  pays  un  caractère  odieux,  et  quoique  en  fin  de  compt  ' 
elles  ne  puissent  avoir  une  grande  valeur  pécuniaire,  il  n'e 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  une  population  libre  et  intelli- 
gente, leur  poids  serait  sensible,  et  peut-être  supporté  avec 
plus  de  mécontentement  que  les  autres  incidens  de  la  tenure, 
qui,  eu  égard  à  leur  effet  sur  la  prospérité  du  pays,  sont  bien 
plus  onéreux  et  plus  contestable.  Afin  de  constater  d'une  ma- 
nière précise  l'opinion  que  j'aiformée  sur  la  nature  des  arrêts 
de  1711  et  1732,  et  au  sujet  des  réserves  et  prohibitions,  des 
réponses  aux  18e,  19e,  20e,  39e,  et  41e  question  du  Procu- 
reur-Général ont  été  préparées  et  ont  obtenu  le  concours  de 
M.  le  Juge  Mercdith  et  de  M.  le  Juge  Badgley. 

La  question  qui  se  présente  ici  est  de  savoir  si  ces 
arrêts  de  1711  et  1732,  ont  encore  force  de  loi.  Quanta 
celui  du  6  Juillet  1711,  qui  a  rapport  aux  seigneurs,  j'ai  ac- 
quiescé à    la  réponse   qui  affirme  que  cet  arrêt  est  encore  en 
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force.  On  doit,  je  pense,  l'admettre  en  autant  seulement  qu'on 
doive  ainsi  considérer  une  loi  qui  établit  une  règle  de  con- 
duite qui  ne  peut  être  mise,  faute  d'une  autorité  com- 
pétente pour  le  faire.  L'arrêt  de  1732  offre  plus  de  difficul- 
tés sur  ce  point.  J'ai  déjà  dit,  en  parlant  de  cet  arrêt,  que 
les  seules  dispositions  nouvelles  qu'il  contienne,  sont  celles 
qui  déclarent  nulles  les  ventes  de  terres  en  bois  debout,  avec 
les  pénalités  en  rapport  avec  cette  nullité.  La  question  à 
examiner  se  tjouve  donc  restreinte  à  ces  dispositions.  Je 
dois  avouer  que  j'ai  éprouvé  beaucoup  d'embarras  et  de 
perplexité,  avant  d'arriver  à  une  opinion  arrêtée  sur  ce  point, 
Des  considération  graves  portaient  à  conclure  que  ces  dis- 
positions de  l'arrêt  étaient  tombées  en  désuétude  par  le 
laps  de  temps  et  le  changement  des  choses.  Je  me  borne- 
rai à  renonciation  de  quelques  unes  de  ces  considérations. 
La  défense  de  vendre  des  terres  incultes,  et  la  nullité  de 
ces  ventes,  sont,    d'après   les  termes  de   la  loi,  d'une  appli- 

#  cation  générale,  s'étendant  au  seigneur  et  au  censitaire,  de 

jgfânême  qu'au  franc-aleutier.  La  nullité  de  ces  aliénation* 
Rest  prononcée  sous  toutes  les  circonstances,  sans  réserve,  ni 
*'restriction.  Si,  donc,  cette  partie  de  l'arrêt  est  en  force,  un 
censitaire  ne  peut  acheter  de  son  voisin  quelques  arpens  de 
terre  en  bois  debout  pour  se  fournir  de  bois  de  chauffage  ; 
aucun  individu  ayant  plus  de  terre  qu'il  ne  lui  en  faut, 
n'en  pourra  vendre  une  partie  boisée,  pour  se  mettre  en  état 
de  mieux  cultiver  le  reste  ;  et  une  personne  qui  aurait  ache- 
té une  terre  inculte,  qui  l'aurait  désertée  et  mise  en  valeur, 
tomberait  également  sous  le  coup  de  la  loi,  et  son  titre  n'au- 
rait aucune  valeur.  Sous  la  domination  française,  tout  cela 
pouvait  être  concilié  et  réglé  suivant  les  circonstances. 
L'Intendant  exerçait  des  fonctions  d'une  nature  mixte,  en 
partie  judiciaires  et  en  partie  législatives.  Avec  les  pou- 
voirs variés  et  flexibles  qu'il  possédait,  il  pouvait  toujours 
modérer,  suivant  sa  discrétion,  l'application  de  la  loi.  Il 
pouvait  la  mettre  en  force  dans  les  cas  où  il  lui  paraissait 
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juste  et  avantageux  de  le  faire  ;  et,  en  d'autres  cas,  comme 
ceux  que  j'ai  supposés  plus  haut,  il  pouvait  s'abstenir  d'en 
faire  l'application  ;    et,    au  moyen  d'une  déclaration    de  la 
connaissance  intuitive  qu'il   avait  que  telle  était  l'intention 
de  Sa  Majesté,  il  aurait  mis  les  parties  hors  de  cour.  Sous  Le 
système  actuel,  aucun  juge  ne  peut  exercer  une  semblable 
discrétion.     Si  la  loi  est  en  force,  elle  l'est  pour  tous  les  in- 
dividus et  pour  tous  les  cas  qui  tombent  sous  ses  disposi- 
tions.    Toute  prohibition,  et  tout  droit  qu'elle   établit,  peu- 
vent être  invoqués,  et  les  cours  de  loi  sont  obligées  de  leur 
donner  effet  sans  égard  à  l'injustice  manifeste,  ou  autres 
conséquences  contraires  aux  intérêts  publics  ou  privés,  qui 
peuvent  résulter   de  leur  exécution.     L'abolition  des  pou- 
voirs officiels  à  qui  il  était  donné  de  prendre  de   la  loi  tout 
ce  qui  était  salutaire,  et  d'en  laisser  de  côté  les  parties  nui- 
sibles, ne  doit-elle  pas  avoir  entraîné  avec  elle  l'abrogation 
de  cette  loi  même,   lorsque  cette  dernière,  mise  à  exécution 
sous  l'inflexibilité  de  notre  système,  aurait  une  tendance  in- 
jurieuse ?  Une  loi  de  cette  espèce  n'est-elle  pas  temporaire,». 
par  son  caractère  même  ?  Déplus,  on  peut  dire  qu'une  loi^ 
qui  défend  la  vente   des  terres  incultes  est  nécessairement 
temporaire,  comme  n'étant  basée  que  sur  un  état  de  société 
transitoire  que  chaque  année  successive  vient  modifier,  dans 
une  nouvelle  et  croissante  colonie.     Le  résultat  inévitable  de 
l'accroissement  doit  être  de  changer  la  valeur  relative  des 
terres  incultes  et  de  celles  qui  sont  défrichées,    jusqu'à  ce 
que  les  premières   deviennent  celles  qui  ont  le  plus  de  va- 
leur.    C'est  maintenant  le  cas  dans  une   grande  partie  du 
Canada  seigneurial  ;  et  les  circonstances  sont  tellement  ren- 
versées, que  dans  la  plupart  la  tendance  actuelle  est  de  con- 
server les  terres  en  bois  debout,  et  non  de  les  défricher. 
Lors  qu'un  tel  ordre  a  remplacé   l'ancien  état  de  choses,  il 
semble   que   c'est  bien  le  cas  où,  d'après  les  règles  du  droit 
civil,  l'inapplicabilité,  la  cessation  des  motifs,  les  modifica- 
tions des  tems,  des  usages  et  des  circonstances  peuvent  être 
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considérées  comme  ayant  l'effet  d'abroger  la  loi.  "  Une  loi, 
"  dit  Merlin,  cesse  d'être  obligatoire,  non  seulement  lorsque 
a  le  législateur  l'abroge  par  une  disposition  expresse,  non  seu^ 
"  lement  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  autre  loi  qui  lui  est 
"  contraire,  mais  encore  lorsque  l'ordre  des  choses  pour  le- 
"  quel  elle  avait  été  fait  n'existe  plus,  et  que  par  la  cessent 
"  les  motifs  qui  l'avaient  dictée,  ratione  legis  omnino  ces 
"  santé,  cessât  lex,  disent  tous  les  interprètes."  (Merlin,  t, 
8,  Quest.  de  droit,  p.  547,  vo.  Tribunal  d'appel,  §  3.  )C'est 
ainsi  que  s'exprime  le  droit  civil,  et  il  a  été  suivi  dans  les 
dispositions  du  code  moderne  de  la  France.  (1)  Je  n'ajoute- 
rai qu'une  seule  observation,  c'est  que  les  dispositions  de  la 
loi  que  nous  examinons,  depuis  leur  promulgation  jusqu'à 
ce  jour,  c'est-à-dire,  depuis  près  d'un  siècle  et  un  quart, 
n'ont  jamais  été  mises  à  exécution  dans  un  cas  quelconque 
qui  soit  venu  à  la  connaissance  de  ce  tribunal.  Il  est  vrai 
que,  dans  plusieurs  occasions,  on  les  a  plus  ou  moins  direc- 
tement déclarées  en  force,  mais  je  crois  pouvoir  avancer  en 
s, toute  sûreté  que,  nonobstant  les  recherches  actives  faites  de 
toutes  parts,  dans  la  discussion  du  sujet  important  qui  est 
soumis  à  la  cour,  nul  ne  peut  affirmer,  comme  fait  établi, 
que  les  dispositions  de  l'arrêt  de  1732  aient  jamais  été  ju-^ 
diciairement  mises  à  effet.  Il  semblerait,  donc,  évident  que 
cet  arrêt,  quant  aux  nouvelles  dispositions  qu'il  contient, 
tombe,  comme  nombre  d'autres,  dans  les  conditions  requises 
pour  opérer  l'abrogation  d'une  loi  par  désuétude.  Et  lors- 
que l'on  considère  le  caractère  intrinsèque  de  cette  partie 
de  l'arrêt,  l'impossibilité  de  son  application  à  l'état  actuel 
du  pays,  les  inconvéniens  qui  en  résulteraient,  si  on  la  met- 

(1)  Autorités — 1  Touiller,  no.  153, 161  à  165  ;  Repert.  Guyot.  vo. 
Désuétude,  p.  558.  Itepert.  Merlin,  vo.  Usage.  §  2.  Huberus,  de  conf. 
Leg.  p.  20,  no.  9.  lleineccius,  Inst.  p.  19,  no.  45.  Dwarris  on  Sta? 
tutes  p.  072.  Disc,  prélc.  du  premier  projet  du  code  civil.  1  Domat, 
o.  12.  no.  5,  p.  XXIV,  Edit.  folio,  aussi  liv.  1,  tit.  1,  sec.  17,  p.  4. 
Réflexions  par  .Tussicu  dt  Montluel,  p.  59,  74.  9  Dagiiesseaii  pp. 
£4C>-7.  tit.  329.     Dalloz,  Dict.  de  lég.  vo.  Lois,  no.  355*6, 
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tait  en  force  sans  distinction,  les  changemens  survenus  clans 
l'appréciation  de  ce  qui  est  contraire  à  l'intérêt  public,  et 
coin  me  conséquence,  l'abandon  de  l'idée  que  les  terres  in- 
cultes ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  vendues,  tout  cela  joint 
au  fait  qu'elle  n'a  jamais  été  mise  à  effet  dans  aucun  cas 
cité,  il  n'est  guère  possible  de  nier  qu'il  y  ait  beaucoup  en 
faveur  de  la  conclusion  que  l'arrêt  de  1732,  en  autant  qu'il 
est  une  loi  nouvelle,  doit  être  regardé  comme  inefficace  et 
une  lettre  morte.  Malgré  toutes  ces  considérations,  après 
beaucoup  d'hésitation,  et  après  avoir  longtemps  balancé,  j'ai 
été  entrainé  vers  la  conclusion  opposée  :  L'arrêt,  sans  aucun 
doute,  nous  offre  des  traits  qui  font  voir  qu'il  esf,  sous  quel- 
ques rapports,  temporaire,  et  incompatible  avec  l'ordre  de 
choses  actuel  ;  et  le  mal  qui  pourrait  résulter  de  son  appli- 
cation générale  serait  bien  grand.  Dans  les  exemples  que 
j'ai  donnés,  je  suis  loin  d'avoir  épuisé  tous  les  cas  possibles; 
mais  en  autant  que  les  dispositions  prohibant  les  ventes 
s'appliquent  au  seigneur  vis-à-vis  son  censitaire,  leur  mise 
en  force  n'est  pas  susceptible  de  la  même  objection.  Sous 
ce  rapport  ces  dispositions  ne  sont  que  le  complément  du  Û 
système.  Elles  remplissent  les  lacunes  dans  l'arrêt  de  1711,4» 
qui  en  soumettant  le  seigneur  à  l'obligation  de  concéder 
sans  exiger  d'argent,  ne  prononçait  pas  cependant  la  nullité 
du  contrat  par  lequel  des  deniers  étaient  perçus.  La  nou- 
velle loi  n'est  qu'une  conséquence  de  l'ancienne,  en  y  ajou- 
tant une  sanction  plus  stricte.  On  ne  deit  pas  perdre  de 
vue  qu'en  traitant  cette  question,  on  ne  doit  l'envisager  et  la 
discuter  sous  aucun  autre  rapport  que  celui  entre  seigneur  et 
censitaire. 

Xous  ne  sommes  pas    appelés  à    déterminer     ce   qu'il 
faudrait   faire   à   l'égard   d'autre    espèces,    qui   pourrai 
se   présenter   devant    les   tribunaux    ordinaires,  et 
gumens  tirés  de  ces  cas  et  autres  semblables.     On  peut  ré- 
pondre qu'ils  ne  sont  après  tout  que  des  arguniens  ab  incon- 
yrnienti  et  ne  fournissent  pas  de   raisons  légales  pour  déci- 
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der  que  la  loi  n'a  plus  d'effet.     Mais  il  y  a  une  réponse  plus 
forte,  et  suivant  moi,  plus  conclusive  sur  le  sujet.     C'est 
toujours  une  matière  extrêmement  délicate  pour  une  cour 
de  déclarer  qu'elle  ne  mettra  pas  une  loi  à  exécution,  parce 
que,  dans  son  opinion,  cette  loi  est  tombée  en  désuétude.    Ce 
n'est  que  dans  les  cas  qui  ne  souffrent  aucun  doute  raisona- 
ble  qu'elle  peut  le  faire  en  sûreté  ;  car,  à  proprement  parler, 
cela  n'est  pas  de   son  ressort,  mais  plutôt  de  celui  de  la 
législature.     Il  appartient  aux  cours  d'appliquer  et  faire  ex- 
écuter les  loix  ;  c'est  à  la  législature  à  déterminer  quand 
ces  lois  deviennent  inutiles  ou  nuisibles,  et  de  les  changer 
ou  abroger  en  conséquence.     Ici,  des  raisons  de  ce  genre 
s'opposent  avec  force  à  une  déclaration  judiciaire  que  la  loi 
était  devenue  caduque  par  la  désuétude.    Depuis  la  cession 
du  pays,  et  d'année  en  année  une  législature  provinciale  a 
toujours  été  en  existence,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
L'arrêt  de  1732,  de  même  que  celui  de  1711,  en  différentes 
circonstances  fut  soumis  à  l'examen  de  cette  législature  ; 
il  a  été  le  sujet  de  discussions  élaborées,  et  personne  n'a  ja- 
t  mais  soutenu  qu'il  eût  cessé  d'avoir  effet,  mais  toujours  le 
contraire  a  été  maintenu.     Cette  affirmation,  il  est  vrai,  ne 
pouvait  le  rendre  loi,  s'il  avait  cessé  de  l'être,  mais  cette  af- 
firmation par  la  branche  populaire  de  la  législature,  sans 
qu'on  ait  rien  fait  pour  l'abroger,  démontre  que,  dans  l'opi- 
nion de  ce  corps,  il  n'était  nullement  nécessaire  de  le  faire. 
Mais  indépendamment  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  législa- 
ture provinciale,  nous  avons  une  série  d'opinions  d'officiers 
en  loi  et  autres  fonctionnaires  publics,  remontant  aux  pre- 
mières années  qui  ont  suivi  la  cession  du  pays,  et  jusqu'à 
nos  jours,  toutes  admettant  la  persistance  de  la  loi  ;  et  la 
même  conclusion  a  été   émise  par  différens  juges,  ou  s'in- 
duit de  leurs  opinions  exprimées  dans  nombre  de  causes 
qui  ont  occupé  les  tribunaux.    Je  réfère  aux  jugemens,  déjà 
cités  par  notre  président,  le  Juge  en  chef,  contre  le  seigneur 
de  Longueuil  ;  ceux  à  la  poursuite  des  représentans  Dunn 
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contre  divers  tenanciers  dans  la  seigneurie  St.  Armand,  et 
autres  plus  récens  dans  les  district  de  Québec  et  Montréal. 
Il  est  vrai,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  que  ces  nouvelles 
dispositions  de  l'arrêt  de  1732,  n'ont  jamais  été,  de  fait, 
mises  à  exécution  ;  mais  on  ne  peut  échapper  à  la  convic- 
tion que,  dans  toutes  les  occasions,  on  les  a  regardées  com- 
me ayant  force  de  loi.  En  face  de  l'opinion  des  juges,  des  of- 
ficiers en  loi  et  des  législateurs,  j'ai  senti  que,  dans  le  cas  ac- 
tuel, il  n'y  pas  de  raisons  absolument  conclusives  pour  dé- 
clarer la  loi  caduque,  et  pour  rn'autoriser  à  prendre  cette  po- 
sition délicate  et  sujette  à  contestation,  dans  laquelle  il  fau. 
drait  me  placer  pour  décider  que  l'arrêt  de  1732  doit  être  re- 
gardé comme  abrogé,  lorsque  la  législature  a  reconnu  son 
existence,  et  s'est  délibérément  abstenue  de  le  révoquer. 


La  conclusion  que  ces  lois  sont  en  force  étant  adoptée, 
il  s'élève,  sur  une  des  questions  supplémentaires,  un  point 
d'investigation  important  relatif  à  la  nullité  des  contrats  en- 
tre seigneur  et  censitaire,  sous  quelque  forme  qu'elle  puisse 
se  rencontrer,  je  veux  parler  de  l'effet  du  laps  de  tems  s 
ces  contrats.  A  mon  avis,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ceu 
qui  sont  maintenant  intéressés  au  maintien  de  ces  contrats, 
invoquent  les  lois  de  la  prescription,  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  conditions  qu'à  l'égard  de  tous  autres  con- 
trats. La  possession  et  la  jouissance  non  interrompue  pen- 
dant trente  ans,  par  le  seigneur  ou  le  censitaire,  doit,  sui- 
vant moi,  créer  un  titre  qui  ne  peut  être  invalidé  à  raison 
de  quelque  nullité  qu'on  pourrait  supposer  dans  la  conven- 
tion originaire.  La  seule  objection  plausible  qu'on  ait  op- 
posée à  cette  conclusion  est  que  les  titres  originaires  étaient 
contraires  à  des  lois  d'ordre  public,  et  conséquemment  tel- 
lement nuls  qu'aucun  laps  de  tems  ne  pouvait  couvrir  leur 
nullité.  La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  en  partie 
dans  ma  manière  de  voir,  déjà  exprimée,  quant  à  l'étendue 
et  au  sens  dans  lesquels  les  arrêts  de  1711  et  de  1732  doi- 
vent être  censés  lois  d'ordre  public  ;  et  elle  sera   complétée 
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par  un  examen  succinct  de  la  nature  de  la  nullité  portée 
dans  le  dernier  de  ces  arrêts.  La  nullité  prononcée  par  l'ar- 
rêt de  1732  ne  peut,  je  pense,  être  regardée  comme  une  nul- 
lité absolue,  dans  le  sens  strict  et  indéfini  du  mot,  telle  que 
serait  la  nullité  d'un  contrat  qui  stipulerait  un  acte  criminel 
ou  immoral,  ou  quelqu'autre  chose  qui  ne  produirait  pas 
même  une  obligation  naturelle.  En  ces  cas  et  autres  sem- 
blables, la  nullité  peut  être  invoquée,  non  seulement  par  la 
partie  intéressée,  ou  par  le  ministère  public,  mais  encore  par 
toute  tierce  personne  quelconque,  et  si  elle  n'est  pas  invoquée, 
il  est  du  devoir  du  juge  lui-même  d'en  prendre  connaissance. 
Aucune  prescription  ne  peut  couvrir  des  nullités  aussi  ab- 
solues que  celles-ci  ;  mais  il  me  semble  clair  que  la  nullité 
des  ventes  sous  l'arrêt  en  question,  n'est  pas  de  celte  espèce. 
Je  pense  qu'on  ne  prétendra  guère  que  cette  nullité  puisse 
être  plaidée  par  d'autre  que  l'acheteur  qui  a  droit  à  la  resti- 
tution du  prix,  ou,  au  plus  par  l'acheteur  et  la  Couronne.  Cette 
Circonstance  seule  lui  donne  le  caractère  de  nullité  relative, 
savoir,  entre  vendeur  et  acheteur.  Comme  conséquence,  la 
loi  des  prescriptions  s'appliquerait  à  leur  égard,  et  le  sei- 
gneur pourrait  s'en  servir  pour  établir  son  droit  à  l'encontre 
du  censitaire,  et  lorsque  ce  droit  est  établi,  je  ne  vois  pa& 
comment  la  Couronne  pourrait  intervenir  au  profit  du  censi- 
taire, pour1  anéantir  le  droit  que  le  seigneur  aurait  ainsi  ac- 
quis contre  ce  dernier.  Quant  à  l'arrêt  de  1711,  s'il  avait 
créé  quelque  nullité,  ce  que  j'ai  démontré  n'être  pas  le  cas, 
cette  nullité  existerait  seulement  entre  seigneur  et  censi- 
taire, sans  que  la  Couronne  puisse  exercer  aucune  action  à 
cet  égard.  Il  s'en  suit  indubitablement  que  cette  nullité 
aurait  été  couverte  par  le  laps  de  tems. 

Voyons  où  nous  conduirait  la  doctrine  qu'aucune 
cription  ne  pourrait    couvrir  cette   nullité.     Supposons  une 
terre  vendue  en  bois  debout  par  le  seigneur  ou  par  un  censi- 
taire, il  y  a  cinquante  ans  et  depuis  lors  mis  en  culture  et 
valeur  ;  serait-il  possible  qu'un  tiers  qui  aurait  obtenu  la 
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possession  de  cette  terre,  pût  répondre  à  une  action  au  pétitoire 
portée  contre  lui,  que  la  vente  originaire  était  nulle  en  vertu 
d'une  loi  d'ordre  public,  qu'en  conséquence  aucun  titre  n'a 
pu  être  acquis,  soit  par  la  vente  ou  par  la  prescription  ?  Ou 
si  cette  exception  n'était  pas  opposée,  la  cour  pourrait  elle 
la  suppléer,  et  par  suite  débouter  l'action  et  laisser  l'intrus 
en  possession  ?  Ceux  qui  soutiennent  que  la  nullité  est  ab- 
solue, dans  le  sens  strict  du  mot,  en  vertu  d'une  loi  d'ordre 
public,  et  qu'aucune  prescription  ne  la  peut  couvrir,  doivent 
être  prêts  à  accepter  toutes  les  conséquences  de  leur  doc- 
trine. Est-là  la  loi  en  force  en  ce  pays,  et  dans  les  cas  qui 
pourront  se  présenter  à  l'avenir,  les  juges  devront-ils  appliquer 
et  mettre  en  force  une  semblable  loi  ?  Je  suis  convaincu 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  lois 
en  question,  ne  peut  logiquement  et  judiciairement  être  in- 
terprétée de  manière  à  priver  les  parties  du  bénéfice  de  ces 
règles  salutaires,  qui,  dans  tous  les  pays,  ont  été  regardées 
comme  si  importantes,  pour  confirmer  les  titres  et  assurer  la 
tranquillité  des  citoyens. 


La  troisième  question  qui  se  présente  à  notre  considé 
ration,  quant  aux  dispositions  et  aux  effets  de  l'arrêt  de  1711, 
est  de  savoir  si  l'autorité  conférée  par  cet  arrêt  au  Gouver- 
neur et  à  l'Intendant  de  concéder  les  terres,  a  jamais  été 
transmise  à  aucun  des  tribunaux  du  Canada  Britannique. 
Sur  cette  question  qui  a  partagé  les  opinions  des  membres  de 
cette  cour,  je  n'ai,  pour  ma  part,  éprouvé  aucune  difficulté. 
Il  m'a  paru,  dès  l'abord,  incontestable  que  l'arrêt,  en  ordon- 
nant à  ces  fonctionnaires  de  concéder  les  terres,  dans  les  cas 
en  contemplation,  a  imposé  un  devoir  qui  était  certainement 
administratif,  et  que  le  seul  doute  qui  pourrait  s'élever  se- 
rait, s'il  n'était  en  partie  judiciaire.  Il  me  semble  que  toute 
la  jurisdiction  conférée  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant, 
même  en  matière  de  réunion  de  certaines  seigneuries  au 
domaine  du  Roi,  participait  largement  du  caractère  admi- 
nistratif.    Il  est  à  remarquer  que   cette  jurisdiction  n'a  ja- 
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mais  appartenu  aux  tribunaux  ordinaire  du  pays  soit  avant 
soit  depuis  l'arrêt  de  1711.  La  confiscation  et  la  réunion 
au  domaine  royal,  de  grands  territoires  faute  de  les  mettre  en 
valeur,  jusqu'à  la  promulgation  de  l'arrêt  de  1711,  éma- 
naient directement  de  l'autorité  royale  par  des  décrets  du 
Roi  en  conseil,  nommés  arrêts  de  retranchement.  Sans 
rapporter  ces  arrêts  en  détail,  car  sous  ce  rapport,  ils  sont, 
en  substance,  semblables,  je  me  contenterai  de  mentionner 
celui  de  1675,  qui  enjoignait  à  l'Intendant  Duchesneau  de 
faire  un  rapport  de  toutes  les  terres  concédées  et  non  défri- 
chées, ainsi  que  du  nombre  d'hommes  et  de  bestiaux  em- 
ployés à  leur  exploitation.  Sur  ce  rapport,  le  Roi  agit  en- 
core d'une  manière  directe,  et  par  l'arrêt  de  1679,  il  pronon- 
ça la  confiscation  et  la  réunion.  Par  l'arrêt  du  6  Juillet 
1711,  le  Roi  établit  d'abord  dans  la  colonie  un  pouvoir  qui 
rendit  inutile  son  intervention  immédiate  à  l'égard  des  con- 
fiscations et  des  réunions.  Il  ne  donna  cette  autorité  à  au- 
cun des  tribunaux  existant,  mais  il  choisit,  pour  l'exercer  le 
Gouverneur,  son  premier  fonctionnaire  exécutif  dans  la  co- 
lonie, et  l'Intendant,  fonctionnaire  judiciaire  possédant  aussi 
quelques  pouvoirs  législatifs.  C'était  ces  deux  mêmes  offi- 
ciers qu'il  avait  autorisés,  par  les  lettres  patentes  du  20 
May  1676  à  concéder  les  terres  en  fiefs  et  seigneuries,  au 
nom  de  la  Couronne.  Il  est  à  présumer  que  la  constitution 
spéciale  et  exceptionnelle  de  cette  cour  était  appuyée  sui- 
de bonnes  raison*  ;  il  me  semble  que  la  raison  sensible  qui 
a  porté  le  Roi  à  en  agir  ainsi  était,  en  se  soustrayant  à  la 
nécessité  d'intervenir  directement  en  matière  de  réunion,  de 
transmettre  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  avait  exercé  jus- 
qu'alors, à  son  représentant  qui,  au  lieu  d'être  lié  par  les 
règles  des  tribunaux  ordinaires,  pût  disposer  des  matières 
portées  devant  lui,  suivant  les  instructions  et  les  intentions 
de  son  maître,  le  Roi,  et  fût  en  même  tems  aidé  et  quelque 
fois  contrôlé  par  son  collègue  judiciaire.  Cette  opinion  em- 
prunte de  la  force  de  la  comparaison  qu'on  peut  faire  entre 
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le  tribunal  chargé  de  prononcer  la  réunion  des  terres  tenues 
en  fief  au  domaine  du  Roi,  et  celui  créé  par  l'autre  arrêt  de 
même  date,  pour  la  réunion  des  terres  tenues  en  censive  au 
domaine  du  seigneur.  Pour  ces  dernières  la  procédure 
s'instruisait  devant  l'Intendant  seul,  c'est-à-dire,  devant  un 
des  tribunaux  ordinaires  du  pays,  parce  que,  sur  la  plainte 
du  seigneur  contre  le  censitaire,  sa  fonction  consistait  sim- 
plement à  faire  l'application  des  règles  qui,  suivant  les  con- 
ditions du  contrat,  ou  la  loi,  devaient  régir  les  obligations 
et  les  droits  respectifs  des  parties.  C'est  un  fait  bien  établi 
par  la  déclaration  du  17  Juillet  1743,  que  depuis  plus  de 
trente  ans  le  Gouverneur  et  l'Intendant  n'avaient  suivi  au- 
cune règle  fixe  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs.  Après 
avoir  énoncé  que  ces  officiers  avaient  jurisdiction  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  juges,  cette  déclaration  ajoute  :  "  qu'il 
"  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de 
"  procéder  soit  aux  réunions  des  concessions,"  ni  sur  les 
autres  matières  dont  elle  parle  ;  puis  "  pour  faire  cesser  cet 
état  d'incertitude,"  elle  procède  à  établir  "  par  une  loi  pré- 
cise des  règles  fixes."  Il  serait  certainement  difficile,  en  face 
de  cet  énoncé  d'incertitude  et  d'absence  de  règles  fixes,  de 
croire  que  l'autorité  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant,  sous 
l'arrêt  de  1711,  avait  été  exercée  comme  une  cour  de  justice 
exerce  les  pouvoirs  qui  lui  sont  déférés,  soumise  à  des  prin- 
cipes de  loi  bien  établis,  et  à  des  formes  de  procéder  bien 
connues.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  et 
que,  même  en  matière  de  réunion  des  fiefs  au  domaine  de 
la  Couronne,  le  pouvoir  de  ces  officiers  tenait  plus  de  la 
nature  administrative  que  de  l'élément  judiciaire.  Mais 
quelque  doute  que  d'autres  puissent  avoir  sur  la  justesse  de 
ce  point  de  vue  plus  large,  il  ne  peut  y  en  avoir,  lorsqu'on 
prend  de  plus  en  considération  la  nature  du  devoir  que  le 
Gouverneur  et  l'Intendant  avaient  à  remplir  en  concédant 
les  terres,  sur  refus  du  seigneur  de  le  faire,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'arrêt  de  1711.     Dans  mon  opinion  l'exécution 
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de  ce  devoir  était  un  acte  exécutif  du  gouvernement  et  ne 
peut,  suivant  une  juste  interprétation,  être  classée  dans  la  dé- 
finition d'un  devoir  judiciaire.  Il  est  certain  que  nulle  cour, 
sous  aucun  système  de  lois  que  je  connaisse,  ne  peut  pren- 
dre la  terre  d'un  propriétaire,  et  la  donner  à  un  autre,  à  la 
condition  d'en  payer  le  prix  ou  la  considération  à  un  tiers, 
étranger  à  la  contestation  comme  aux  titres  y  relatifs.  Il  y 
a  ici  nécessairement  double  opération.  Si  les  procédés 
sont  judiciaires,  la  terre  après  avoir  été  ôtée  au  propriétaire 
doit  appartenir  à  quelqu'autre,  de  qui  le  titre  doit  émaner  en 
faveur  du  tiers.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  terre  ces- 
sant d'appartenir  au  seigneur,  doit  avoir  appartenu  à  la  Cou- 
ronne, avant  de  pouvoir  être  concédée  ;  et  alors,  pour  passer 
au  censitaire,  elle  a  dû  lui  être  concédée  au  nom  de  la  Cou- 
ronne par  ses  officiers.  Bien  certainement  cet  acte  ne  peut 
être  appelé  un  acte  judiciaire.  L'exposé  seul  des  faits  dé- 
montre que  les  fonctions  de  l'officier  agissant  ici,  sont  plus 
que  judiciaires.  Le  cas  cité,  où  le  jugement  de  la  Cour  tient 
lieu  de  titre,  n'a  lieu  que  lorsque  le  droit  à  ce  titre  a  été 
créé  par  le  propriétaire.  Le  jugement  alors  met  formelle- 
ment  et  complètement  a  exécution  ce  qui  avait  ete  promis 
avant.  Le  titre  alors  ne  dérive  pas  de  la  cour,  mais  du 
propriétaire  par  l'intermédiaire  de  la  cour.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit,  je  ne  vois  aucun  cas  où  une  cour  de  justice  puisse 
créer  un  titre  et  octroyer  une  propriété.  On  peut  observer 
que  le  langage  dont  l'arrêt  se  sert  relativement  aux  conces- 
sions est  impératif.  Le  Roi  leur  commande,  "  auxquels  or- 
donne Sa  Majesté  de  concéder"  dans  les  mêmes  termes 
qu'il  ordonne  aux  seigneurs  de  concéder.  C'est  un  ordre 
ou  commandement  par  le  Souverain  à  son  officier  exécutif, 
et  il  n'est  pas  dans  une  forme  d'expression  qui  confère  ou 

puisse  conférer  des  pouvoirs  judiciaires.  Les  termes  dont 
se  sert  cet  arrêt,  de  même  que  l'autre  de  la  même  date,  pour 
donner  des  pouvoirs  d'une  nature  judiciaire  relativement  à 
la  réunion  des  terres  non  défrichées  sont  :  qu'elles  soient  ré- 
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unies  sur  les  ordonnances  qui  en  seront  rendues.  C'est  là 
un  ordre  absolu  de  faire  une  chose  particulière.  Je  dois  ici 
faire  allusion  à  un  jugement  sur  lequel  on  s'appuie  comme 
contraire  à  l'idée  que  je  me  suis  faite  sur  ce  sujet.  C'est  le 
jugement  rendu  par  la  cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal,  le 
10  Avril  1820,  dans  la  cause  de  Lavoie  contre  la  Baronne 
de  Longueuil.  L'action  était  portée  par  un  habitant  pour 
obtenir  de  la  seigneuresse  la  concession  d'une  terre  en  bois 
debout,  sous  l'arrêt  de  1711.  Feu  Sir  James  Stuart,  alors 
au  barreau,  plaida  par  une  exception  déclinatoire  que  les 
pouvoirs  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant,  en  vertu  de  cet 
arrêt,  étaient  des  pouvoirs  exécutifs,  et  que  la  cour  n'avait 
pas  jurisdiction.  Feu  M.  Bedard,  de  la  part  du  demandeur, 
répondit  que  ces  pouvoirs  étaient  judiciaires,  l'habitant 
ayant,  en  vertu  de  l'arrêt,  droit  d'avoir  la  terre  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  et  que  le  jugement  à  intervenir  n'était  que  la 
déclaration  et  la  mise  à  exécution  de  ce  droit.  Le  juge- 
ment rendu  par  feu  le  juge  en  chef  Reid  débouta  l'excep- 
tion à  la  jurisdiction.  Je  concours  pleinement  dans  le  mode 
d'interprétation  de  l'arrêt  adopté  par  ce  savant  et  très  esti- 
mable juge.  "  Le  premier  point  à  considérer,  dit-il,  est  de 
"  savoir  si  le  pouvoir  donné  par  le  Roi  dans  l'arrêt  de  1711 
"  est  judiciaire,  ou  seulement  une  autorité  émanant  du  Sou- 
"  verain,  comme  seigneur  suzerain.  Les  termes  de  l'arrêt 
"  comporteraient  ce  dernier  sens,  vu  qu'il  y  est  pourvu  qu'au 
"  cas  de  refus  du  seigneur  de  concéder  les  terres  aux  habi- 
"  tans,  ceux-ci  s'adresseront  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant 
"  au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  aux 
"  dits  habitans  les  terres  par  eux  demandées  etc.,  ce  qui 
"  semble  n'avoir  en  vue  aucun  procédé  judiciaire,  mais 
"  contient  l'ordre  du  Souverain  à  ses  officiers  d'exécuter  sa 
"  volonté  à  ce  sujet."  On  voit  par  cette  partie  du  raisonne- 
ment du  juge  en  chef,  que  jusque  là  il  soutient,  sans  équi- 
voque, l'interprétation  que  j'ai  donnée  à  l'arrêt  de  1711.  Il 
procède  ensuite  à  un  examen  de  la  déclaration  du  17  Juil- 
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let  1743,  et  sur  l'autorité  de  cette  déclaration,  il  maintient 
la  jurisdiction  de  la  Cour.  Il  dit  :  "  Mais  si  nous  considé- 
"  rons  les  termes  et  les  dispositions  si  claires  et  si  explicites, 
"  de  la  déclaration  du  17  Juillet  1743,  on  voit  une  sembla- 
"  ble  jurisdiction  conférée  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant, 
"  sous  certaines  formes,  d'entendre,  juger  et  déterminer  les 
"  contestations  soulevées  devant  eux,  et  de  leur  jugement  il 
"  est  accordé  un  appel  au  Conseil  Supérieur."  Il  conclut, 
après  un  examen  de  l'organisation  des  différentes  cours,  sous 
la  domination  française,  que  les  pouvoirs  accordés  au  Gou- 
verneur et  à  l'Intendant  étaient  de  la  classe  des  justices  ro- 
yales extraordinaires,  et  que,  par  l'acte  de  la  34e  Geo.  3,  c. 
6,  sec.  8,  ils  ont  été  dévolus  aux  Cours  du  Banc  du  Roi. 
Je  suis  persuadé  que  ce  savant  juge,  pour  les  opinions  du- 
quel j'ai  le  plus  grand  respect,  était  sous  une  fausse  impres- 
sion quant  à  l'application  et  à  l'effet  de  la  déclaration  de 
1743.  En  premier  lieu,  on  peut  montrer  que  ses  disposi- 
tions pour  juger  les  contestations  y  mentionnées,  avec  droit 
d'appel,  ne  s'appliquent  aucunement  à  l'autorité  du  Gou- 
verneur et  de  l'Intendant,  en  matière  de  concession  sous 
l'arrêt  de  1711.  Et  en  second  lieu,  que  les  termes  mêmes 
de  la  déclaration  comportent  une  classification  et  une  dis- 
tinction qui  confirment  le  point  de  vue  adopté  dans  le  premier 
extrait  de  son  jugement,  et  qu'il  a,  je  pense,  entièrement 
perdu  de  vue  ;  le -préambule,  ou  plutôt  la  clause  introduc- 
tive  de  la  déclaration,  rapporte  au  long  la  matière  sur  la- 
quelle le  Roi  se  propose  de  législater,  et  cela  en  termes 
clairs,  précis  et  sans  ambiguité.  Ces  matières  sont  au 
nombre  de  trois  :  premièrement,  la  concession  des  terres  ; 
secondement,  la  réunion  au  domaine  de  la  Couronne  des 
terres  qui  y  étaient  sujettes  ;  et  troisièmement,  la  décision 
de  toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  des  con- 
cessionnaires, soit  à  l'égard  de  la  validité  ou  de  l'exécution 
des  concessions,  soit  relativement  à  la  situation,  étendue  ou 
limites  de  leurs  terres.     Toutes  ces  matières  sont  soumises 
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à  l'autorité  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant.  L'article  re- 
latif à  l'autorité  de  ces  fonctionnaires,  sur  les  contestations 
entre  concessionnaires  est  comme  suit  :  "  Les  Gouverneurs 
"  et  Intendans  continueront  aussi  de  connaître,  à  l'exclu- 
"  sion  de  tous  autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naî- 
"  tront  entre  les  concessionnaires  tant  sur  la  validité  et  ex- 
"  écution  des  concessions  qu'au  sujet  de  leurs  positions, 
"  étendues  et  limites."  Cet  article  s'applique  évidemment  au 
cas  de  deux  concessionnaires  de  la  Couronne,  contestant  réci- 
proquement la  validité  de  leurs  titres  respectifs,  ou  la  situa- 
tion ou  étendue  de  la  terre  concédée  à  chacun  d'eux,  mais  il 
n'y  a  pas  d'interprétation  assez  flexible  pour  l'étendre  à  un  sei- 
gneur en  litige  avec  l'habitant  qui  n'était  nullement  conces- 
sionnaire ;  et  entre  ce  dernier  et  le  seigneur,  il  ne  pouvait 
s'élever  de  contestation  sur  la  validité  de  leurs  titres,  non 
plus  que  sur  la  position  et  étendue  de  leurs  terres,  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  de  1711.  Il  est  donc  manifeste  que  les  dis- 
positions auxquelles  réfère  le  juge  en  chef  Reid,  n'ont  au- 
cune application  aux  concessions  à  être  faites  par  le  Gou- 
verneur et  l'Intendant  dans  les  cas  prescrit  par  l'arrêts.  Mais 
si  la  déclaration  de  1743  avait  quelqu'application  ou  quelque 
rapport  à  ces  concessions  sous  l'arrêt  de  1711,  que  je  suis 
convaincu  qu'elle  n'a  pas,  elle  contient  une  distinction  entre 
les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  de  ces  deux  offi- 
ciers, en  disposant  des  matières  qui  leur  sont  réservées,  qui 
me  semble  conclusive.  J'ai  déjà  mentionné  la  division  des 
sujets  de  législation";  énumérés  dans  la  clause  préliminaire 
de  la  déclaration,  et  cette  division  est  suivie  clairement 
jusqu'à  la  fin.  Le  premier  article  confère  au  Gouverneur  et 
à  l'Intendant,  ou  plutôt  leur  confirme  conjointement,  l'autorité 
de  concéder  les  terres  aux  conditions  ordinaires  et  accoutu- 
mées, et  ce  pouvoir,  il  n'y  a  pas  à  le  nier,  est  purement  ex- 
écutif. Le  deuxième  et  le  troisième  article  combinent  les 
deux  espèces  de  pouvoirs,  relativement  à  la  réunion,  des 
terres  au  domaine  de  la  Couronne,  en  défendant  de  recon- 
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céder  les  terres  avant  que  la  réunion  n'en  ait  été  prononcée. 
Le  quatrième  article,  qui  a  été  en  partie  récité,  a  rapport  aux 
contestations  entre  concessionnaires,  et  les  fonctions  qui 
peuvent  être  exercées  en  ces  cas  sont  judiciaires.  La  dis- 
tinction des  pouvoirs  est  aussi  fortement  marquée  dans  le 
cinquième  article.  Mais  c'est  dans  le  sixième  qu'elle  pa- 
rait d'une  manière  plus  frappante,  car  nous  avons  ici  une 
disposition  par  laquelle,  dans  le  cas  de  différence  d'opinion 
entre  le  Gouverneur  et  l'Intendant  sur  la  demande  de  terres 
à  eux  faite,  ils  doivent  suspendre  la  concession  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  reçu  les  ordres  de  S.  M.  ;  mais  dans  le  cas  de 
partage  d'opinions  sur  un  jugement  de  réunion  ou  sur  con- 
testation entre  concessionnaires,  ils  doivent  appeler  le  plus 
ancien  membre  du  Conseil  Supérieur  pour  rendre  jugement. 
I>a  distinction  qui  est  faite  ici  n'est  pas  susceptible  d'équi- 
voque. Dans  le  premier  cas,  les  ordres  du  Roi  doivent  dé- 
terminer les  doutes  en  matières  administratives,  c'est-à-dire, 
quant  à  la  concession  des  terres.  Dans  le  second  cas  le  par- 
tage d'opinion  dans  un  tribunal  composé  de  deux  juges  doit 
être  résolu  en  appelant  un  troisième  juge  d'un  autre  tribunal. 
La  même  distinction  se  poursuit  dans  le  huitième  article, 
par  l'appel  qui  est  donné  des  jugemens  en  réunion  et  sur 
contestations  entre  concessionnaires  ;  tandisqu'il  n'en  est  pas 
donné,  comme  de  raison,  à  l'égard  des  demandes  de  conces- 
sions, qui,  de  leur  nature,  comme  actes  exécutifs,  n'admet- 
tent aucun  appel.  J'ai  déjà  exprimé  l'opinion  que  les  dis- 
positions de  la  déclaration,  relatives  aux  réunions  des  terres 
au  domaine,  ne  s'appliquent  pas  aux  procédés  sous  l'arrêt 
de  1711,  en  vertu  duquel  les  concessions  devaient  être  faites 
par  le  Gouverneur  et  l'Intendant  ;  car  il  n'y  a,  dans  cet  ar- 
rêt, aucune  mention  de  réunion,  et  d'après  la  nature  som- 
maire des  procédés,  il  ne  parait  pas  qu'on  l'eût  en  comtempla- 
tion.  "  Les  termes  de  l'arrêt  ;  "  dit  le  juge  en  chef  Reid, 
"  semblent  n'avoir  projeté  aucun  cours  de  procédure  judi- 
"  ciaire."  Il  n'y  a  aucune  jurisprudence  sur  le   sujet,  ni 
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même  un  seul  cas  pour  faire  voir,  quelle  procédure  aurait 
été  suivie  parles  autorités  du  jour;  mais  prenant  pour  guide 
les  termes  de  la  loi,  je  comprends  qu'après  la  sommation 
faite  au  seigneur  et  après  son  refus,  l'habitant  fesait  sa  de- 
mande, sans  autre  formalité,  à  ces  officiers  et  obtenaient 
d'eux,  non  un  jugement  de  réunion  ou  autre  jugement  quel- 
conque, mais  une  concession  en  censive  en  la  forme  ordi- 
naire. Il  n'y  a  rien  dans  l'arrêt  qui  puisse  supporter  l'opi- 
nion qu'il  fallût  davantage,  et  cela  ne  requérait  que  des  fonc- 
tions administratives  ou  executives. 

Je  suis  donc  convaincu,  tant  par  les  termes  de  l'arrêt 
de  1711  relativement  aux  concessions,  que  par  le  caractère 
des  officiers  chargés  de  mettre  ses  dispositions  en  force, 
comme  aussi  par  la  nature  intrinsèque  des  devoirs  imposés, 
et  la  distinction  reconnue  et  sur  laquelle  est  basée  la  décla- 
ration du  17  Juillet  1743,  que  l'autorité  et  les  devoirs  du 
Gouverneur  et  de  l'Intendant,  sous  l'arrêt  de  1711,  étaient 
essentiellement,  sinon  purement  administratifs  ;  et  la  con- 
séquence nécessaire  qui  en  découle,  c'est  que  le  droit  de 
concéder  aux  termes  de  cet  arrêt,  n'a  jamais  passé,  par  au- 
cune loi  de  la  province,  et  même  sous  le  système  qui  pré- 
domine dans  le  Canada  Britannique,  n'a  pu  passer  aux  tri- 
bunaux qui  ont  existé  depuis  sa  cession  par  la  Couronne  de 
France. 
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TROISIEME     DIVISION. 


Les  questions  du  Procureur  Général  depuis  le  no.  26 
au  no.  38,  ont  rapport  aux  droits  des  seigneurs  dans  les  ri- 
vières qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  leurs  seigneurie? 
et  à  la  banalité  des  moulins. 
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Le  premier  objet  d'investigation  dans  la  présente  divi- 
sion, savoir,  le  droit  du  seigneur  dans  les  eaux,  embrasse 
deux  'questions:  lo.  quels  sont  les  droits  du  seigneur 
dans  les  rivières  navigables  ;  et  2o.  quels  sont  leurs  droits 
dans  les  rivières  non-navigables,  les  étangs  et  les  lacs  ? 

Il  me  semble  assez  inutile  de  retracer  historiquement, 
les  doctrines  qui  ont  prévalu,  à  différentes  époques,  en 
France,  au  sujet  du  droit  de  propriété  des  eaux.  Si  l'on 
prend  Championnière  pour  guide,  (1)  il  paraîtrait  que  jus- 
que vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  il  n'y  avait  au- 
cune distinction  entre  les  eaux  navigables  et  les  eaux  non- 
navigables,  et  qu'elles  étaient  également  susceptibles  de  do- 
maine privé.  Leur  propriété  était  possédée  indistincte- 
ment par  le  Roi,  le  seigneur  ou  le  censitaire,  comme  pro- 
priétaire du  territoire  qu'elles  traversaient. 
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Championnière,  néanmoins,  n'est  pas  supporté  par  les 
écrivains,  dans  cette  conclusion.     La  meilleure  opinion  est 
elle  que  les  rivières  navigables,  en  France,  ont  toujours 
it  partie  du  domaine  public.  (2) 


Ceci  était  conforme  au  droit  romain,  qui  mettait  les  ri- 
vières navigables  et  non-navigables  sous  la  même  règle  ; 
de  telle  sorte  qu'aucun  particulier  n'y  pouvait  avoir  droit 
de  propriété,  quoique  le  riverain  y  eût  un  droit  d'usage  pour 
la  navigation  ou  autre  objet  ordinaire.  A  une  époque  plus 
récente,  les  Rois,  en  France,  revendiquèrent,  par  leurs  or- 
donnances, un  droit  sur  les  rivières  navigables,  comme  par- 
tie du  domaine  public,  et  c'était  là  la  doctrine  reçue  au 
tems  de  la  cession  du  pays.  Mais  quelque  doute  qu'il  ait 
pu  y  avoir  sur  ce  sujet,  et  quels  qu'aient  été  les  motifs  qui 
ont  engagé  à  contester  à  la  Couronne  le  domaine  des  rivières, 

(1)  Championnière,  Propriété  des  eaux  courantes,  p.  G57-8, 
No.  382. 

(2)  R,ep„  de  Merlin,  vo.  Rivière,  p.  540,  §  1. 
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en  France,  ce  domaine  lui  appartenait  incontestablement  en 
ce  pays.  Lorsque  la  province  passa  sous  la  domination  an- 
glaise, l'ancien  droit  s'effaça,  et  le  nouveau  souverain  s'im- 
posa avec  ses  prérogatives  particulières  et  son  droit  public 
relatif  au  droit  de  propriété  de  la  Couronne  dans  les 
rivières  navigables,  comme  aux  autres  droits  de  même  na- 
ture. Le  nouveau  droit  est  donc  celui  que  je  conçois  de- 
voir régir  nos  décisions  sur  ce  sujet,  en  l'absence  de  droits 
conventionnels  ;  et  sous  ce  système  de  lois,  la  règle  indubi- 
table est  que  la  Couronne  a  la  propriété  absolue  et  le  profit 
des  rivières  navigables.  Suivant  le  droit  commun,  le  public 
a  droit  de  naviguer  sur  toutes  les  parties  d'une  rivière  navi- 
gable, et.  la  Couronne  elle-même  ne  peut  en  obstruer  le 
cours  navigable.     (1  Kent's  Comm.  p.  423-427.) 

Il  semble,  donc,  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  formuler 
la  décision  que  le  seigneur  n'a  aucun  droit  dans  les  rivières 
navigables,  comme  élément  de  la  tenure  féodale,  ou  comme 
découlant  des  termes  généraux  de  la  concession  royale 
Ces  droits,  dans  tous  les  cas,  doivent  être  limités  par  I 
conditions  particulières  de  la  concession  qui  les  confère  ; 
ces  conditions  mêmes  doivent  être  restreintes  chaque  lois  que 
les  aisemens  auxquels  le  public  a  droit  sur  les  rivières,  peu- 
vent en  être  affectés.  -%•* 
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Ces  observations  s'appliquent  également  aux  rivières 
llottables,  propres  au  transport  des  objets  de  commerce. 

Les  prétentions  des  seigneurs  dans  les  eaux  non-navi- 
gables sont  mieux  fondées.  Il  ne  peut,  je  pense,  y  avoir 
aucune  hésitation  à  déclarer  qu'en  France  les  petits  cours 
d'eau,  qui  n'étaient  pas  propres  à  la  navigation,  étaient, 
comme  fait  général,  sinon  comme  matière  de  droit,  dans  la 
main  des  seigneurs  ;  et  que  dans  ce  pays  elles  ont  passé 
par  la  concession  royale,  au  seigneur,  c'est  ce  qui  me  paraît 
hors  de  doute.  La  principale  difficulté  qui  s'est  élevée  sur 
ce  point,  touche  à  la  nature  du  ttitre  du  seigneur.     Suivant 
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la  proposition  soumise  sur  la  31e  question,  on  considère  que 
le  droit  du  seigneur  dans  ces  eaux  n'était  qu'un  incident  de 
son  autorité  justicière,  un  droit  de  police  sur  ces  eaux,  en  sa 
qualité  de  haut-justicier  ;  et  l'on  prétend  qu'en  conséquence 
du  changement  de  souveraineté,  par  la  cession  du  pays,  cette 
qualité  a  nécessairement  pris  fin,  et  en  conséquence  tous  les 
droits  qui  en  découlaient  furent  perdus.  Je  ne  suis  pas 
tout-à-fait  prêt  à  admettre  que  cette  dernière  conséquence 
soit  exacte,  même  en  adoptant  l'opinion  émise  sur  l'ori- 
gine du  droit  des  seigneurs  sur  les  eaux.  H  y  a  des  raisons 
nombreuses  et  imposantes  pour  ne  pas  admettre  que  l'ab- 
sorption, par  la  nouvelle  autorité  royale,  de  l'administration 
de  la  justice,  a  pu  avoir  l'eflet  de  faire  disparaître  les 
droits  lucratifs  qui  y  étaient  attachés.  Mais  il  est  inutile 
que  j'entre  dans  cette  discussion  ;  car,  après  l'examen  at- 
tentif qu'il  m'a  été  possible  de  donner  à  cette  matière,  j'en 
suis  venu  à  la  conclusion  que,  dans  ce  pays,  le  droit  dans 
ces  eaux  n'était  pas  un  droit  de  haute  justice,  mais  était  au 
ntraire  un  droit  inhérent  à  la  concession  du  fief  et  en  fai- 
ait  partie.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  à  aucun  de  ceux  qui 
ont  pris  une  part  dans  l'affaire  soumise  à  cette  Cour,  que 
cette  conclusion  n'est  pas  exempte  de  difficulté.  De  toutes 
les  questions  obscures  que  nous  avons  eu  à  examiner,  c'est 
peut-être  la  plus  épineuse.  La  collection  et  la  classifica- 
tion par  Championnière  (1)  des  opinions  des  commentateurs 
du  droit  féodal,  et  le  traité  de  M.  Rives,  sur  le  droit  de  pro- 
priété dans  les  eaux  non-navigables,  mettent  au  jour  une 
grande  variété  d'opinions  contradictoires.  On  peut  cepen- 
dant, je  crois,  dire  avec  vérité  que  les  auteurs  qui  soutien- 
nent directement  la  doctrine  que  ce  droit  appartient  au  haut 
justicier,  sont  inférieurs  en  nombre,  et,  on  peut  dire  aussi, 
en  influence,  sauf  une  ou  deux  exceptions  douteuses,  à  ceux 
qui  attribuent  ce  droit  au  seigneur  soit  comme  seigneur  féo- 
dal ou  comme  propriétaire  riverain.  Guyot,  (2)  en  son  traité 

(1)  Championnière,  des  eaux  courantes  p.  692  à  755. 

(2)  Guyot,  traité  des  fiefs,  2e  partie,  p.  663  à  670. 
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des  Fiefs,  a  aussi  réuni  et  examiné  les  autorités  de  part  et 
d'autre,  et  on  peut,  sous  certain  rapports,  s'appuyer  peut-être 
plus  sur  lui  que  sur  Championnière. 

Conformément  à  l'intention  que  j'ai  déjà  exprimée,  je 
m'abstiens  d'entrer  dans  l'exposé  ou  la  discussion  de  ces 
autorités  ;  c'est  un  travail  qui  a  été  répété  à  plusieurs 
reprises  depuis  que  cette  Cour  a  commencé  à  siéger,  et  on  a 
mis  à  découvert  toutes  les  sources  où  l'on  pouvait  puiser 
des  renseignemens  sur  le  sujet.  Le  résultat  de  mes  délibé- 
rations, au  milieu  de  toutes  ces  contradictions  et  de  ces  opi- 
nions irréconciliables,  est  que  mon  opinion  penche  dans  la 
direction  que  j'ai  déjà  indiquée. 

Le  seigneur  est  donc,  en  ce  pays,  devenu  propriétaire 
des  eaux  non-navigables,  des  étangs  ef,  lacs,  comme  des 
cours  d'eau,  en  vertu  de  la  concession  qu'il  tenait  de  la 
Couronne.  Il  les  possède  précisément  comme  son  fief  ou 
son  domaine  ;  ou,  en  d'autres  mots,  il  les  possède  parce 
qu'elles  sont  un  accessoire  nécessaire  et  inséparable  de  la 
concession  et  de  la  propriété  du  territoire  qui  les  contient 
ou  qu'elles  traversent.  Mais  de  même  qu'elles  découlent 
du  titre  d'inféodation,  de  même  elles  passent  avec  le  titre 
de  sous-inféodation  ou  d'accensement.  Je  ne  puis  décou- 
vrir aucun  caractère  particulier  ou  sacré,  dans  le  droit  que 
le  seigneur  tire  des  termes  de  la  concession  royale,  qui 
puisse  empêcher  que  les  mêmes  termes,  dans  les  conces- 
sions qu'il  fait,  transmettent  ce  même  droit  au  censitaire. 
Le  droit  commun  veut  que  la  même  interprétation  s'appli- 
que aux  deux  contrats,  et  je  ne  trouve  rien  pour  me  con- 
vaincre qu'une  exception,  telle  que  celle  invoquée  par  les 
seigneurs,  a  existé,  même  en  France,  en  faveur  du  contrat 
féodal  ;  et  dans  ce  pays,  en  considérant  la  nature  des  con- 
cessions royales,  et  tout  le  caractère  modifié  de  la  tenure,  je 
suis  convaincu  que  la  prétention  n'a  aucun  fondement. 
Quant  à  ce  qui  regarde  les  cours  <l'eau  non  navigables,  je 
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concours  dans  l'opinion  énergiquement  exprimée  par  Cham- 
pionnière,  à  la  page  679  de  son  traité.  En  discutant  la  né- 
cessité d'une  clause  spéciale  pour  faire  passer  le  droit  de 
propriété  des  cours  d'eau,  il  dit  :  "  En  effet  dans  les  dispo- 
"  sitions  féodales,  les  eaux  courantes  suivent  constamment 
"  le  domaine  utile.  Leur  jouissance  passe  successive- 
"  ment  du  suzerain  au  dominant,  du  dominant  au  vassal, 
"  du  vassal  au  censitaire,  et  du  censitaire  à  l'emphytéotc, 
"  comme  condition  essentielle  de  toute  exploitation  territo- 
u  riale..."  et  ilvcontinue:  "la  clause  énumérative  des 
"  formules  est  remplacée  par  ces  expressions,  cum  omnibus 
"  adjacentiis  et  pertinentiis.  Le  détail  des  actes  antérieurs 
"  à  cette  époque  avait  pour  cause  l'absence  d'un  principe 
"  déterminant  des  objets  compris  naturellement  dans  la 
*'  transmission  d'un  immeuble  :  plus  tard  les  jurisconsultes 
"  constituèrent  ce  principe,  et  l'énumération  devint  super- 
"  iîue."  La  conclusion  finale  relativement  aux  droits  du 
seigneur  dans  les  eaux  non-navigables  est  donc,  que  ses 
roits^passent  avec  la  terre  par  le  titre  de  concession,  à  moins 
d'une  réserve  spéciale  de  la  propriété  de  ces  eaux.  Quand 
aux  cours  d'eau  qui  baignent  la  terre  concédée,  sans  y  être 
renfermés,  la  règle  indubitable,  si  mes  vues  de  cette  branche 
du  sujet  sont  correctes,  est  que  le  droit  de  chaque  proprié- 
taire riverain  s'étend  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau,  ad 
f'ilwm  médium  aquœ.  Telle  est  la  doctrine  du  droit  civil, 
de  la  loi  commune  en  Angleterre,  et  elle  semble  nécessaire- 
ment une  règle  universelle  qui  ne  souffre  aucune  difficulté. 
Elle  est  énoncée  par  Henrion  de  Pansey,  en  ces  termes  :  " 
"  Lorsque  deux  seigneuries  sont  séparées  par  une  rivière, 
"  elle  appartient  à  chaque  seigneur  pour  moitié,  c'est-à-dire 
"  jusqu'au  fil  de  l'eau.  Tous  les  auteurs  sont  unanimes 
"  sur  ce  point  et  quelques  coutumes  le  disent  expressément." 
(1)  La  règle  n'est  pas^particuliôre  au  seigneur,  mais  s'étend 
à  toutes  les  descriptions  de  propriétaires  riverains. 

(1)  Matières  féodales,  t.  4,  §.   8,  p.   660.     6  Guyot.   Traité   des 
Fiefs,  p.  670. 


55  e 

BANALITE    DE    MOULIN. 


J'ai  maintenant  quelques  remarques  à  faire  sur  le  droit 
de  banalité  de  moulin,  droit  qui  a  toujours  été  regardé  par 
les  adversaires  de  la  tenure  féodale  comme  particulièrement, 
odieux.  De  ce  nombre  est  Championnière,  qui  en  discute 
l'histoire  et  les  caractères  (p.  552  à  579)  dans  un  esprit  très 
hostile  ;  et  accuse  sans  façon  d'ignorance  et  de  mauvaise 
foi,  les  feudistes  dont  les  opinions  ne  cadrent  pas  avec  les 
siennes.  Il  est  néanmoins  peu  important,  sous  le  point  de 
vue  pratique,  de  rechercher  si  ce  droit,  en  France,  était  une 
usurpation  du  seigneur,  un  avantage  arraché  par  la  force  à 
la  faiblesse  ;  ou  s'il  procédait  des  besoins  et  intérêts  mu- 
tuels des  parties  intéressées,  le  seigneur  et  le  censitaire. 
Ce  ne  serait  pas  s'éloigner  de  la  vérité  de  dire  qu'aucune 
de  ces  hypothèses  ne  peut  être  admise  comme  applicable  à 
tous  les  cas  ;  que  dans  les  uns  le  droit  dérivait  d'un  de  ces 
mode  et  dans  d'autres  cas,  de  l'autre  mode.  Ici,  en  Cana 
da,  une  semblable  investigation  est  inutile,  car  nous  avons  la 
loi  ;  et  personne  ne  peut  nier  que  ce  droit  a  été  établi  plu- 
tôt dans  l'intérêt  du  censitaire  que  pour  l'avantage  du  sei- 
gneur ;  et  qu'il  a  été,  dans  son  origine,  une  institution 
avnntageuse.  J'ai  développé  mes  vues  sur  ce  sujet  impor- 
tant comme  point  légal,  en  rendant  jugement  dans  la  cause 
de  Monk  vs.  Morris.  Les  argumens  sur  lesquels  ce  juge- 
ment était  basé  sont  consignés  dans  le  3e  volume  des  "  Dé- 
cisions judiciaires  du  Bas-Canada  "  p.  17  et  suivantes. 
Après  avoir  relu  attentivement  ce  rapport,  je  puis  dire  que 
rien  de  ce  que  j'ai  entendu  de  la  bouche  des  avocats,  dans 
leurs  raisonnemens  savans  et  étendus,  n'a  pu  ébranler  ma 
conviction  quant  à  l'exactitude  des  conclusions  émises  dans 
cette  cause  là.  Je  ne  perdrai  donc  pas  de  tems  à  chercher 
à  les  étaycr  et  à  les  soutenir  davantage.  Même  à  l'égard  des 
effets  de  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  1G75,  sur  lesquels 
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j'avais  une  opinion  différents  de  celle  adoptée  par  mes  con- 
frères juges,  je  me  contenterai  de  dire,  que  je  ne  trouve  au- 
cune preuve  que  le  moulin  de  Dombourg  fût  un    moulin  à 
vent,  ou  que  la  contestation  qui  s'est  élevé  entre  les  deux 
meuniers   roulât  sur  un  point  de  ce  genre.     Mais  en  suppo- 
sant qu'il  en  fût  ainsi,  il  est  incontestable  que  l'arrêt  a  in- 
iroduit,  comme  droit  légal,  quelque  chose   qui  excédait  le 
droit  conventionnel  de  la  banalité.     Car  le  72e  article  de  la 
Coutume  de  Paris,  qui  a  rapport  aux   moulins  à  vent,  n'est 
pas  moins  strict  ni  impératif  que  le  71e,  qui  établit  qu'il  n'y 
aura  pas  de  banalité  sans  titre  ;  et  le  72e  ajoute  que  ce  titre 
ne  s'étendra  pas  aux  moulins  à  vent,  s'ils  n'y  sont  spéciale- 
ment mentionnés.    La  banalité  a  été,  par  l'arrêt,  ainsi  éten- 
due à  ces  derniers  sans  l'aide  de  convention  ou  titre,  et  ainsi 
l'article  72e  s'est  trouvé  abrogé,  et  ainsi  a  été  d'abord  introduit 
le  principe  de  la  banalité  légale  qui  a  été  ensuite  confirmé  et 
établi  plus  parfaitement  par  l'ordon.  de  1686.     Il  importe 
peu  cependant  que  j'aie  raison  ou  tort  sur  ce  point,  car  il  y 
concours  général  d'opinions,  dans  tous  les  cas,  que  la  bana- 
fe  lité  de  moulin   existe  comme  droit  légal,  indépendamment 
^cle  la  convention,  en  vertu  de  l'arrêt  ou  décret  du  Roi,  en 
conseil,  en  date  du  4  Juin  1686,  et  publié  en  ce  pays  en  fé- 
vrier 1707.     Ce  point  établi,  les  autres  questions  importan- 
tes que  la  Cour  a  à  déterminer,  ont  rapport  à  l'étendue  et 
aux  effets  de  ce  droit.     Les  point  censés  réglés  par  le  juge- 
ment dans  la  cause  de  Monk  vs.  Morris  sont  : 

lo.  Que  le  droit  de  banalité  de  moulin  existe  dans 
cette  province  (Bas  Canada)  sans  titre,  comme  droit  légal 
et  seigneurial. 

2o.  Que  le  droit  d'empêcher  l'érection  d'autres  moulins 
dans  les  limites  (banlieue)  de  la  seigneurie,  et  de  les  faire 
démolir,  lorsqu'ils  sont  bâtis,  est  une  partie  constituante  et 
essentielle  de  ce  droit. 

Outre  ces  points  il  est  nécessaire  de  poser  une  règle 
relativement    aux    espèces   et    à    la    quantité    de   grains 
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que  les  sujets  banniers  sont  tenus  de  porter  moudre 
au  moulin  banal.  Je  pense  que  l'obligation  n'était  pas 
restreinte  au  bled,  mais  s'étendait  à  tous  les  grains.  Les 
termes  dont  on  se  sert  dans  l'arrêt  de  1675,  et  qui  se 
retrouvent  constamment  dans  les  jugemens  des  Intendans 
contre  les  censitaires  sont  :  qu'ils  seront  tenus  de  "  porter 
moudre  leurs  grains."  C'est  un  terme  générique  qui  ne 
peut  être  interprété  comme  ne  voulant  dire  qu'une  seule 
espèce  de  grains.  On  trouve  des  exemples  de  l'usage  de 
cette  forme  d'expression  dans  deux  jugemens  d'Intendans, 
rendus  le  10  Juillet  1742,  et  on  la  trouve  aussi  dans  d'au- 
tres instances.  Je  crois  qu'on  peut  affirmer  que  la  conclu- 
sion que  le  bled  était  le  seul  grain  compris  dans  l'obligation 
aurait  dans  ce  pays  conduit  à  des  résultats  bien  défavorable 
aux  censitaires,  et  incompatibles  avec  l'objet  et  les  circons- 
tances de  l'établissement  originaire  de  ce  droit.  Dès  son 
origine  il  était  destiné  à  assurer  au  censitaire  le  moyen  de 
moudre  son  grain  ;  et  si  ces  moyens  de  mouture  se  bornaient 
au  bled,  le  laissant  sans  moyen  de  moudre  ses  autres  grains, 
le  bienfait  qu'on  voulait  lui  conférer  se  trouvait  bien  incom-  • 
plet.  Ensuite  les  droits  et  les  obligations  étaient  corréla- 
tifs ;  si  le  seigneur  pouvait  être  contraint  de  bâtir  un  mou- 
lin pour  la  commodité  du  censitaire,  il  n'était  que  juste  que 
ce  dernier  contribuât  à  la  rénumération  du  seigneur,  en  ap- 
portant au  moulin  banal  toutes  les  espèces  de  grains  qu'il 
pouvait  avoir  besoin  de  moudre  pour  l'usage  de  sa  maison. 
Il  est  certain  qu'en  France  ce  droit  n'était  pas  restreint  au 
bled  seul.  Denizart,  dans  sa  collection,  (1)  cite  une  déci- 
sion du  parlement  de  Bretagne,  qui  a  maintenu  un  seigneur 
dans  sa  demande  et  prétention  de  comprendre  l'orge  sous  le 
droit  de  banalité.  Dans  le  Répertoire  de  Guyot,  vo.  Moulin 
p.  696,  on  trouve  des  autorités  pour  et  contre  l'extension  de 
ce  droit  aux  grains  autres  que  le  bled,  et  l'on  y  donne  l'opi- 
nion du  président  Bouhier  comme  favorable  à  cette  exten- 

(1)  Nouv.  Denizart,  vo.  Banalité  p.  648,  no.  5. 
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sion,  lorsqu'elle  était  exprimée  en  termes  semblables  à  ceux 
auxquels  il  est  fait  allusion  dans  l'arrêt  de  1675  et  dans  les 
jugemens  des  Intendans.  Sous  le  même  mot,  dans  le  Ré- 
pertoire de  Guyot,  p.  695,  il  est  rapporté  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Normandie,  qui  a  condamné  une  partie  à  l'amende 
pour  n'avoir  pas  fait  moudre  au  moulin  banal  le  sarrazin,  et 
dans  Henrion  de  Pansey  (1)  on  trouve  rapporté  au  long  l'ar- 
rêTde  Gonesse,  dans  lequel  le  défendeur  est  condamné  à 
moudre  ses  bled  et  grains.  Il  me  semble  difficile,  en  pré- 
sence de  ces  faits,  de  justifier  la  conclusion  que  la  banalité 
est  restreinte  au  bled  seul.  Quant  à  la  quantité  de  grain 
que  le  censitaire]  était  obligé  de  porter  au  moulin  du  sei- 
gneur, les  autorités  ne  manquent  pas  ;  mais  elles  sont  am- 
biguës, sinon  contradictoires.  Par  l'arrêt  de  Gonesse,  dont 
je  viens  de  parler,  et  qui  paraît  avoir  été  reçu  comme  auto- 
rité réglant  ce  point,  tous  les  grains  nécessaires  pour  la  con- 
sommation de  la  famille,  recueillis  dans  la  seigneurie,  ou 
apportés  d'ailleurs,  y  étaient  sujets  ;  et  telle  est  la  règle  que 
je  suis  disposé  à  admettre,  comme  résultant  de  tout  ce  qu'on 
'trouve  dans  les  ordonnances  et  les  jugemens  des  Intendans^ 
quoiqu'on  ne  puisse  dire  qu'il  y  ait  aucune  jurisprudence 
ni  aucune  décision  formelle  sur  ce  point.  La  Cour  a 
adopté  cette  règle  dans  ses  réponses  aux  questions  sur  ce 
sujet  et  je  crois  qu'elle  est  véritable  et  juste. 

Je  ferai  maintenant  quelques  observations  sur  quelques 
autres  points  qui  n'entrent  pas  dans  ma  classification  gé- 
nérale. 

La  première  a  rapport  à  la  44e  question  du  procureur 
général  sur  le  droit  de  relief;  et  les  autres  ont  trait  aux 
questions  supplémentaires. 

(1)  Dissert.  Féod.  t.  1.  vo.  Banalité,  p.  9. 
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DROIT    DE    RELIEF. 


Les  différens  membres  de  ce  tribunal  ont  éprouvé  beau- 
coup de  difficultés  sur  la  réponse  à  faire  à  la  44e  question 
proposée  par  le  procureur  général,  en  tant  qu'elle  a  rapport 
au  droit  de  relief.  La  décision  adoptée  par  la  majorité  va 
à  dire  que  ce  droit  doit  être  considéré  comme  existant  en- 
core légalement,  et  que  sa  valeur  doit  en  conséquence  être 
déduite  du  montant  de  l'indemnité  du  seigneur  ;  mais  en 
môme  tems  on  déclare  qu'il  ne  paraît  pas  à  la  Cour  que  ce 
droit  ait  jamais  été  exigé  par  la  Couronne.  Je  ne  puis  ac- 
quiescer à  cette  décision  ;  non  que  je  sois  prêt  à  maintenir 
que  les  articles  de  la  Coutume  de  Paris,  en  vertu  desquels 
ce  droit  existe,  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi,  mais  parceque 
je  crois  que  la  Cour  aurait  dû  exprimer  une  opinion  plus 
décisive  sur  l'omission  non  interrompue  par  la  Couronne  de 
l'exiger,  sous  la  domination  Française,  comme  sous  la  do- 
mination Anglaise  en  Canada.  Rien  ne  peut  être  plus  con- 
cluant, comme  fait,  que  cette  cessation  si  constante  et  si  ^ 
prolongée  de  l'exercice  de  ce  droit  ;  et  pour  ajoutera  sa  force 
on  trouve  que,  dans  la  collection  des  lois  du  Canada  faite 
par  ordre  Sir  Guy  Carleton,  les  articles  de  la  Coutume  de 
Paris  relatifs  à  ce  droit,  sont  omis,  a  raison  de  ce  qu'ils  n'ont 
jamais  été  mis  en  force  en  ce  pays,  et  Cugnet,  autorité  as- 
sez imposante  sur  ce  point,  déclare  que  le  droit  de  relief  a 
été  aboli  par  un  ordre  de  Sa  Très  Gracieuse  Majesté,  dûe- 
ment  enregistré  dans  les  archives  de  Québec,  et  ce  droit, 
ajoute-t-il,  n'a  jamais  été  perçu  par  les  officiers  du  domaine 
du  Roi.  (1)  L'ordre  dont  parle  Cugnet,  comme  abolissant 
ce  droit,  se  trouve  dans  la  collection  des  Edits  et  déclara- 
tions du  Roi.  Il  est  en  date  du  20  Mai  1676,  et  n'est  autre 
chose  que  la  commission  donnée  au  Gouverneur  et  à  l'In- 
tendant de  concéder   les  terres,    avec  une  clause  addition- 

(1)  Traité  des  fiefs  par  Cugnet,  p.  50. 
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nelle  sur  laquelle  il  s'appuie  et  qu'il  donne  comme  conçue 
en  ces  termes  :  "  Que  les  anciens  titres  qui  avaient  été  don- 
"  nés  par  la  compagnie  sous  les  conditions  de  la  Coutume 
"  de  Vexin  le  Français  contenue  en  la  Coutume  de  Paris 
"  seront  remis  et  censés  être  sous  la  seule  Coutume  de  la 
"  Prévoté  et  Vicomte  de  Paris."  (1)  Je  ne  trouve  point  dans 
ces  termes  aucune  abrogation  directe  du  droit  de  relief;  et 
quoique  Cugnet  assure  encore  que  tel  est  son  effet,  ce  serait 
cependant  aller  trop  loin  que  de  conclure  que  la  loi  établie 
par  la  Coutume  de  Paris  a  été  rappelée  par  une  autre  loi. 
Mais  il  n'y  a  pas  à  nier  que  la  chose  est  posée  de  manière 
à  permettre  le  doute,  et  en  affirmant  la  simple  légalité  du 
droit  de  relief,  j'y  joindrais  l'expression  sans  équivoque  de 
ma  conviction,  qu'après  un  laps  de  tems  aussi  long,  sans  une 
seule  instance  où  il  ait  été  exigé,  et  vu  les  opinions  aux- 
quelles il  vient  d'être  fait  allusion,  la  Couronne  doit  être 
considérée  comme  ayant  virtuellement  abandonné  ce  droit  ; 
et  qu'en  justice  il  ne  doit  pas  être  inclus  parmi  les  droits  lu- 
cratifs qui  doivent  être  évalués  contre  le  seigneur,  en  ré- 
lant  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  doit  payer. 


La  mise  en  force  de  ce  droit  à  l'encontre  de  proprié- 
taires qui  ont  acheté  leurs  seigneuries  avec  la  connaissance 
qu'on  ne  l'avait  jamais  exigé,  et  avec  la  croyance,  qui  était 
universelle  dans  le  pays,  qu'il  ne  le  serait  jamais,  serait  cer- 
tainement un  acte  d'oppression  et  une  injustice.  Comme 
de  raison,  je  ne  comprends  pas  sous  cet  aspect,  le  relief  dû 
sous  la  Coutume  du  Vexin  le  Français  comprise  dans  celle 
de  Paris  ;  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  réponse  préparée  sur 
ce  sujet,  et  dans  laquelle  M.  le  juge  Meredith  et  M.  le  juge 
Badgley  concourent  avec  moi. 

La  question  suivante  en  est  une  soumise  par  Madame 
Harwood,  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  commissaires  sei- 
gneuriaux, de  déclarer  nuls  en   tout  ou  en  partie  des  con- 

(1)  Edits  et  Décl.  du  Roi,  par  Cugnet,  p.  5. 
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trats  entre  seigneurs  et  censitaires.  La  réponse  de  la  ma- 
jorité de  la  Cour  est  comme  suit  :  "  Ces  commissaires  ne 
"  peuvent  pas  légalement  prendre  sur  eux  de  traiter  comme 
"  nul,  un  contrat  ou  la  clause  d'un  contrat,  de  la  nature  de 
"  celui  qui  fait  l'objet  de  la  présente  question  et  de  la  ques- 
"  tion  précédente,  à  moins  que  cette  nullité  n'ait  été  pro- 
"  noncée  par  le  jugement  d'une  cour  de  jurisdiction  compé- 
"  tente,  ou  que  tel  contrat,  ou  telle  clause  de  contrat  n'ait 
"  été  déclaré  illégal  par  les  décisions  de  cette  Cour  spé- 
"  ciale." 

Je  concours  dans  cette  réponse.  Je  suis  convaincu  par 
la  lecture  attentive  de  l'Acte  Seigneurial  sur  cette  matière, 
que  les  pouvoirs  des  commissaires  de  regarder  les  contrats 
comme  nuls,  ne  peuvent,  d'après  les  dispositions  de  l'acte, 
s'étendre  audelà  des  limites  posées  dans  la  réponse.  Aller 
audelà  serait  assumer  que  la  législature  leur  a  conféré  la 
jurisdiction  des  tribunaux  ordinaires;  et  chaque  réclamation 
du  seigneur,  et  chaque  titre  de  concession  des  censitaires 
pourrait  être  le  sujet  de  contestation  relativement  à  la  vala- 
dité  en  général  des  stipulations  y  contenues.  C'est  pour 
prévenir  une  semblable  anomalie  que  cette  Cour  spéciale  a 
été  établie,  afin  de  régler  toutes  les  questions  de  droit  qui 
pourraient,  suivant  toute  probabilité,  se  présenter  devant 
les  commissaires  ;  et  leur  autorité,  je  pense,  ne  peut  qu'ap- 
pliquer aux  contrats  produits  les  règles  fournis  par  nos  déci- 
sions. Si  les  censitaires  désiraient  ou  désirent  faire  réduire 
quelques  stipulations  dans  leurs  actes,  sur  des  moyens  au- 
tres que  ceux  déterminés  par  cette  Cour,  ils  devront  recou- 
rir aux  tribunaux  ordinaires  et  produire  devant  les  commis- 
saires, pour  leur  servir  de  règle,  le  jugement  obtenu  devant 
ces  tribunaux.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  commissaires 
sont  tenus  de  regarder  les  stipulations  faites  par  les  parties, 
comme  légales  et  obligatoires  à  leur  égard. 

Il  est  encore  un  autre  sujet,  sur  lequel  je  dois  dire  quel- 
ques mots  avant  de  terminer,  afin  de  justifier  la  position  que 
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j'ai  prise  à  cet  égard,  et  dans  laquelle  je  n'ai  pu  rencontrer 
le  support  d'aucun  autre  membre  de  la  Cour.  Il  résulte  de 
5a  quatrième  question  supplémentaire  soumise  par  Madame 
Harwood  comme  suit  :  "  Aucun  des  commissaires  peut-il 
'"  légalement  dans  une  des  classes  de  fiefs  et  seigneuries 
"  dont  il  est  mention  dans  la  première  question  supplémen- 
"  taire  ci-dessus,  prendre  sur  lui,  d'exiger  du  seigneur  ou 
u  d'aucun  censitaire,  sa  coopération  dans  aucun  procédé  en 
"  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  si  tel  seigneur  ou  cen- 
u  sitaire  préfère  se  prévaloir  des  dispositions  du  dit  statut 
"  impérial  sur  ce  sujet  ?  Et  s'il  en  est  ainsi,  à  quel  degré 
"  et  de  quelle  manière  cette  coopération  peut-elle  être  léga- 
"  lement  mise  à  effet  ?  " 

La  classe  de  fiefs  et  seigneuries  à  laquelle  il  est  fait 
allusion  dans  cette  contre-question,  comprendrait  toutes  les 
terres  tenues  sous  la  tenure  féodale  en  Canada  ;  et  l'objet 
de  la  question,  tel  que  compris  par  la  Cour,  est  de  faire  dé- 
cider si  "  l'Acte  Seigneurial  de  1854"  est  en  conflit  avec  les 
tatuts  impériaux,  connus  sous  les  noms  de  "  Canada  Trade 
et"  et  "  Canada  Tenures  Act  ;"  et  s'il  peut  être  annulé  ou 
restreint  par  ces  deux  actes.  J'ai  refusé  de  répondre  à  cette 
question,  par  la  raison  qu'elle  ne  peut  être  soumise  à  cette 
Cour,  d'après  les  dispositions  de  l'acte,  et  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  déclarer  que  nous  n'avons  aucune  autorité  d'y  ré- 
pondre. Je  crois  avoir  clairement  démontré  que  cette  ques- 
tion n'entre  pas  dans  le  cadre  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
conférés  et  qu'une  réponse  à  cette  question  comporterait  une 
assomption  de  pouvoirs  qui  ne  saurait  être  justifiée.  Si 
nous  étions  ici  a  siéger  comme  une  cour  ordinaire  de  loi, 
nul  doute  qu'en  vertu  des  pouvoirs  généraux  dont  nous  som- 
mes investis,  nous  pourrions  déclarer  que  nous  n'avons  pas 
jurisdiction,  à  raison  du  conflit  entre  la  législation  impériale 
«et  la  législation  coloniale  que  la  question  fait  supposer  ; 
mais  ici  il  n'est  pas  question  de  jurisdiction,  car,  quelque 
fat  la  décision  sur  l'effet  des   statuts  impériaux,  en  empê- 
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chant  l'abolition  de  la  tenure  féodal  du  la  manière  ordon- 
née par  l'Acte  Seigneurial,  le  parlement  provincial,  avait, 
certainement  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'imposer  aux  juges 
ici  présens,  le  devoir  spécial  de  répondre  aux  questions  sur 
des  matières  liées  à  cette  tenure,  et  ce  devoir  ils  doivent  le 
remplir,  lors  même  qu'il  serait  probable  et  même  certain 
que  leurs  réponses  seraient  rendues  inutiles  par  quelque  loi 
contraire  émanée  de  la  mère  patrie.  Mais  nous  ne  sommes 
pas  revêtus  ici  des  pouvoirs  des  tribunaux  ordinaires,  car  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  que  ce  tribunal  est  une  cour  ex- 
ceptionnelle. Ses  pouvoirs  sont  limités  précisément  aux 
matières  qui  lui  sont  référées  par  le  statut,  et  ne  peuvent, 
par  implication,  être  étendus  à  aucune  autre.  La  définition 
et  la  mesure  de  ces  pouvoirs  se  trouvent  dans  les  disposi- 
tions de  la  16e  clause  de  l'acte  qui  est  dans  les  termes  sui- 
vans  :  "  . .  le  procureur  général  de  S.  M.  pour  le  Bas-Ca- 
"  nada,  rédigera,  aussitôt  que  possible  après  la  passation 
"  du  présent  acte,  pour  être  soumises  à  la  décision  des 
"  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  Supé- 
"  rieure  pour  le  Bas-Canada,  les  questions  qu'il  jugera  les 
"  plus  propres  à  décider  les  points  de  droit,  qui,  dans  son 
"  opinion,  seront  soumis  à  la  considération  des  dits  corn- 
"  missaires  en  déterminant  la  valeur  des  droits  de  la  Cou- 
"  ronne,  du  seigneur  et  des  censitaires". ...  et  par  le  qua- 
trième paragraphe  de  la  même  clause,  tout  seigneur  peut 
soumettre  des  questions  supplémentaires  ou  contrequestions 
qui  nécessairement  doivent  avoir  rapport  à  la  même  ma- 
tière. On  doit  remarquer,  relativement  à  l'objet  des  ques- 
tions à  soumettre,  qu'elles  doivent  avoir  pour  but  de  déci- 
der des  points  de  droit,  pour  guider  le  commissaire  dans  des 
matières  particulières,  comme  par  exemple  ;  déterminer  la 
valeur  des  droits  de  la  Couronne,  du  seigneur  et  du  censi- 
taire ;  et  non  pour  l'informer  des  seigneuries  où  il  doit  exer- 
cer sa  commission.  Ce  point,  l'Acte  Pa  lui-même  détermi- 
né en  fesant  ses  dispositions   applicables  à  tous  les  fiefs  et 
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seigneuries,  et  ensuite  en  spécifiant  dans  la  2e  et  la  35e 
clauses,  ceux  qui  n'y  sont  pas  assujettis.  Et  afin  d'obvier  à 
toute  difficulté,  le  Gouverneur  est  autorisé,  parla  quatrième 
clause,  à  assigner  à  chaque  commissaire  la  seigneurie  où  il 
doit  agir,  et  par  la  cinquième  clause  il  est  enjoint  au  com- 
missaire d'agir  dans  la  seigneurie  qui  lui  a  été  ainsi  assi- 
gnée. On  ne  trouvera  pas,  dans  aucune  partie  de  l'acte,  une 
seule  expression  pour  étayer  le  moins  du  monde  l'opinion 
que  cette  Cour  est  autorisée  à  déclarer  à  quelles  seigneuries 
ses  dispositions  doivent  s'appliquer,  d'après  ses  propres  ter- 
mes. Et  si  l'objet  de  la  question  qui  nous  occupe,  n'était 
que  d'obtenir  de  cette  Cour  une  opinion,  pour  savoir  si  les  sei- 
gneuries y  mentionnées  tombaient  sous  l'opération  de  l'Acte 
Seigneurial,  et  suivant  ses  termes,  la  question  serait  même 
alors  inadmissible  pour  les  raisons  énoncées  plus  haut. 
Mais  la  question  va  beaucoup  plus  loin,  et  tend  à  faire  dé- 
cider si  l'Acte  Seigneurial  n'est  pas  contrôlé  et  invalidé  par 
les  actes  impériaux,  et  s'il  peut  avoir  aucun  effet  pour 
l'abolition  de  la  tenure  féodale  dans  aucune  seigneurie,  ou, 
en  un  mot,  s'il  n'est  pas  une  nullité  absolue.  Outre  l'argu- 
ment fondé  sur  les  expressions  formelles  du  statut,  peut-on 
croire  que  le  parlement  provincial,  en  établissant  ce  tribu- 
nal spécial,  pour  poser  des  règles  de  droit  afin  d'aider  les 
commissaires  à  exécuter  l'objet  du  statut,  nous  a,  par  impli- 
cation légale,  délégué  aussi  le  pouvoir  de  déclarer  que  ses 
dispositions  sont  une  usurpation  d'autorité  et  absolument 
nuls  ;  et  par  ce  moyen  loin  de  favoriser  l'exécution  des  fins 
avantageuses  de  la  loi,  la  frustrer  entièrement.  Avons-nous 
ce  pouvoir  de  juger  et  la  loi  et  la  législature,  et  ce  corps 
s'est-il  volontairement  dénanti  de  la  prérogative  de  juger 
lui-même  de  la  légalité  de  ses  statuts,  et  l'a-t-il  transférée  à 
cette  Cour  spéciale  ?  Cependant  tel  est,  il  me  semble,  le 
pouvoir  qu'assumerait  nécessairement  cette  Cour,  en  répon- 
dant à  cette  question.  Il  est  vrai  que  la  majorité  a  affirmé 
la  validité  du  statut,  mais  cela  ne  change  pas  le  principe  , 
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car  s'il?  ont  l'autorité   de  décider  que  l'acte  est  valide,  ils 
ont  également  le  pouvoir  de  dire  qu'il  est  nul. 

Convaincu,  donc,  qu'une  réponse  sur  ce  point  seait  ma- 
nifestement un  excès  d'autorité,  j'ai  cru  devoir  décliner 
l'expression  d'aucune  opinion  et  enregistrer  la  réponse 
suivante  à  la  quatrième  question  supplémentaire  de  Mad. 
Harwood. 

"  Suivant  les  termes  de  l'Acte  Seigneurial  de  185J, 
tous  les  fiefs  et  seigneuries  sont  soumis  à  ses  dispositions,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  la  1er  et  la  35e 
clause  de  l'acte,  tel  qu'amendées  par  l'Acte  d'amendement 
seigneurial  de  1855.  Les  deux  classes  de  fiels  et  seigneu- 
ries, auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  cette  question  sup- 
plémentaire, ne  sont  pas  comprises  parmi  ces  exceptions.  Les 
juges,  dans  la  Cour  spéciale,  n'ont  aucune  autorité  ou  juris- 
diction  pour  décider  si  les  dispositions  de  l'Acte  Seigneurial 
relatives  à  aucune  classe  de  fiefs  et  seigneuries  sont  annul- 
lées  par  les  actes  impériaux  communément  appelés  "  l'Acte 
du  commerce  du  Canada  et  l'Acte  des  tenures  du  Canada." 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  supposer  que  j'ai  adopté 
ce  moyen  pour  éviter  d'exprimer  une  opinion  contre  la  va-< 
lidité  du  statut  ;  il  n'en  est  rien  ;  mais  convaincu  que  je 
suis,  sur  des  raisons  qui  me  paraissent  conclusives,  que  je 
ne  puis  prononcer  une  décision  sur  ce  point,  je  me  suis  abs- 
tenu d'en  mûrir  aucune. 

J'ai  disposé  ainsi  de  tous  les  détails  du  sujet  important 
soumis  à  cette  Cour,  et  sur  lesquels  j'ai  cru  nécessaire  d'ex- 
pliquer et  de  justifier  mes  opinions.  En  formant  ces  opi- 
nions la  règle  qui  m'a  guidé  a  été,  comme  j'ai  en  com- 
mençant déclaré  qu'elle  le  serait,  de  maintenir  dans  tous 
les  cas  l'intégrité  des  contrats,  à  moins  qu'un  principe  fixe, 
ou  une  loi  expresse  et  sans  ambiguité  ne  les  déclarât  sans 

valeur.     La  manière  imparfaite  avec  laquelle  la  tâche  a  été 
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remplie,  doit  être,  en  quelque  sorte,  attribuée  aux  difficul- 
tés qui  l'environnent,  et  qui  s'accroissent  et  se  multiplient 
à  mesure  qu'on  s'en  approche  d'avantage. 

Je  ne  puis  me  déguiser  une  crainte  que  l'expérience  de 
ces  difficultés  m'a  dévoilée  ;  c'est  que  le  tems  dans  lequel 
nous  avons  cru  nécessaire  de  terminer  nos  devoirs  comme 
juges  de  ce  tribunal,  a  été  insuffisant  pour  les  remplir  d'une 
manière  complète  et  satisfesante.  Des  études  plus  appro- 
fondies, et  des  conférences  plus  prolongées  avec  mes  con- 
frères auraient  pu  dissiper  bien  des  perplexités  et  éclaircir 
bien  des  doutes  ;  et  toutes  les  ramifications  minutieuses,  et 
cependant  importantes  de  cette  matière,  auraient  pu  être 
scrutées  plus  amplement  et  réglées  plus  sûrement. 

La  simple  déclaration  de  ce  qu'est  la  loi  sur  les  ques- 
tions nombreuses  qu'on  nous  a  proposées,  sur  un  système 
qu'on  peut  presque  dire  suspendu  au  conflit  d'opinions  irré- 
conciliables et  qui  se  balancent,  plutôt  que  reposant  sur  des 
Hincipes  arrêtés  et  universellement  reconnus,  est  seule  un 
ravail  d'une  grandeur  formidable  ;  mais  elle  devient  encore 
plus  sérieuse,  si  on  la  joint  au  fait  que  de  nos  décisions  dé- 
pendent les  fortunes  d'une  classe  considérable  de  nos  con- 
citoyens, et  l'exécution  efficace  d'une  mesure  législative 
pour  l'accomplissement  d'une  grand  réforme  sociale. 

Il  est  à  espérer  néanmoins  que  pour  toutes  les  fins  pra- 
tiques, et  en  vue  de  conséquences  si  importantes,  l'exécu- 
tion de  notre  tâche  ardue  produira  des  résultats  correspon- 
dans  par  leurs  avantages  à  ce  qu'on  en  doit  attendre,  et  que 
nous  pourrons  voir  cette  cause  de  plainte  et  de  mécontente- 
ment qui  a  si  longtems  agité  le  pays,  terminée  enfin  d'une 
manière  équitable  et  paisible. 

Le  système  féodal,  comme  beaucoup  d'autres  choses,  a 
duré  audelà  de  son  temps  ;  car  il  y  a  une  décrépitude  dans 
les  institutions  humaines  comme  dans  la  nature  des  hom- 
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mes  eux-mêmes  ;  les  uns  comme  les  autres  ont  une  mission  à 
remplir,  et  quand  l'objet  en  est  accompli,  il  faut  qu'ils  cèdent 
la  place  à  de  nouvelles  idées  ou  à  d'autres  hommes  que  le 
tems,  le  progrès  social  ou  du  moins  les  changemens  sociaux 
requièrent.  Cette  institution  antique,  à  son  début  dans  la  pro- 
vince, était  bonne  sans  aucun  doute  ;  par  la  révolution  des 
ans  et  les  altérations  dans  la  constitution  générale  de  la  so- 
ciété, elle  est  devenue  aussi  incontestablement  mauvaise. 
Mais  nous  ne  devons  pas  faire  peser  la  faute  ou  le  malheur 
de  sa  vieillesse  sur  la  génération  actuelle  des  propriétaires 
seigneuriaux.  L'intérêt  public  demande  l'abolition  de  la 
tenure  ;  mais  l'honneur  public  et  le  caractère  national  de- 
mandent encore  plus  impérieusement  que  tous  les  droits 
privés,  atteints  par  cette  abolition,  soient  constatés  avec  soin 
et  amplement  pourvus. 

Un  des  avocats,  dans  un  bel  élan  d'éloquence,  a  fait 
ressortir  le  contraste  entre  le  mode  pacifique  avec  le- 
quel nous  en  terminons  avec  ce  système  et  la  convulsion  et 
l'effusion  de  sang  qui,  ailleurs,  ont  rendu  sa  disparition  si 
terriblement  mémorable.  Nous  avons  le  beau  privilège  de 
donner,  par  notre  exemple,  une  leçon  de  modération  et  de 
justice  à  des  états  bien  plus  anciens  et  plus  puissans  que 
le  nôtre  ;  et  j'ai  la  confiance  que  le  recueil  de  nos  lois 
et  l'histoire  de  notre  pays  rendront  noblement  témoignage 
qu'aucun  trait  de  spoliation  n'a  souillé  ce  grand  mouvement, 
au  moyen  duquel  le  peuple  a  secoué  ce  fardeau  du  passé, 
sans  commotion  aucune  ;  et  avec  calme,  avec  sagesse  et 
sans  injustice,  a  changé  fondamentalement  et  remodelé  le 
système  compliqué  de  ses  lois  territoriales. 
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QUI     PRECEDENT. 


No.   1. 


Réponse  aux  18e,  19e,  et  20e  questions  du  Procureur 
Général. 
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Toute  loi  qui  établit  des  règles  pour  le  gouvernement 
d'un  peuple,  sur  des  matières  d'intérêt  commun,  est  plus  ou 
moins  d'ordre  public. 

Les  lois,  auxquelles  on  fait  allusion  dans  ces  questions, 
étaient  d'ordre  public,  en  tant  que  leur  objet  d'avancer  l'éta- 
blissement du  pays  était  concerné,  mais  non  quant  aux 
moyens  particuliers  de  l'accomplir.  Les  particuliers  ne 
pouvaient,  par  leurs  contrats,  frustrer  le  but  de  la  loi,  mais 
par  leurs  conventions  ils  pouvaient  promouvoir  cet  objet 
d'une  manière  différente  de  celle  qu'elle  prescrivait  ;  pour- 
vu que  ce  contrat  fût  conforme  aux  règles  fondamentales  de 
la  tenure.  jfr 

(Signé)  CHS.  D.  DAY. 


No.  2. 
Réponse  à  la  89e  question  du  Procureur  Général. 


Les  réserves  spécifiées  dans  cette  question  sous  les  nu- 
méros de  1  à  8,  sont  légales  ;  mais  le  droit  du  seigneur  ré- 
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sultant  de  ces  réserves  doit  toujours  être  exercé  de  manière 
à  ne  point  arrêter  le  défrichement  et  la  culture  de  la  terre 
par  le  censitaire. 

La  demande  du  seigneur  d'être  indemnisé  de  la  sup- 
pression de  ces  droits  est  sujette  à  la  restriction  ci-dessus  et 
dépend  des  circonstances  de  chaque  cas. 

(Signé)  CHS.  D.  DAY. 


No.  3. 


Réponse  à  la  41e  question   du  Procureur  Général. 


Les  prohibitions  des  espèces  énumérées  en  cette  ques- 
tion ne  sont  pas  toujours  et  nécessairement  illégales,  et  le 
seigneur  peut  avoir  droit  d'être  indemnisé  à  raison  de  leur 
suppression,  s'il  y  a  un  intérêt  appréciable  en  argent. 

Si  telle  prohibition  et  intérêt  ne  tombe  pas  sous  la  dé- 
nomination de  "droit  seigneurial",  ils  ne  seront  pas  soumis 
l'opération  de  "  l'Acte  Seigneurial  de  1854." 

(Signé)  CHS.  I).  DAY. 
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No.  4. 


Reponsb  à  la  44e  question  du  Procureur  Général. 
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Les  droits  lucratifs  de  la  Couronne,  comme  seigneur 
suzerain,  établis  par  la  Coutume  de  Paris,  sont  le  droit  de 
Quint  et  le  droit  de  Relief.  Dans  les  cadastres  qui  doivent 
être  faits  en  vertu  de  l'acte  de  1854,  la  valeur  du  droit  de 
Quint  doit  être  déduite  du  prix  qui  doit  être  payé  par  le 
censitaire  au  seigneur  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 
Quant  au  droit  de  Relief,  les  articles  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris à  cet  égard  ne  paraissent  pas  avoir  jamais  été  formelle- 
ment abrogés.  Mais  d'après  la  longue  cessation  de  ce  droit, 
qui  n'a  jamais  été  exigé,  (excepté  lorsqu'il  était  dû  sous  la 
Coutume  du  Vexin  le  Français,  comprise  dans  celle  de 
Paris)  la  Couronne  doit  être  censée  avoir  voulu  en  faire  un 
abandon  virtuel.  Le  droit  de  Relief  ne  doit  donc  pas,  dans 
notre  opinion,  être  inclus  parmi  les  droits  lucratifs  qui  doi- 
vent être  évalués  contre  le  seigneur  en  établissant  le  compte 
de  l'indemnité  qu'il  a  à  payer. 
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OBSERVATIONS 


DE 


L'HUN.  ME.  LE  JUGE  SMITH. 


(Traduction) 


Première  Question. — Quel  est  le  système  Féodal  du 
Canada  ? 

Je  prends  pour  admis  que,  lorsque  le  Roi  de  France  prit 
possession  de  ce  pays,  par  droit  de  découverte,  le  Canada 
tomba  dans  le  domaine  public  de  la  Couronne,  pour  en 
être  disposé  par  le  Roi,  par  forme  d'octroi,  sous  telle  tenure, 
conditions  et  restrictions  qu'il  lui  plairait  fixer. 

I/émigvation  des  regnicoles  français  à  ce  pays,  soit 
pour  le  fait  du  commerce,  soit  pour  l'occupation  des  terres, 
n'a  pu  d'elle  même  introduire  une  tenure  particulière  ;  car 
l'introduction  et  l'établissement  d'une  tenure  particulière 
doit  être  l'acte  du  Souverain  lui-même.  Lors,  donc,  que  le 
Roi  eut  résolu  de  fonder  une  puissante  colonie  en  la  Nou- 
velle-France, ainsi  qu'on  appelait  alors  le  Canada,  il  donna 
des  concessions  de  terre  pour  être  possédées  en  fief  et  sei- 
gneurie, et  les  conditions  et  limitations  imposées  à  ces  oc- 
trois par  le  Roi,  pour  atteindre  l'objet  qu'il  avait  en  vue, 
renferment  les  sources  de  notre  droit  féodal  en  Canada  ;  et 
dans  ces  conditions  et  limitations  se  trouvent  ces  différen- 
ces essentielles  qui  distinguent  la  tenure  en  fief  et  seigneu- 
rie, telle  qu'elle  existait  en  France,  à  cette  époque,  de  celle 
qui  fut  introduite  ici.      Pour   élucider   ce  point,  il  n'est  pas 
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besoin  de  remonter  au-delà  de  la  concession  faite  à  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-France  en  1627-1628.  Dans  cet 
octroi  nous  trouverons  la  première  modification  importante 
subie  par  la  tenure,  telle  qu'elle  existait  en  France. 

Les  intentions  du  Roi  y  sont  clairement  exprimées,  ainsi 
que  les  raisons  qui  l'engageaient  non-seulement  à  révoquer 
toutes  les  concessions  précédentes,  mais  déplus  à  accorder 
à  cette  Compagnie  un  territoire  aussi  vaste.  Il  suffit  de 
mentionner  ici  que  les  concessionnaires  précédens  avaient 
entièrement  failli  au  grand  objet  que  le  Roi  avait  en  vue, 
celui  de  fonder  une  colonie  puissante,  et  par  ce  moyen 
d'étendre  la  domination  de  la  Couronne  de  France  ;  loin 
delà,  ils  n'avaient  cherché  que  leur  intérêt  personnel,  dans 
le  trafic  avec  les  naturels  du  pays,  sans  s'occuper  des  inté- 
rêts de  la  Couronne  ;  en  un  mot,  ils  avaient  manqué  à  tous 
les  engagemens  auxquels  ils  s'étaient  soumis,  et  qui  leur 
avaient  été  imposés  par  leurs  actes  de  concession. 

L'octroi  fait  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  fut, 
en  conséquence,  faite  dans  la  vue  de  mettre  à  exécution  les 
desseins  du  Roi,  qui  sont  formellement  énoncés  dans  l'acte 
d'établissement  de  cette  Compagnie. 

Cette  charte  peut  donc  être  regardée  comme  le  fonde- 
ment du  droit  féodal  en  Canada  ;  et  comme  elle  transférait 
tout  le  territoire  de  la  Nouvelle-France,  avec  presque,  sinon 
toute  la  puissance  souveraine,  les  pouvoirs  de  la  Compagnie 
étaient  aussi  étendus  que  les  termes  de  la  concession,  et  elle 
pouvait  disposer  à  son  gré  de  tout  le  pays,  sauf  les  restric- 
tions contenues  dans  sa  charte,  sans  égard  au  droit  féodal 
alors  en  force  en  France.  On  trouve  cette  autorité  sans  li- 
mite, dans  les  termes  du  cinquième  article  de  l'édit  de  créa- 
tion de  la  compagnie.  "  Pourront  les  dits  associés  amélio- 
"  rcr  et  aménager  les  dites  terres,  ainsi  qu'ils  verront  être  à 
"  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux  qui  habiteront  le  dit  pays 
"  et  autres,  en  telle  quantité   et  ainsi  qu'ils  jugeront  à  pro- 
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"  pos  ;"  et  quoiqu'il  n'y  soit  pas  fait  mention  <(<■.  la  Coutu- 
me de  Paris,  cependant  cette  Coutume-,  cou  nue  servant  de 
règle  en  France,  dans  tous  les  cas  où  les  autres  gardaient 
le  silence,  a  dû  nécessairement  régir  les  habitants  de  la 
Nouvelle  France,  sauf  les  limitations  et  restrictions  insérées 
dans  la  charte  môme.  Par  cet  acte  les  Cent  Associés 
étaient  tenus  de  peupler  la  colonie  en  y  envoyant  des  Fran- 
çais ;  ils  devaient  pourvoir  à  leur  subsistance  pendant  l'es- 
pace de  trois  ans,  et  promouvoir  de  toutes  manières  les  pro- 
grès de  la  colonie. 

En  référant  à  toutes  les  concessions  en  fief  et  seigneu- 
rie, faites  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  jus- 
qu'en l'année  1663,  époque  de  sa  démission  en  faveur  de  la 
Couronne,  on  trouvera  que  la  Compagnie  comprenait  que  sa 
principale  obligation  était  de  peupler  la  colonie,  et  qu'à  cette 
fin  elle  devait  distribuer  les  terres  aux  colons,  pour  les  éta- 
blir, car  la  condition  imposée  au  seigneur,  dans  un  grand 
nombre  de  ces  concessions,  était  de  défricher  et  faire  défri- 
cher et  mettre  en  valeur  et  culture,  et  faire  peupler  les  terres 
ainsi  octroyées,  et  d'y  faire  passer  de  France  des  émigrants 
qui  devaient  servir  à  la  décharge  de  l'obligation  que  la 
Compagnie  avait  assumée.  Dans  quelques  unes  de  ces 
concessions  on  trouve  les  mots  "  tenir  feu  et  lieu  et  de  faire 
tenir  feu  et  lieu  par  leurs  tenanciers,  et  de  faire  habiter." 
Ces  termes  indiquent  clairement  la  nature  de  l'obligation 
principale  imposée  à  tous  les  concessionnaires  de  la  Com- 
pagnie, savoir  l'établissement  de  la  colonie. 

Tel  est  donc  le  premier  trait  distinctif  du  droit  féodal  en 
Canada  :  que  les  grand  feudataires  de  la  Compagnie  d  e  la 
Nouvelle-France  étaient  tenus  d'établir  la  colonie.  De  la 
part  des  seigneurs,  on  a  prétendu  que  cette  obligation  ne 
leur  a  jamais  été  imposée,  que  leurs  concessions  étaient  en 
toute  propriété,  sans  aucune  mention  de  l'obligation  de  con- 
céder ;  et   qu'ainsi,    de  même   que   sous   la  loi  en  force  en 
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France,  cette  obligation  n'existait  pas  ;  que  Je  même  droit 
régissait  la  tenure  en  Canada,  et  que  les  seigneurs  étaient 
maitres  absolus  de  leurs  terres,  pouvant  en  jouir,  user  et 
disposer,  comme  ils  le  jugeaient  convenable.  Si  cette  as- 
sertion est  légale,  les  prétentions  émises  par  le  Procureur 
Général  peuvent,  avec  raison,  être  contestées  ;  car,  s'il  est 
admis  ou  prouvé  que  les  concessions  elles  mêmes  ne  con- 
tenaient pas  cette  obligation,  les  seigneurs,  en  ce  cas  pro- 
priétaires absolus  des  terres  concédées,  pouvaient  les  dis- 
tribuer ou  non,  suivant  qu'ils  le  jugaient  à  propos,  et  en 
les  distribuant,  y  attacher  telles  conditions  que  bon  leur 
semblait.  Mais  cette  prétention  n'est  nullement  justifiée  par 
la  teneur  des  titres  de  concession.  Ces  concessions  étaient 
faites  pour  atteindre  le  grand  but  politique  de  la  Couronne. 
Elles  étaient  gratuites,  mais  grevées  d'une  condition.  La 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  en  s'engageant  à  colo- 
niser le  pays,  avait  assumé  cette  charge  et  elle  l'imposait 
également  à  ses  feudataires.  Soutenir  que  ces  derniers 
n'étaient  pas  obligés  de  distribuer  leurs  terres,  ce  serait 
soutenir  que,  comme  sous-feudataires,  ils  n'étaient  point  tenus 
à  l'obligation  de  ceux  qui  leur  concédaient,  et  qui  était  le 
but  auquel  tendait  la  Couronne  en  donnant  les  terres  ;  pro- 
position absolument  contraire  à  tous  les  principes  du  droit 
féodal,  car  les  concessionnaires  de  la  Couronne,  ne  pouvaient, 
en  sous  concédant  leurs  terres,  anéantir  ou  affaiblir  en  au- 
cune façon  les  obligations  féodales  qui  tiraient  leur  exis- 
tence du  titre  même  en  vertu  duquel  ils  possédaient.  On  a 
encore  prétendu  que,  lors  même  que  cette  distribution  des 
terres  leur  eût  été  imposée,  il  ne  s'en  suivrait  pas  qu'elle 
dût  être  faite  par  le  mode  de  concession,  et  de  concession 
seulement.  Cette  proposition  est  également  insoutenable. 
Quelle  est  la  signification  des  mots  distribuer  et  cultiver,  et 
habiter,  et  tenir  feu  et  lieu,  si  souvent  employés  dans  le 
langage  féodal,  et  en  rapport  avec  la  tenure  en  seigneurie. 
IJs  comportent    nécessairement   qu'on   adoptera  cette  forme 
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d'aliénation  qui  se  trouvera  en  harmonie  avec  le  titre  de 
celui  qui  concède,  et  qui  découlera  de  la  tenure  elle-même. 
Est-il  possible  de  prétendre  qu'un  ordre  de  distribuer  les  terres 
possédées  en  seigneurie  n'emportait  pas,  par  la  nature  même 
du  titre  du  possesseur,  l'obligation  de  concéder  ?  A  quel  autre 
titre  ces  terres  pouvaient-elles  être  distribuées  ?  Le  principe 
du  droit  féodal  est  que  le  seigneur  en  disposant  de  son  fief  en 
retienne  la  directe  (  je  ne  parle  pas  ici  de  l'aliénation  du  fief 
entier).  Cela  peut-il  se  faire  par  le  moyen  d'une  vente,  d'un 
bail,  ou  par  l'emploi  de  journaliers  ou  de  domestiques  ?  Il 
est  évident  que  non  ;  car  les  termes  tenir  feu  et  lieu,  dans 
le  langage  légal,  emportent  l'idée  de  propriété  des  terres 
aliénées,  autrement,  de  quelle  manière  l'obligation  féodale 
sera-t-elle  mise  en  force,  et  par  quel  mode  de  trans- 
mission la  propriété  peut-elle  avoir  lieu,  si  ce  n'est  par  la 
concession.  Je  parle  ici  des  ventes  proprement  dites  ou 
des  actes  équipolens  à  vente,  qui,  de  fait,  sont  contraires  à 
la  tenure  ;  je  parlerai  plus  tard  de  la  demande  de  deniers 
d'entrée. 

Le  caractère  féodal  de  l'aliénation  doit  être  préservé 
dans  tous  les  chaînons  de  la  chaîne  qui  descend  de  la  Cou- 
ronne. Le  seigneur,  en  aliénant  ses  terres,  doit  leur  con- 
server ce  caractère  féodal.  Toute  autre  forme  d'aliénation 
serait  une  violation  de  son  contrat  féodal,  tout  autant  que 
le  serait  un  refus  absolu  de  sa  part  de  les  aliéner.  Les 
concessions  par  le  Souverain  furent  faites  dans  la  vue  de 
promouvoir  les  grands  intérêts  politiques  du  royaume  ;  les 
terres  étaient  données  gratuitement  par  la  Compagnie  dans 
ce  but,  et  les  seigneurs  en  acceptant  ces  octrois  gratuits 
étaient  également  tenus,  comme  la  Compagnie,  de  concou- 
rir à  cette  fin  ;  et  la  révocation  de  toutes  les  concessions  que 
la  Couronne  avaient  données  avant  1627,  faute  d'avoir  ac- 
compli ses  desseins,  démontre  manifestement  l'existence  de 
cette  obligation  de  la  part  des  vassaux  de  la  Couronne. 
Jusqu'à  l'année  1663,  eette  obligation  de  concéder  est  suffi- 
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samment  visible  par  la  nature  et  les  termes  mêmes  des 
titres  de  concession,  et  dans  le  langage  dont  la  Couronne 
se  sert  pour  faire  connaître  ses  desseins  arrêtés,  et  pour  ex- 
primer cette  obligation.  Mais  après  la  démission,  par  la 
Compagnie,  de  ses  droits  en  faveur  de  la  Couronne  de 
France,  on  trouve,  et  dans  les  concessions  faites  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales,  et  dans  les  concessions 
subséquentes,  faites  en  cette  colonie  par  la  Couronne,  de 
terres  en  fief  et  seigneurie,  ces  desseins  arrêtés  et  cette  obli- 
gation indiqués  de  la  manière  la  plus  énergique  ;  et  les 
réunions  au  domaine  de  la  Couronne,  pour  y  avoir  contre- 
venu, démontrent,  de  façon  à  ne  pas  s'y  méprendre,  que  le 
Roi  était  résolu  de  conduire  ses  projets  à  leur  fin  ;  et  véri- 
tablement tous  les  actes  législatifs  et  judiciaires  de  la  Cou- 
ronne, par  l'entremise  de  ses  officiers  dans  la  colonie,  nous 
font  voir  que  le  Roi  avait  toujours  les  yeux  ouverts  sur  ce 
point  important,  et  que,  dans  le  droit  féodal  du  Canada,  il 
était  reconnu  en  principe  que  le  seigneur  était  tenu  de  con- 
céder les  terres  qu'il  possédait  en  seigneurie.  S'il  en  eût 
été  autrement,  les  archives  de  ce  pays  nous  montreraient 
que  cette  prétention  a  été  ou  niée  ou  contestée  par  les  sei- 
gneurs ;  tout,  au  contraire,  tend  à  prouver  que  l'obligation 
était  universellement  reconnue. 

Tel  est  le  trait  caractéristique  du  droit  féodal,  tel  qu'in- 
troduit par  le  Roi  de  France  en  ce  pays  ;  et  un  de  ceux  qui 
le  distinguent  du  droit  féodal  alors  en  force  dans  la  France. 

Avant  la  ré  formation  de  la  Coutume  de  Paris,  en  1580, 
le  seigneur,  en  France,  pouvait  "  se  jouer  et  faire  profit  de 
son  fief"  à  son  gré  ;  ce  privilège  n'avait  ni  limite  ni  restric- 
triction.  Il  pouvait  vendre,  échanger  ou  autrement  disposer 
de  ses  terres,  ou  les  garder  en  ses  mains,  comme  il  lui  plai- 
sait, pourvu  qu'en  les  aliénant,  il  conserva  quelque  marque 
de  supériorité  féodale,  savoir,  la  directe.  Mais  par  les  ar- 
ticles 51  et  52  de  la  Coutume  de  Paris  réformée,  ce  pouvoir 
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illimité  fat  restreint,  et  depuis  lors  le  seigneur  n'a  pu  dis- 
poser de  plus  des  deux  tiers  de  son  fief,  en  conservant  tou- 
jours la  directe.  En  enfreignant  cette  règle,  sans  le  con- 
sentement de  son  suzerain,  il  encourait  certaines  peines  féo- 
dales pourvues  par  la  coutume,  mais  sous  tous  les  autres 
rapports,  il  était  libre  et  sans  contrôle,  pouvant,  suivant 
l'expression  des  feudistes,  user  et  abuser  de  son  fief.  Les 
autorités  citées  établissent  ce  point  du  droit  féodal  de  Fran- 
ce, sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  unanimes.  La  seule  li- 
mitation était  la  rétention  de  la  directe  sur  la  partie  aliénée. 
Car  sans  cette  réserve,  c'eût  été  un  démembrement  du  fief, 
qui  aurait  assujetti  le  vassal  à  la  peine  imposée  par  les  ar- 
ticles 51  et  52  de  la  Coutume.  Il  est  inutile  d'appuyer 
davantage  sur  cette  branche  du  sujet  sous  la  loi  qui  régis- 
sait en  France  ;  c'est  un  point  bien  établi  de  la  jurispruden- 
ce féodale  et  soutenu  de  l'autorité  des  feudistes  les  plus 
éminens.  C'est  aussi  une  règle  reconnue  du  droit  féodal  de 
la  France,  que  le  seigneur,  en  y  concédant  des  terres  (ce  qui 
dans  aucun  cas  n'était  obligatoire  pour  lui,)  pouvait  im- 
poser telles  conditions  qu'il  lui  plaisait,  et  de  plus,  prendre 
des  deniers  d? entrée,  pour  me  servir  du  langage  des  auteurs. 

L'intention  du  Roi  a-t-elle  été  d'introduire  en  Canada 
les  dispositions  des  articles  51  et  52  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, et  de  permettre  aux  seigneurs  de  ce  pays  de  jouer  de 
leur  fief,  et  suivant  les  termes  de  la  loi,  de  "  disposer  et 
"  faire  son  profit  de  toutes  les  parties  utiles  et  fructueuses 
"  de  son  fief  ?"  Comme  de  raison,  je  ne  fais  pas  ici  allusion 
au  profit  de  fief  ou  droits  qui  accroissent  au  seigneur  lors- 
que l'aliénation  excède  les  deux  tiers,  mais  des  profits  que 
le  vassal  pouvait  légalement  tirer  de  son  fief.  Il  est  hors 
de  doute  que  le  privilège  accordé  par  la  loi,  au  seigneur  en 
France,  sous  les  articles  51  et  52,  de  faire  profit  de  son 
fief,  lui  permettait  d'en  vendre  partie  ou  d'en  disposer, 
pour  la  valeur  qu'il  en  pourrait  obtenir,  avec  cette  seule  res- 
triction, que  ce  jeu  du  fief  serait   borné   aux  deux  tiers,  et 
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que  la  directe  serait  réservée  sur  la  partie  ainsi  aliénée.  En 
lésant  des  octrois  de  terres  en  Canada,  le  Roi  a-t-il  entendu 
donner  aux  seigneurs  de  ce  pays  le  privilège  de  faire  pro- 
fit de  leurs  fiefs  comme  ils  l'auraient  pu  faire  en  France  ? 
Le  Roi  en  imposant  à  ses  vassaux  l'obligation  de  concéder 
et  distribuer  les  terres  de  leurs  seigneuries  sans  limites,  a 
nécessairement,  par  là  même,  abandonné  le  droit  qu'il  avait, 
comme  seigneur  dominantissime,  aux  profits  auxquels  don- 
naient ouverture  les  aliénations  excédant  les  deux  tiers  de 
la  seigneurie,  et  qu'il  aurait  pu  réclamer  en  vertu  du  51e 
article  de  la  Coutume. 

Un  tel  privilège  est-il  compatible    avec  l'idée  de  distri- 
buer les  terres  aux  habitans  et  cela  dans  un  tems  donné  et 
sous  peine  de   confiscation  de  leurs  biens  ?     Etait-ce  seule- 
ment l'intention  de  la  Couronne    de  faire  disparaître  la  res- 
triction contenue  dans   le  51e  article  de  la  Coutume  qui  ne 
permettait  le  jeu  de  fief  que    pour  les    deux    tiers,   et  par  là 
rétablir  la  loi  telle    qu'elle  existait    avant  la  réformation  de 
la  Coutume  en  1580,  et  suivant   laquelle  le  seigneur  n'était, 
soumis  à   aucune  restriction.     Pourvu    qu'il  retînt  la  forme 
extrinsèque  de    l'aliénation,    qui  devait  se  faire  par  conces- 
sion seulement,  il    lui  était    permis  de  se  jouer  de  son  fief, 
avec  toute  liberté  quant  aux  conditions  de  l'aliénation.  Sous 
la  Coutume  de  Paris  cette    aliénation   pouvait  se   faire  par 
vente  ou  de  toute  autre  manière,   pourvu  qu'il  y  eût  réserve 
de  la  directe.  Dans  d'autres  Coutumes  de  France,  le  jeu  de 
fief  était  permis  par  la  seule  voie  de  sous-inféodation  ou  de 
concession  ;  tout  autre  mode  d'aliénation  était  contraire  à  la 
loi,  et  il  ne   pouvait  être   exigé  de  deniers  d^  entrée.     Mais 
dans  ces  coutumes  mêmes,   le  seigneur   était  libre  de  fixer 
les  conditions  de  ses  concessions.     La  seule  restriction,  sous 
ces  coutumes,  était  que  le   jeu  de    fief  se  fit  par  concession 
et  non  autrement. 

Etait-ce  l'intention  de  la  Couronne  d'abroger  la  Coutu- 
me de  Paris,  dans  le  seul  but  d'y  substituer  ces  autres  cou- 
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tûmes,  d'ôter  le  pouvoir  de  vendre  les  terres  et  de  prendre" 
des  deniers  d'entrée  qui  étaient  le  prix  de  l'aliénation,  mais 
de  permettre  de  prendre  de  toute  autre  manière,  dans  une 
concession,  le  prix  ou  la  valeur  de  la  terre  ?  Dans  quel  but 
changer  la  forme  de  l'aliénation,  si  le  seigneurpouvait  encore 
retirer  les  profits  de  fief  ?  L'établissement  du  pays  n'en 
aurait  pas  été  avancé.  Si  le  seigneur  avait  pu  prendre  un 
profit  de  fief,  par  la  concession,  ainsi  qu'il  l'aurait  pu  faire 
sous  le  oie  art.  de  la  Coutume  de  Paris,  et  qu'an  lieu  de 
prendre  des  deniers  d'entrée,  il  eût  perçu  ce  profit  sous  la 
forme  de  rente,  quel  eût  été  le  changement  ?  Je  n'en  vois 
pas,  et  l'obligation  de  concéder  doit  s'entendre  ainsi  ;  c'est 
qu'il  ne  sera  pris  aucun  profit  de  fief  ;  et  s'il  en  est  ainsi, 
un  simple  changement  dans  la  forme  de  l'aliénation  sans 
restriction  aucune,  aurait  laissé  le  seigneur  sans  contrôle 
quand  à  la  disposition  de  ses  biens,  et  aurait  rendu  illusoire 
cette  obligation  de  concession  forcée,  quand  à  l'aliénation 
par  le  vassal.  S'il  en  est  ainsi,  suivant  le  droit  de  la  Fran- 
ce sous  lequel  ces  concessions  ont  été  faites  par  la  Couron- 
ne, le  seigneur  ici  pouvait  jouer  de  la  totalité  de  son  fief, 
pourvu  qu'il  le  fit  par  la  voie  de  concession.  En  d'autres 
termes,  le  seigneur  en  remplissant  la  condition  qui  lui  était 
imposée  par  son  contrat  féodal,  savoir  celle  de  concéder  en 
retenant  cette  simple  forme  du  transport  de  la  propriété, 
pouvait  faire  profit  de  son  fief,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir. De  cette  manière,  comment  l'établissement  de  la  co- 
lonie pouvait-il  se  faire  efficacement,  si  les  colons  que  la 
Couronne  engageait  à  y  chercher  une  nouvelle  patrie,  avaient 
été  contraints  d'acheter  des  terres,  au  lieu  de  les  obtenir  à 
titre  quasi  gratuit  ;  ce  qu'ils  auraient  été  obligés  de  faire  si 
le  jeu  de  fie/,  dans  toute  son  étendue,  c'est-à-dire  le  droit 
de  faire  profit  de  son  fief,  avait  été  ainsi  accordé.  Cette 
permission,  suivant  moi,  est  incompatible  avec  l'obligation 
forcée  de  concéder.  L'obligation  de  concéder  sous  peine 
de  réunion  au  domaine,  et  la  liberté  de  faire  profit  de  son 
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fief  ne  peuvent  co-exister.  En  vain  dirait-on  que  le  sei- 
gneur peut  faire  profits  de  son  fief  du  moment  que  l'obliga- 
tion féodale  est  remplie,  celle  de  concéder  ;  car  ce  serait 
violer  son  obligation  et  frustrer  l'objet  même  pour  lequel  il 
a  reçu  sa  concession.  C'est  un  argument  pour  démontrer 
jusqu'à  quel  point  on  peut  éluder  la  loi,  mais  nullement 
pour  prouver  que  l'obligation  n'existe  pas. 

De  droit,  avant  la  passation  des  arrêts  de  Marly,  le  su- 
zerain seul  pouvait  faire  exécuter  cette  obligation,  mais  par 
le  premier  de  ces  arrêts,  le  Roi  fournit  un  recours  au  colon, 
et  lui  donna  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  obligation  du 
seigneur,  par  un  appel  direct  au  tribunal  établi  à  cette  fin. 
Cet  arrêt  fait  voir  clairement,  et  sans  qu'il  soit  possible  d'é- 
lever le  moindre  doute,  quelle  était  l'obligation  du  seigneur 
comme  vassal  de  la  Couronne.  Il  pouvait  être  forcé  de 
concéder,  ou,  à  son  refus,  la  cour  aurait  concédé  pour  lui. 
Une  semblable  obligation  est-elle  compatible  avec  le  droit 
de  vendre  son  fief,  et  d'en  disposer  à  son  gré,  de  manière 
à  faire  profits  de  son  fief}  Je  ne  le  pense  pas.  C'est  là,  dans 
mon  opinion,  le  changement  le  plus  important  que  le  droit 
féodal  de  France  ait  subi,  lors  de  son  introduction  en  Canada- 
Les  articles  51e  et  52e  furent  nécessairement  modifiés  de 
telle  sorte  que  le  seigneur  suzerain  ne  put  dès  lors  réclamer 
aucun  profit  de  fief  ou  droit  quelconque,  lorsque  les  aliéna- 
tions faites  par  son  vassal  excédaient  les  deux  tiers  du  fief. 
Mais  d'un  autre  côté  le  vassal,  par  l'obligation  où  il  était  de 
concéder  sous  peine  de  réunion,  était  privé  de  pouvoir  faire 
son  profit  par  vente  ou  autrement.  En  effet  les  explications 
données  par  le  Roi  des  arrêts  de  Marly  font  voir  que  le  sens 
de  l'obligation  de  concéder,  était  que  ce  fût  à  simple  titre 
de  redevance.  Ces  termes  à  simple  titre  de  redevance  doi- 
vent signifier  de  deux  choses  l'une  :  Ils  signifient  soit  un 
léger  cens,  une  simple  reconnaissance  de  la  dépendance 
féodale,  ou  que  la  redevance,  si  l'on  conserve  la  forme  de  la 
vente,  sera,  comme  en  France,  proportionnée  à  la  valeur  de 
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la  terre  et  se  composera  de  tout  ce  qui  aura  été  stipulé  m 
traditione  fundi.  La  première  interprétation  est  la  seule 
qui  soit  compatible  avec  l'obligation  imposée  au  seigneur, 
car,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  la  liberté  de  fixer  les  char- 
ges de  la  concession  et  l'obligation  péremptoire  de  concé- 
der sont,  de  leur  nature,  opposées  l'une  à  l'autre.  L'arrêt  de 
1711  porte  que  la  prise  de  deniers  d'entrée  en  fesant  la  con- 
cession et  l'imposition  de  charges  plus  onéreuses  que  le 
cens,  à  simple  titre  de  redevance,  sont  une  violation  du  con- 
trat féodal,  et  sont  illégales  ;  et  il  est  difficile  de  conce- 
voir comment  une  rente,  qu'on  substituerait  aux  deniers 
d'entrée,  et  qui  serait  de  sa  nature  exorbitante,  et  excédant 
le  cens  ordinaire  et  accoutumé,  pourrait  être  considérée 
comme  légale  et  non  essentiellement  contraire  aux  condi- 
tions mêmes  de  l'octroi  originaire.  Freminville  vol.  1,  p. 
10,  dit  :  "  Le  bail  à  cens  est-il  susceptible  de  toutes  sortes 
"  de  clauses  ?  "  Puis  il  répond  :  "  Oui,  par  la  raison  que 
"  comme  il  est  libre  à  celui  qui  donne,  de  donner  ou  de  ne 
"  pas  donner,  il  lui  est  permis  d'imposer  à  sa  donation  telles 
u  charges  et  conditions  que  bon  lui  semble.  C'est  au  pre- 
"  neur  à  les  accepter  ou  à  les  refuser  en  ne  prenant  pas 
"  l'héritage,  et  ainsi  le  bailleur  et  le  preneur  ont  la  même 
"  faculté,  l'un  défaire  la  loi  et  l'autre  de  la  refuser,  l'ac- 
"  ceptation  par  l'un  de  la  loi  faite  par  Vautre  assure  la  per- 
fection du  bail  à  cens."  Brodeau,  sur  Paris  t.  1,  nos.  2,  3, 
p.  531.  La  même  doctrine  se  trouve  dans  Henrion  de  Pan- 
sey,  nos.  11  à  18.  U  donne  les  taux  ordinaires  comme 
règle,  lorsque  le  titre  de  concession  ne  peut  être  produit. 
Le  seigneur  a-t-il  eu  le  droit,  ici,  défaire  la  loi  en  concédant  ? 
S'il  l'a  eu,  alors  il  avait  nécessairement  celui  de  refuser  de 
faire  la  concession,  si  les  conditions  qu'il  offrait  dans  le  bail 
à  cens  étaient  refusées  ;  et  alors,  la  concession  qui  lui  a  été 
faite  n'a  pu  être  grevée  d'aucune  condition,  et  doit  avoir  été 
faite  à  titre  de  propriété  absolue.  Le  colon  devait  en  con- 
séquence s'efforcer  de  s'entendre  avec  le  seigneur  qui  était 


* 


12/ 

maître  absolu  de  la  propriété,  et  s'il  n'y  pouvait  réussir, 
alors  il  pouvait  contraindre  le  seigneur  par  une  poursuite 
judiciaire.  C'eût  été  certainement  un  mode  bien  étrange 
d'établir  une  colonie. 

Comme  cette  partie  de  l'argumentation  trouvera  plus 
convenablement  sa  place,  lorsque  j'en  viendrai  à  discuter  les 
conditions  des  concessions  en  censive,  je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage ici. 

La  distinction  à  signaler  entre  le  droit  féodal  du  Cana- 
da et  celui  de  la  France,  consiste  donc  :  lo.  En  ce  que  le  jeu 
de  fief  était,  en  France,  limité  aux  deux  tiers  du  fief,  tandis 
qu'en  Canada  cette  restriction  a  été  écartée,  2o.  le  jeu  de 
fief  était  obligatoire  en  Canada,  et  facultatif  en  France  ;  et 
3o.  ce  jeu  de  fief  devait  se  faire  par  sous-inféodation  et  con- 
cession seulement  et  sans  faire  profits  de  son  fief. 

En  discutant  cette  partie  importante  du  sujet  qui  oc- 
cupe l'attention  de  la  cour,  je  n'ai  pas  transcrit  les  dirTérens 
documens  qu'on  peut  citer  au  soutien  de  l'opinion,  que  j'ai 
embrassée,  que  par  le  droit  féodal  du  Canada,  tous  les  sei- 
gneurs relevant  de  la  Couronne  de  France,  étaient  tenus  de 
concéder  leurs  terres  incultes  à  tout  individu  qui  en  deman- 
dait. C'eût  été  écrire  une  histoire  plutôt  que  décider  comme 
juge.  Je  n'ai  fait  qu'effleurer  ces  matières  et  n'en  ai  ex- 
trait que  ce  qui,  dans  mon  opinion,  peut  servir  à  appuyer  les 
raisonnemens  qui  m'ont  amené  à  conclure  que  les  seigneurs 
étaient  obligés  par  la  loi  de  concéder,  sous  peine  de  réunion 
de  leur  seigneurie,  en  indiquant  seulement  les  Edits  et  Or- 
donnances et  autre  documens  y  relatifs. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  néanmoins,  qu'on  me  permet- 
te de  remarquer  que,  quelque  tems  avant  la  démission  par 
la  compagnie  de  la  Nouvelle  France,  en  faveur  de  la  Cou- 
ronne, la  Coutume  de  Paris  fut  introduite  en  termes  for- 
mels, et  déclarée  comme  devant  être   la  règle  de  décision 
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dans  toutes  causes  dans  la  colonie.  Cependant  il  est  clair 
qu'en  l'introduisant  ainsi,  le  Roi  n'a  jamais  entendu 
mettre  au  néant  tous  les  octrois  faits  par  lui  antérieurement 
dans  la  colonie,  et  renverser  tous  les  plans  de  la  Couronne, 
en  effaçant  de  ses  octrois  cette  restriction  qui  était  la  clé  de 
voûte  de  l'édifice  qu'elle  cherchait,  avec  tant  de  sollicitude, 
à  élever,  et  sans  lequel  il  eût  été  impossible  de  peupler 
la  colonie.  Car,  si  le  jeu  de  fief  par  la  voie  de  concession 
seulement  a  cessé  d'être  obligatoire  en  Canada,  après  l'in- 
troduction de  la  Coutume  de  Paris  en  termes  exprès,  alors 
par  quelle  autorité  le  Roi  aurait-il  pu  donner  effet  à  cette 
obligation  ?  Par  la  confiscation  des  biens  des  concession- 
naires ?  Supposer  que  ces  réunions  étaient  des  actes  arbi- 
traires et  tyranniques,  que  ne  justifiaient  ni  la  loi,  ni  l'obli- 
gation formelle  imposée  aux  concessionnaires  eux-mêmes, 
ce  serait  révoquer  en  doute  la  preuve  que  toute  l'histoire 
du  pays  nous  fournit  sur  ce  point. 

Prenant  donc  pour  admis  que  le  jeu  de  fief  était 
obligatoire  par  le  moyen  de  la  concession  seulement,  et  cela 
sous  peine  de  réunion  du  fief,  il  faut  maintenant  définir 
la  nature  et  le  caractère  du  contrat  d'accensement,  que  les 
seigneurs  de  la  colonie  étaient  tenus  d'octroyer. 

Le  seigneur  était-il  libre  de  stipuler  à  son  gré  ;  ou  bien 
en  fesant  la  concession  était-il  entravé  et  restreint  par  l'obli- 
gation féodale  qu'il  avait  assumée  en  recevant  l'investiture  de 
sa  terre.  On  a  admis  comme  prouvé  que  le  seigneur  était 
obligé  de  concéder;  qu'il  devait  le  faire  dans  un  délai  fixé, 
variant  suivant  les  périodes  prescrites  par  les  arrêts  de  re- 
tranchement, et  cela  sous  peine  de  confiscation  ;  que  cette 
obligation  lui  était  imposée  pour  mettre  à  effet  les  desseins 
politiques  bien  reconnus  du  Souverain  ;  enfin,  c'était  la  con- 
dition sans  laquelle  l'octroi  n'aurait  jamais  été  fait  ;  que 
cette  obligation  est  ainsi  devenue  une  condition  de  la  con- 
cession féodale,  et  une  obligation  formelle  du  contrat  féodal. 


* 
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Serait-il  possible,  par  quelque  raisonnement  ou  induction  lé- 
gale ou  logique,  de  dire  qu'il  est  libre  et  indépendant  dans  la 
faculté  de  concéder,  c'est-à-dire  dans  les  stipulations  du 
contrat  de  concession,  autrement  dit,  le  seigneur  pouvait-il, 
suivant  son  bon  plaisir,  arrêter  les  conditions  auxquelles  il 
pourrait  aliéner  ses  terres?  Comme  pure  matière  de  rai- 
sonnement, ce  pouvoir  serait  incompatible  et  en  opposition 
directe  avec  son  obligation  clairement  exprimée.  Il  est 
moralement  impossible  de  concilier  l'idée  de  liberté  entière 
dans  la  stipulation  des  conditions  de  la  concession,  et  une 
obligation  péremptoire  de  concéder,  sous  peine  de  réunion 
au  domaine  de  la  Couronne.  Car  sur  quel  principe  se  serait- 
on  appuyé  pour  l'obliger  à  concéder,  s'il  lui  était  loisible  de 
refuser  de  concéder  dans  le  cas  où  les  propositions  qu'on  lui 
offrait  ne  lui  agréaient  pas. 

Les  délais  qui  lui  étaient  accordés  par  les  différens 
arrêts  de  retranchement  ne  peuvent  altérer  le  principe.  Ils 
ne  faisaient  que  démontrer,  d'une  manière  plus  forte,  l'obli- 
gation à  laquelle  il  s'était  soumis  en  prenant  sa  concession. 
Il  s'était  engagé  à  faire  habiter  sa  seigneurie,  et  il  était  de 
son  intérêt  d'éviter  la  confiscation,  en  remplissant  son  obli- 
gation. C'est  mal  raisonner  que  de  prétendre  que  le  seigneur 
étant  tenu  de  faire  habiter  dans  un  tems  donné,  se  trouvait 
nécessairement  forcé  d'accepter  les  conditions  qui  pouvaient 
convenir  aux  censitaires  ;  que  ce  n'était  ainsi  qu'un  élément 
de  l'obligation  générale  de  concéder,  qui  ne  le  forçait  pas  à 
concéder  à  ces  conditions,  et  qu'une  fois  l'obligation  de 
faire  habiter  remplie,  le  contrat  était  rempli  en  entier,  et 
qu'il  pouvait  conséquemment  faire  avec  ses  censitaires  tels 
arrangemens  qu'il  croirait  convenables,  pourvu  que  l'éta- 
blissement des  habitations  fut  effectué.  Ce  raisonnement 
ne  tendrait  qu'à  nous  amener  à  la  conclusion,  qu'il  n'y  avait 
rien  autre  chose  à  considérer  que  l'effet  du  contrat  féodal 
dans  ses  rapports  entre  la  Couronne  et  le  seigneur  ;  mais  si 
l'on  examine  les  considérations  plus  élevées  qui  se  trouvent 
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renfermées  dans  la  question  qui  nous  occupe,  l'intérêt  pu- 
blic et  les  grands  desseins  que  le  Roi  avait  en  vue,  en 
fesant  les  concessions  de  seigneuries  et  en  y  imposant  cette 
obligation  en  faveur  de  ses  sujets  émigrant  de  France  vers 
cette  colonie,  alors  il  faut  prendre  en  considération,  non  seu- 
lement le  Roi,  en  sa  qualité  de  suzerain  féodal  du  seigneur, 
et  le  seigneur,  comme  étant  les  parties  au  contrat,  mais  en- 
core les  colons  qui  émigraient  de  France  pour  venir  s'établir 
ici  sous  la  sanction  et  l'autorité  de  la  Couronne  ;  et  laisser 
le  seigneur  libre  de  refuser  la  concession,  sans  autre  remède 
que  la  confiscation  ou  la  peine  imposée  pour  refus  de  con- 
céder, c'eût  été  arrêter  entièrement  ou  ajourner  indéfini- 
ment l'établissement  du  pays.  Car,  sous  ce  point  de  vue, 
le  refus  de  concéder  n'aurait  amené  que  la  réunion  du  fief 
au  domaine  de  la  Couronne,  et  une  nouvelle  concession  de 
ce  fief,  sans  avancer  les  défrichemens.  On  eût  par  là  fait 
dépendre  entièrement  l'exécution  des  plans  du  Roi,  non  de 
l'obligation  portée  au  contrat,  mais  de  l'accord  possible  du 
seigneur  et  du  censitaire,  quant  aux  conditions  de  la  conces- 
sion. Telle  n'a  jamais  pu  être  l'intention  de  la  Couronne. 
Les  fiefs  étaient  donnés  à  titre  gratuit,  spécialement  afin 
d'obtenir  par  ce  moyen  la  colonisation  du  pays.  En  impo- 
sant à  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France  l'obligation  de 
faire  passer  des  colons  au  Canada,  on  ne  peut  nier  que  le 
Roi,  leur  suzerain,  avait  l'intention  d'assurer  à  ces  émigrans, 
la  possession  de  terres  à  des  conditions  du  même  genre  que 
celles  imposées  aux  seigneurs,  c'est-à-dire,  à  des  conditions 
ordinaires,  et  non  extraordinaires.  De  là  résultait  nécessai- 
rement le  droit  de  demander  ces  terres  au  seigneur,  et  si 
cette  demande  était  un  droit  légitime  qui  ne  pouvait  être 
refusé,  le  seigneur  n'avait  alors  aucune  option.  En 
langage  familier,  ce  serait  poser  la  question  comme  suit: 
Il  est  vrai  que  j'ai  obtenu  gratuitement  à  titre  de  fief  un 
vaste  territoire.  Mes  devoirs  envers  la  Couronne  sont  pu- 
rement nominaux,  la  foi  et  hommage  et  une  rente  nominale 
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Comme  signe  récognitif  de  mon  vasselage.  Cette  conces- 
sion m'a  été  faite  pour  aider  à  l'exécution  du  grand  plan 
d'utilité  publique  que  le  Roi  a  en  vue,  celui  de  former  une 
colonie  puissante.  Elle  m'a  été  donnée  à  la  condition  ex- 
presse d'en  distribuer  les  terres  entre  les  habitans,  pour  les 
mettre  en  valeur.  Cette  distribution  doit  se  faire  par  le  mode 
de  concession,  comme  étant  le  seul  qui  puisse  admettre  la 
distribution  sous  cette  tenure,  et  ces  concessions  je  suis 
obligé  de  les  donner  sous  peine  de  réunion  de  mon  fief  au 
domaine  de  la  Couronne.  Mais  comme  le  droit  commun 
de  la  France  me  permet  de  faire  mes  conditions  en  concé- 
dant, et  de  faire  profit  de  fief,  je  ne  concéderai  qu'autant 
que  les  conditions  me  seront  agréables  ;  et  le  Roi  pourra, 
s'il  lui  plait,  m'imposer  punition,  non  pour  avoir  refusé  de 
concéder,  car  je  suis  prêt  à  le  faire,  mais  parceque  je  ne 
puis  tomber  d'accord  avec  mes  censitaires,  sur  les  condi- 
tions de  la  concession.  Mais,  comme  par  les  arrêts  de  re- 
tranchement, il  faut  qu'il  s'écoule  quelque  tems  avant  que 
j'encoure  la  pénalité,  je  ferai  attendre  la  Couronne  pendant 
tout  ce  laps  de  tems. — -Sous  le  gouvernement  despotique  de 
la  France,  je  serais  curieux  de  savoir  quelle  réponse  aurait 
faite  le  Roi  à  un  seigneur  qui  aurait  raisonné  de  la  sorte. 

Je  n'ai,  jusqu'ici,  envisagé  la  question  que  comme  ma- 
tière de  raisonnement,  sans  égard  à  ce  qui  peut  se  trouver 
dans  nos  loix  ou  dans  les  documens  soumis  sur  cette  bran- 
che de  la  discussion.  Examinons  maintenant  la  question 
sous  le  côté  légal,  non  seulement  d'après  le  droit  en  France, 
mais  aussi  d'après  le  droit  du  Canada,  antérieur  aux  arrêts 
de  Marly. 

Il  est  bien  vrai  que,  suivant  le  droit  en  France,  le  con- 
trat d'accensement  était  une  matière  de  conventions  entre 
le  seigneur  et  le  censitaire  ;  les  droits  de  chacune  des  par- 
ties étaient  réglés  par  leurs  stipulations.  Aucune  loi  ne 
restreignait  l'une  ou  l'autre  dans  leurs  conventions.  Les 
autorités  citées  démontrent  à  l'évidence  cette  proposition.- 
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Mais  il  est,  de  môme,  indubitable  qu'en  l'absence  de 
convention  à  l'effet  de  régler  les  droits  des  parties,  le  droit 
commun  leur  fournissait  une  règle.  Cette  règle  était  le 
modicum  canon  de  Dumoulin,  le  premier  entre  tous  les  feu- 
distes.  C'était  seulement  pour  marquer  la  directe,  et  la  su- 
périorité du  seigneur  sur  son  vassal.  Il  était  toujours  mi- 
nime, nullement  apprécié  comme  devant  former  un  revenu  ; 
mais  c'était,  dans  le  langage  des  feudistes,  le  vrai  cens,  le 
cens  ordinaire  et  accoutumé,  la  marque  récognitive  de  la  di- 
recte. Il  est  vrai  que  tout  ce  qui  était  stipulé  lors  de  la  pre- 
mière aliénation  de  l'héritage,  comme  considération  du  con- 
trat d'accensement,  était  regardé  comme  cens,  et  jouissait 
des  mêmes  privilèges,  mais  ceci  n'affecte  en  rien  la  distinc- 
tion qui  a  toujours  existé  entre  le  cens  stipulé,  et  celui  réglé 
par  le  droit  commun  en  l'absence  de  toute   stipulation.     (1) 

(1)  Henrion  de  Pansey,  vo.  Cens,  *L  8,  p.  273,  tome  1.  "  il  y  a 
"  deux  espèces  de  cens,  l'un  modique,  seulement  de  quelques  deniers, 
"  ce  qui  est  le  plus  ordinaire  et  que  l'on  regarde  comme  étant  de  droit 
"  commun  dans  les  Coutumes  censuelles  ;  l'autre  plus  considérable, 
"  beaucoup  plus  rare  et  qui  consiste  dans  une  rente  en  argent  ou  une 
"  partie  notable  des  fruits  de  l'héritage.  Quoique  ces  deux  espèces  de 
"  prestations  aient  également  la  dénomination  de  cens  et  qu'elles  soient 
"  également  récognitives  de  la  directe,  cependant  il  existe  entr'elles 
"  une  différence  très  importante.  ComtM'  la  première  est  de  droit 
a  commun,  on  n'exige  pas  que  le  seigneur  rétablisse  par  titie  ;  mais 
a  comme  la  seconde  suppose  une  convention  qui  fa  fixée  à  cette  quo- 
"  tité,  il  faut  que  le  seigneur  représente  le  titre  dépositaire  de  cette 
"  convention,  ou  une  possession  qui  la  fasse  présumer.  Inutilement 
"  prouverait-il  que  les  héritages  circonvoisins  sont  grevés  de  la  presta- 
"  tion  qu'il  demande,  ce  moyen  serait  insuffisant. 

Puis  il  cite  Dumoulin,  Dargentré.  Dans  le  °L  9,  p.  ~i5,  en  par- 
lant des  deux  espèces  de  cens,  fauteur  ajoute  :  "  A  cet  égard  le  sei- 
"  gneur  bailleur  de  fonds  n'a  d'autre  droitque  sa  volonté,  tous  les  droits 
"  qu'il  se  réserve  in  recognitionem  dominii  sont  seigneuriaux  et 
u  jouissent  des  mêmes  prérogatives.  Cependant  la  différence  qui  peu! 
trouver  entre  cei   diverses   prestations   a  fait  admettre  la   dh 
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Tel  étant  le  droit  commun  de  la  France,  relativement 

"  tion  que  l'on  vient  d'énoncer.  On  divise  les  droits  seigneuriaux  en 
"  deux  classes,  les  droits  ordinaires  et  les  droits  exorbitans.  On  don- 
"  ne  la  première  de  ces  deux  dénominations  à  la  prestation  qui  forme 
"  le  droit  commun,  à  celle  que  la  Coutume  locale  admet  et  indique 
((  comme  la  charge  naturelle  des  héritages,  comme  le  signe  spéciale- 
"  ment  et  généralement  récognitif  de  la  seigneurie,  tel  est  le  cens  de 
a  dix  ou  douze  deniers  par  arpent  dans  la  Coutume  de  Paris.  Cepen" 
"  dant  rien  n'empêche  qu'un  seigneur  n'impose  un  terrage  sur  les  terres 
"  qu'il  aliène.  Cet  exemple  peut  être  imité  par  un  très  grand  nombre  ; 
"  cette  prestation  devenue  par  là  très  commune  dans  le  ressort  de  la 
"  Coutume  n'en  formera  cependant  pas  le  droit  commun,  ne  sera  pas  le 
"  signe  naturel  de  la  directe.  Le  droit  sera  seigneurial,  à  la  vérité» 
"  mais  exorbitant.  Nul  ne  pourra  le  prétendre  qu'en  vertu  de  titres 
"  particuliers  et  le  vendeur  de  l'héritage  qui  en  est  grevé,  sera  tenu  de 
"  le  déclarer  nominativement  à  l'acquéreur,  a  la  différence  du  cens  ac- 
"  coutume  qu'il  n'est  pas  même  absolument  nécessaire  d'énumérer  dans 
"  le  contrat,  parceque  la  loi  publique  avertit  elle-même  tous  les  acqué- 
"  reurs,  comme  tous  les  tenanciers  qu'ils  ne  peuvent  posséder  qu'à  la 
"  charge  de  ce  même  cens. 

"  Ces  principes  sont  très  bien  présentés  par  M.  Pothier,  dans  son 
"  traité  du  contrat  de  vente,  no.  196.  Les  droits  et  devoirs  seigneu- 
"  riaux  tels  qu'ils  sont  réglés  par  nos  Coutumes  sont  aussi  des  charges 
"  des  héritages  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  déclarées  par  le  contrat  de 
"  vente,  lorsque  Tes  héritages  sont  situés  dans  les  Provinces  où  la 
"  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  est  établie,  la  présomption  étant 
"  que  l'héritage  relève  de  quelque  seigneur  à  fief  ou  à  cens.  Cela  a 
"  lieu  lorsque  l'héritage  n'est  chargé  d'autres  droits  et  devoirs  seigneu- 
"  riaux  que  de  ceux  qui  sont  réglés  par  la  Coutume  du  lieu,  soit  pou 
"  les  fiefs,  soit  pour  les  censives.  Mais  si,  par  des  titres  particuliers» 
"  l'héritage  est  chargé  de  droits  plus  forts  que  ceux  réglés  par  les 
"  Coutumes  et  usités  dans  la  province,  quoique  ces  droits  soient  sei- 
"  gneuriaux,  ils  doivent  être  déclarés  par  le  contrat  de  vente,  faute  de 
u  quoi  il  y  a  recours  de  garantie  contre  le  vendeur,  tant  pour  ce  que  l'hé- 
"  ritage  vaut  de  moins,  par  rapport  à  cette  charge  insolite,  que  pour 
tc  ce  que  l'acheteur  a  payé  de  plus  que  les  profits  ordinaires,  car  l'a- 
"  cheteur  n'a  pu  prévoir  ces  droits  insolites  quoique  seigneuriaux. 


19/ 

aux  concessions  en  censive,  au  tems  de  l'introduction  du 


1T.  10,  à  la  page  276.  "  Le  seigneur  féodal  ou  censier  n'est  tenu 
"  s'opposer  aux  criées  pour  son  droit  de  fief  ou  censive.  Coût,  de  Paris, 
"  art.  355.  Cet  article  enveloppe  en  sa  disposition  tous  les  droits  ré- 
u  cognitifs  de  la  supériorité  féodale,  en  un  mot  tous  les  droits  de  fief 
"  ou  de  censive,  et  cela  sans  distinguer  si  les  droits  sont  plus  ou  moins 
"  considérables,  s'il  s'agit  de  droits  ordinaires  ou  exorbitans.  Mais  le 
"  raisonnement  et  l'équité  ont  conduit  à  une  distinction  que  les  arrêts 
"  ont  adoptée  ;  on  a  dit,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  cens  modique,  que  du 
"  cens  ordinaire  et  accoutumé,  le  décret  sera  sans  influence,  parceque 
"  l'acquéreur  n'ayant  pas  de  motif  de  penser  que  l'immeuble  était  affran- 
"  chi  de  la  loi  commune,  devait  l'y  croire  assujetti.  Mais  si  la  presta- 
"  tion,  quoique  servie  sous  la  dénomination  de  cens,  était  considérable  et 
"  du  nombre  de  celles  que  l'on  nomme  extraordinaires  et  exorbitantes, 
"  faute  d'opposition  de  la  part  du  seigneur,  elle  sera  purgée  par  le  dé- 
li  cret  ;  par  le  double  motif  qu'elle  ne  devait  pas  son  existence  à  la 
"  loi,  mais  à  une  simple  convention  telle  que  l'adjudicataire  ne  pouvait 
"  pas  la  connaitre,  pas  même  la  soupçonner. 

"  On  trouve  cette  distinction  dans  le  traité  de  déguerpissement  de 
"  Loiseau,  en  ces  termes  :  liv.  1,  ch.  5,  no.  5.  La  troisième  préroga- 
"  tion  des  rentes  seigneuriales  est  qu'elles  ne  sont  point  purgées  ni  abo- 
"  lies  par  le  décret,  comme  sont  indistinctement  toutes  les  autres  rentes 
<  même  les  simples  foncières,  et  partant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
"  s'opposer  aux  criées  pour  la  conservation  d'icelles  encore  qu'elles 
"  ne  soient  demandées  par  l'ordonnance  des  criées,  art.  12  et  13 ... . 
"  toutefois  pour  ce  que  ces  articles  ne  parlent  que  de  droits  seigneuriaux 
"  il  faut  restreindre  cette  prérogative  aux  droits  ordinaires,  c'est-à-dire 
"  accoutumés  au  pays,  ou  autorisés  par  la  Coutume  du  lieu,  qui  partant 
"  sont  présomptueusement  notoires  à  l'acquéreur  qui  achète  par  décret. 
"  Autrement  il  ne  serait  pas  raisonnable  qu'uu  acheteur  par  décret  se 
"  trouvât  chargé,  outre  le  prix  de  son  adjudication,  des  grosses  rentes 
"  seigneuriales,  qu'il  n'aurait  pu  deviner,  et  lesquelles  s'il  eût  sçues,  i' 
"  n'eût  vraisemblablement  enchéri  à  un  si  haut  prix,  etc. 

"  Les  arrêts  ont  accueilli  cette  distinction.  Ferrière  en  a  réuni  plu- 
"  sieurs  (sur  l'art,  de  la  Coût,  de  Paris  357  ;)  voici  comment  il  s'ex- 
*'  prime  ;  que  si  la  rente   foncière   tient   lieu  de  cens  et  est  due  in  re- 
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système  féodal  en  Canada,  ce  droit  est-il  aussi  devenu  le 
droit  commun  du  Canada,  et  les  seigneurs,  sous  la  modifi- 
cation que  la  tenure  avait  subie  dans  son  application  forcée 
à  l'état  du  pays,  étaient-ils  libres  en  Canada,  comme  les 
seigneurs  en  France  de  faire  des  concessions  à  telles  condi- 
tions insolites,  inusitées  et  exorbitantes  qu'il  leur  plairait 
imposer?  Il  est  vrai  de  dire  que  par  la  concession  originaire 
faite  par  le  Roi  à  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France  et  à 
la  compagnie  des  Tndes  Occidentales,  ces  compagnies  pou- 
vaient faire  des  concessions  aux  termes  et  conditions  qu'elles 
jugeaient  à  propos. 

Pour  ce  qui  regarde  la  compagnie  de  la  Nouvelle 
France,  on  verra  par  le  cinquième  article  que  les  conces- 
sions dont  il  est  question,  étaient  des  octrois  en  fief  et  non 
"  cognitionem  directi  dominai  et  emporte  lods  et  ventes  de  même  que 
"  le  cens,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'opposer,  pourvu  qu'elle  n'excède 
"  pas  les  rentes  foncières  seigneuriales  tenant  lieu  de  cens  ordinaire  et 
"  accoutumé  dans  le  lieu,  autrement  l'opposition  serait  nécessaire.  C'est 
"  le  sentiment  de  Lemaitre,  de  Loyseau  (liv.  1,  c.  5,  no.  5,)  de  Bac- 
"  quet,  traité  des  Francs-fiefs,  c.  7,  no.  28,  ce  qui  a  été  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts."  Voir  aussi  arrêt  du  11  janvier  1 5G0,  rapporté  par 
Chenu,  Cent.  2,  quest.  32.  Arrêt  du  4  Décembre  1599,  rapporté 
par  JBrodeau  sur  l'art.  76  de  la  Coutume,  no.  10.  Arrêt  du  20  Avril 
1650,  au  rapport  de  M.  tîegnier.  Arrêt  du  2 1  Mars  1G35,  au  rap- 
port de  M.  Pheïypeaux. 

."  Par  ces  arrêts  rapportés  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C.  no.  19, 
"  il  a  été  jugé  qn'il  faut  s'opposer  pour  rentes  foncières  quoique  sei- 
"  gneuriales  quand  elles  ne  tiennent  pas  lieu  de  cens,  ou  qu'elles  sont 
"  plus  fortes  que  le  cens  ordinaire." 

Voir  également  Ferrière,  Grande  Coutume,  t.  1,  p.  1079,  no.  22. 
Nouv.  Denizart,  verbo  Cens,  s.  2,  Du  droit  d'enclave,  no.  4,  p.  342. 
Pocquet  de  Livonnière,  t.  1,  p.  534-5,  appuie  l'opinion  d'Henrion  de 
Pansey  relativement  au  décret.  Prudhomme,  B.oture  p.  38,  49.  Hervé, 
verbo  cens,  p.  91-2-5,  admet  l'opinion  de  Dumoulin,  tout  en  contestant 
le  principe  sur  lequel  ce  dernier  se  fonde.  Henrys,  Jeu  de  fief,  p. 
105-6. 
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en  ceùsive,  caria  dernière  partie  a  clairement  rapport,  aux 
grands  feudataires  de  la  compagnie,  et  elle  avait  le  droit  d'éri- 
ger ces  concessions  en  titres  de  dignité.  Quant  à  la  compa- 
gnie des  Indes  Occidentales,  ènréférant  aux  articles  22e  et  23e 
de  leur  charte,  on  verra  que  cette  faculté  avait  trait  aux  con- 
cessions en  fief,  quoiqu'incidemment  on  s'y  serve  des  termes 
cens  et  rentes,  mais  les  articles  et  les  stipulations  générales 
y  contenus  se  rapportent  aux  concessions  en  fief.  Il  est  évi- 
dent que  la  Roi  en  accordant  un  territoire  aussi  vaste,  et  en 
investissant  ces  compagnies  de  pouvoirs  tels  que  ceux  con- 
tenus dans  leurs  chartes,  n'avait  en  vue  que  les  conces- 
sions en  fief.  Il  en  est  de  même  dans  les  arrêts  de  retran- 
chement des  4  Juin  1672,  9  Mars  1679  et  6  Juillet  1711,  et' 
dans  les  ratifications  par  le  Roi  des  concessions  en  fief  faites 
par  ses  officiers  dans  la  colonie.  Si  l'on  ne  trouve  rien  dans 
les  concessions  faites  par  le  Roi  à  ces  grands  feudataires, 
qui  leur  donne  droit  de  concéder  en  censive  aux  conditions 
qu'ils  jugeaient  convenables,  (et  je  n'ai  rien  trouvé,  et  il  n'a 
rien  été  cité  sur  ce  point,)  alors  quelle  sera  la  loi  qui  devra 
régler  ces  concessions  en  Canada?  Il  est  clair  que  depuis 
les  premiers  établissemens  de  la  colonie  jusqu'aux  arrêts  de 
Marly,  les  seigneurs  ont  dû  se  considérer  sous  l'opération 
de  quelque  loi,  car  les  cens  et  rentes  n'ont  jamais  excédé  un 
certain  taux  dans  la  colonie.  Si  le  modicum  canon  ou  le 
cens  ordinaire  et  accoutumé,  le  vrai  cens  du  droit  commun 
de  la  France  n'était  pas  la  règle,  pourquoi  n'a-t-il  jamais 
été  excédé  ?  Si  les  seigneurs  n'étaient  aucunement  entra- 
vés dans  la  fixation  des  cens  et  rentes,  pourquoi  ont-ils  eu 
recours  à  l'imposition  de  charges  nouvelles  et  excessives  et 
à  l'exaction  de  deniers  d'entrée  de  leurs  censitaires,  lors- 
qu'on élevant  seulement  le  taux  des  cens  et  rentes  ils  pou- 
vaient atteindre  leur  but  ?  Pourquoi  avoir  recours  à  une  il- 
légalité reconnue,  lorsqu'ils  pouvaient  se  retrancher  derrière 
le  droit  commun  de  la  France,  qui  fesait  de  la  convention 
la  mesure  de  leurs  droits  ?  Si  les  seigneurs  n'étaient  pas  li^ 
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mités  quant  au  taux  des  concessions,  alors,  ils  étaient  éga- 
lement libres  sous  tous  les  autres  rapports,  et  ils  pouvaient 
exiger  des  deniers  d'entrée  et  imposer  telles  autres 
charges  qu'il  pouvait  leur  sembler  bon.  Si  tel  est  le  cas, 
pourquoi  par  l'arrêt  de  Marly  les  déclarer  illégales,  non  pour 
l'avenir,  mais  pour  le  passé  ?  Si  l'obligation  de  concéder  ne 
restreignait  pas  le  seigneur  quant  au  taux  du  cens,  comment 
pouvait-on  déclarer  illégale  la  prise  de  deniers  d'entrée  ?  Si 
l'obligation  de  concéder  n'a  changé  le  droit  de  la  France, 
qu'en  rendant  la  concession  obligatoire  en  Canada,  au  lieu 
de  volontaire  qu'elle  était  en  France,  en  ce  cas  comment  la 
prise  de  deniers  d'entrée  pouvait-elle  être  illégale  ?  Car,  si 
le  seul  changement  était  de  rendre  la  concession  obligatoire 
tous  les  droits  du  seigneur  subsistaient,  comme  en  France, 
sous  la  Coutume  de  Paris,  et  l'un  de  ces  droits  était  de  faire 
son  contrat  comme  il  l'entendait,  et  se  faire  payer  des  de- 
niers d'entrée,  à  son  gré.  Il  est  impossible  de  nier  que,  s'il 
était  illégal  de  prendre  des  deniers  d'entrée,  en  Canada,  on 
ne  pouvait  légalement  réclamer  la  liberté  quant  aux  autres 
stipulations,  qui  existait  sous  le  régime  des  articles  51  et 
52  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  est  impossible  de  donner  une  semblable  interpréta- 
tion aux  concessions  faites  aux  seigneurs,  sans  mettre  au 
néant  l'objet  même  qu'on  avait  eu  en  vue  dans  l'octroi  de 
ces  concessions.  En  effet,  la  permission  de  stipuler  des 
cens  et  rentes  dans  une  concession,  implique,  nécessaire- 
ment et  par  la  nature  des  choses,  le  droit  de  refuser  la  con- 
cession, et  le  raisonnement  présente  naturellement  cette 
contradiction.  Car  il  est  inutile  de  nier  que  la  demande 
d'un  taux  exorbitant  n'équivaut  pas  à  un  refus  de  concéder. 
Quelle  est  donc  la  loi  qui  prévaudra  ?  Celle  qui  a  été  im- 
posée par  la  Couronne  aux  grands  feudataires,  ou  le  droit 
commun  de  la  France  qui  rendait  cette  loi  nulle  et  sans  ef- 
fet ?  Bien  certainement  la  Couronne  et  le  seigneur  ont  dû  sa- 
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voir  que  cette  règle  existait  en  France  sous  le  régime  du 
droit  féodal,  lorsque  ces  concessions  en  fief  étaient  faites. 
Cependant  ces  deux  règles  ne  peuvent  co-exister,  l'une  doit 
l'emporter  sur  l'autre.  Etait-ce  l'intention  du  Roi  de  con- 
server au  seigneur  le  droit  de  refuser  de  concéder,  excepté 
au  taux  qu'il  plairait  à  ce  dernier,  ou  bien  de  donner  force 
à  l'obligation  qu'il  avait  imposée  à  ses  vassaux,  en  appe- 
lant à  son  aide  la  règle  du  droit  commun  relative  au  cens  ? 
Son  but  était  atteint  en  adoptant  comme  règle  le  modicum 
canon  ;  en  maintenant  l'autre  proposition,  ce  but  eût  été  en- 
tièrement renversé.  Le  33e  article  de  la  charte  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  a  été  cité,  comme  démon- 
trant qu'en  donnant  aux  colons  la  faculté  de  contracter  sui 
vant  la  Coutume  de  Paris,  cette  faculté  s'étendait  néces- 
sairement aux  stipulations  relatives  aux  cens  et  rentes.  Je 
me  contenterai  de  remarquer  à  ce  sujet  qu'on  ne  peut  pré- 
sumer que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur,  si  on  ad- 
met la  justesse  du  raisonnement  plus  haut  sur  l'obligation  de 
concéder,  car  le  Roi  eût  par  là  mis  obstacle  à  l'exécution 
de  ses  desseins.  Suivant  moi,  cette  clause  n'a  rapport 
qu'aux  droits  civils  ordinaires  des  colons  et  n'a  été  insérée 
que  pour  avoir  une  règle  uniforme  relative  aux  concessions 
de  fiefs;  car  quelques  unes  de  ces  concessions  ayant  été  ac- 
cordées sous  la  Coutume  du  Vexin-le-François,  il  en  était 
résulté  de  la  confusion,  et  on  voulait  en  conséquence  suivre 
un  système  uniforme  quant  aux  concessions  en  fief,  dans 
toute  l'étendue  de  la  colonie.  En  référant  à  l'Editde  créa- 
tion du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  on  trouve  le  passage 
suivant  :  "  Avons  en  outre  au  dit  conseil  souverain  donné 
"  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le  pouvoir  de  connoitre 
"  de  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort  selon  les  lois  et  ordonnances 
"  de  notre  royaume  et  y  procéder  autant  quHl  se  pourra  en 
"  la  forme  et  manière  qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le  re- 
"  sort  de  notre  Cour  du  Parlement  de  Paris,  nous  réservant 
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iC  néanmoins  selon  notre  pouvoir  souverain  de  change?',  ré- 
"  former  et  amplifier  les  dites  lois  et  ordonnances,  d'y  dé- 
"  roger,  de  les  abolir,  d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels  règle- 
"  mens,  statuts  et  constitution  que  nous  verrons  être  plus 
"  utiles  à  notre  service  et  au  bien  de  nos  sujets  du  dit 
"  pays." 

Le  Roi  déclare  ici  bien  expressément  que  la  loi  et  la 
Coutume  du  Parlement  de  Paris  devront  servir  de  guide  en 
autant  qu'il  se  pourra  dans  la  colonie,  ayant  égard  aux 
grands  desseins  qu'il  avait,  à  la  nature  de  ses  concessions, 
et  aux  obligations  par  lui  imposées  aux  concessionnaires. 
Le  contrat  féodal  qu'il  avait  fait  avec  le  seigneur  compor- 
tait nécessairement  l'obéissance  féodale,  et  on  ne  peut  sup- 
poser que  le  seigneur,  en  acceptant  l'octroi  pour  mettre  à 
exécution  le  but  politique  de  la  Couronne,  et  grevé  de  l'obli- 
gation formelle  de  distribuer  ces  terres  pour  son  Souverain, 
ait  conservé,  sous  les  apparences  du  droit,  les  moyens  d'en- 
traver les  objets  mêmes  pour  lesquels  la  concession  était 
faite.  Pour  ces  raisons  je  suis  d'avis  que,  sous  le  droit 
féodal,  tel  qu'introduit  en  Canada,  les  seigneurs  étaient  te- 
nus de  distribuer  les  terres  qui  leur  étaient  octroyées,  et  en 
les  concédant,  de  le  faire  à  un  taux  purement  nominal,  mo- 
dicum  canon  et  que  telle  était  leur  obligation  au  tems  de  la 
promulgation  des  arrêts  de  Marly.  Le  premier  de  ces  ar- 
rêts est  ainsi  conçue  :  "  Le  Roi  étant  informé  que  dans  les 
"  terres  que  Sa  Majesté  à  bien  voulu  accorder  et  concéder 
"  en  seigneurie  à  ses  sujets  en  la  Nouvelle  France,  il  y  en 
"  a  partie  qui  ne  sont  point  entièrement  habituées  et  d'au- 
"  très  où  il  n'y  a  encore  aucun  habitant  d'établi  pour  les 
"  mettre  en  valeur,  et  sur  lesquelles  aussi  ceux  à  qui  elles 
"  ont  été  concédées  en  seigneurie  n'ont  pas  encore  com- 
"  mencô  d'en  défricher,  pour  y  établir  leur  domaine  :  Sa 
"  Majesté  étant  aussi  informée  qu'il  y  a  quelques  seigneurs 
"  qui  refusent  sous  différents  prétextes  de  concéder  des 
"  terres  aux  habitans  qui  leur  en  demandent,   dans  la  vue 
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u  de  pouvoir  les  vendre,  leur  imposant  en  même  tems  deS 
u  mêmes  droits  de  redevances  qu'aux  habitans  établis,  ce 
"  qui  est  entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
"  jesté  et  aux  clauses  des  titres  de  concession,  par  lesquelles 
"  il  leur  est  permis  seulement  de  concéder  les  terres,  à  titre 
"  de  redevances,  ce  qui  cause  aussi  un  préjudice  très  con- 
"  sidérable  aux  nouveaux  habitans  qui  trouvent  moins  de 
u  terres  à  occuper  dans  les  lieux  qui  peuvent  mieux  con- 
"  venir  au  commerce.  A  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté 
"  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  un 
"  an  de  la  publication  du  présent  arrêt,  les  habitans,  etc. 
"  qui  n'ont  point  de  domaine  défriché,  et  qui  n'y  ont  point 
"  d'habitans,  seront  tenus  de  les  mettre  en  culture  et  d'y 
"  placer  des  habitans  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems 
"  passé,  veut  Sa  Majesté  qu'elles  soient  réunies  à  son  do- 
"  maine  à  la  diligence  du  procureur  général  du  conseil  su- 
"  pé rieur  de  Québec  et  sur  les  ordonnances  qui  en  seront 
M  rendues  par  le  Gouverneur  et  Lieutenant  Généralde  Sa 
"  Majesté  et  l'Intendant  au  dit  pays  ;  ordonne  aussi  Sa  Ma- 
"  jesté  que  tous  les  seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle 
"  France  ayent  à  concéder  aux  habitans  les  terres  qu'ils 
"  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à  titre  de  rede- 
"  vances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour 
"  raison  des  dites  concessions,  sinon....  permet  aux  dits 
"  habitans  de  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation 
"  et  en  cas  de  refus,  de  se  pourvoir  pardevant  le  Gouverneur 
M  et  Lieutenant  Général  et  l'Intendant,  auxquels  Sa  Majesté 
"  ordonne  de  concéder  les  terres  par  eux  demandées  dans 
"  les  dites  seigneuries  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les 
"  autres  terres  dans  les  dites  seigneuries,"  lesquels  droits 
devaient  être  payés  au  receveur  général  du  domaine  de  la 
Couronne.  Cet  arrêt  a-t-il  introduit  un  nouveau  droit  dans 
la  colonie,  ou  n'a-t-il  fait  que  confirmer  le  droit  pré-exis- 
tant ?  Je  pense  que  ce  n'était  qu'une  loi  déclaratoire  promul- 
guée à  raison  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  la  colonie. 
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La  première  partie  de  l'arrêt  ordonne  aux  seigneurs  de  dé- 
fricher leurs  terres  et  d'y  placer  des  habitans.  Ce  n'était  pas 
là  une  obligation  nouvelle.  Ils  étaient  tenus,  par  les  con- 
ditions de  la  concession,  comme  le  Roi  lui-même  le  déclare 
dans  une  autre  partie  de  l'arrêt,  d'établir  leurs  seigneuries 
et  d'en  distribuer  les  terres.  Est-ce  que  les  mots,  placer  des 
habitans  dans  les  seigneuries  données  expressément  pour  y 
faire  des  étabiissemens,  et  à  des  droits  purement  nominaux, 
tels  que  ceux  imposés  aux  seigneurs,  comportent  que  les 
seigneurs  pouvaient  demander  ce  qu'il  leur  plaisait  pour  les 
concessions  qu'ils  étaient  ainsi  tenus  de  faire,  et  suivant 
l'expression  de  Freminville,  faire  la  loi  ?  Sûrement  non. 
L'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  nous  indiquent  le  contraire. 
L'intention  était  que  les  terres  fussent  distribuées  par  les 
seigneurs,  comme  les  seigneuries  l'avaient  été  par  la  Cou- 
ronne. Le  territoire  entier  de  la  Nouvelle  France,  conte- 
nant des  milliers  de  milles,  en  étendue,  ne  pouvait  être  dis- 
tribué en  censive.  Il  était  en  conséquence  absolument  né- 
cessaire, pour  atteindre  ce  but,  de  faire  d'abord  des  conces- 
sions en  fief,  et  les  feudataircs  furent  ensuite  autorisés  à 
sous-concéder,  et  les  concessions  furent  acceptées  à  cette 
conditions  et  pour  cet  objet  spécial.  Le  Roi  leur  accorda 
ces  seigneuries  moyennant  des  rentes  ou  des  droits  nomi- 
naux. La  nature  même  de  la  concession  féodale  comporte 
nécessairement  une  transmission  graduelle  d'obligations 
féodales,  depuis  le  suzerain  féodal  jusqu'au  dernier  chainon 
de  la  chaine  féodale.  Les  droits  et  du  seigneur  et 
de  ceux  qui  voulaient  prendre  des  terres  et  s'établir 
dans  la  colonie,  étaient  établis  par  un  seul  et  même  acte, 
la  concession  donnée  par  la  Couronne.  La  stipulation  par 
la  Couronne  que  les  seigneuries  seraient  habitées  et  que  les 
terres  seraient  distribuées,  était  faite  en  faveur  de  ceux  qui 
venaient  en  ce  pays  pour  s'y  établir,  et  elle  devait  être  mise 
à  exécution  au  moyen  de  sous-concessions,  ou  de  conces- 
sions en  censive.     Les  seigneurs  par  eux-mêmes  ne  pou- 
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vaient  défricher  leurs  seigneuries  et  les  mettre  en  valeur  ; 
cependant  en  recevant  leurs  concessions,  ils  ont  assumé  cette 
obligation  et  le  Roi  l'affirme  dans  son  arrêt.  Le  motif  de 
cet  arrêt,  tel  qu'énoncé  dans  son  préambule,  est  que  les  sei- 
gneurs, sous  différens  prétextes  refusent  de  concéder,  afin  de 
vendre  leurs  terres  imposant  en  même  tems  les  mêmes  droits 
de  cens  et  rentes  qui  étaient  imposés  aux  autres  habitans. 
Il  n'est  pas  dit,  "  dans  la  même  seigneurie,"  indiquant  ainsi 
que  les  taux  devaient  être,  s'ils  ne  l'étaient  pas,  semblables 
dans  toutes  les  seigneuries.  Ce  motif  est  encore  celui  de 
la  seconde  partie  du  dispositif  de  l'arrêt,  qui  porte  en  termes 
directs  que  les  seigneurs  devaient  concéder  à  titre  de  rede- 
vances, sans  exiger  des  deniers  d'entrée,  ainsi  qu'ils  l'au- 
raient pu  faire  en  France.  Ceci  n'était  pas  non  plus  une 
nouvelle  obligation  imposée  aux  seigneurs,  car,  par  le  même 
procédé  de  raisonnement,  il  me  parait  clair,  que  la  distribu- 
tion des  terres  concédées  aux  seigneurs  devait  être  faite  par 
concession  seulement,  et  par  l'imposition  d'un  cens  ordi- 
naire, le  vrai  cens  de  la  Coutume,  et  seulement  comme  une 
marque  de  la  directe,  car  la  dernière  partie  de  l'arrêt  donne 
au  Gouverneur  et  à  l'Intendant  le  pouvoir  de  concéder  au 
lieu  et  place  du  seigneur,  si  ce  dernier  refuse  de  le  faire,  et 
ce  aux  mêmes  taux  que  ceux  imposés  dans  les  dites  sei- 
gneuries. 

Quel  est  l'abus  signalé  par  le  Roi  dans  l'arrêt  de  1711  ? 
C'est  qu'on  avait  demandé  plus  que  les  droits  de  redevances 
existant  dans  les  seigneuries  ;  c'est  qu'on  avait  exigé  des 
deniers,  tout  en  imposant  les  mêmes  droits  de  redevances 
qit'aux  autres  habitans,  c'est-à-dire,  en  sus  de  ces  redevances. 
En  un  mot,  l'abus  consistait  en  ce  qu'on  avait  exigé  plus 
que  les  redevances  déjà  établies.  L'exemple  qu'on  cite 
d'un  excès  de  charge  ne  limite  pas  l'abus  à  l'exigence  de 
deniers  d'entrée  seulement.  Ce  n'était  pas  cette  exaction 
qui  constituait  véritablement  l'abus,  mais  c'était  la  deman- 
de de  quelque  chose  de  plus  que  le  taux  accoutumé,  qui 


28/ 

.constituait  la  violation  du  contrat  dont  l'arrêt  se  plaint,  car 
le  Roi  dit  qu'on  exigeait  des  deniers  en  même  î.ems  qu'on 
imposait  les  mêmes  taux  imposés  sur  les  autres  habitans, 
montrant  par  là  que  tout  ce  qui  pouvait  être  stipulé  en  sus  de 
ce  taux  accoutumé,  soit  que  ce  fût  en  argent,  en  charges  ou 
en  rentes,  était  en  contravention  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté et  aux  clauses  du  contrat.  Restreindre  cette  violation 
à  la  demande  de  deniers  d'entrée,  ce  serait  limiter  l'abus 
dont  on  se  plaignait,  au  seul  cas  qui  était  signalé  plutôt 
comme  un  exemple  que  comme  l'abus  lui-même.  Empê- 
cher seulement  le  seigneur  de  prendre  des  deniers  d'entrée, 
en  imposant  tonjours  les  mêmes  redevances  pour  la  conces- 
sion, et  le  laisser  libre  de  prendre  cet  excédant  sous  une  au- 
tre forme,  ce  serait  resserrer  l'esprit  et  le  sens  de  la  loi  de 
manière  à  l'éluder  entièrement.  Ce  serait  appliquer  la 
puissance  restrictive  de  la  loi,  non  pas  à  l'abus  qu'il  était 
question  de  faire  disparaître,  mais  au  simple  cas  donné  com- 
me exemple  de  cet  abus.  La  loi  de  1711  était  emphatique- 
ment promulguée,  avec  le  but  formel  de  déclarer  par  voie 
législative,  quelle,  était  la  nature  des  concessions  faites  par 
la  Couronne,  quel  en  était  l'objet  et  quelles  étaient  les  con- 
ditions et  restrictions  attachées  à  ces  octrois.  L'abus  au- 
quel on  voulait  remédier,  c'était  la  demande  de  deniers  en 
sus  des  taux  ordinaires,  affirmant  ainsi  qu'il  existait  des 
droits  accoutumés  et  que  c'était  contre  la  loi  et  une  violation 
de  l'acte  de  concession  de  rien  prendre  audelà  de  ces  taux. 

On  a  cependant  émis  la  prétention  que  la  défense  de 
prendre  des  deniers  d'entrée  n'empêche  pas  les  parties 
d'attacher  à  la  concession  tel  taux  dont  ils  ont  pu  convenir. 
Pourquoi  pas  ?  Les  deniers  d'entrée,  de  même  que  le  taux 
des  rentes,  étaient  matières  de  conventions  sous  le  droit 
français,  leur  stipulation  était  légale  et  reconnue  comme 
un  accessoire  de  la  tenure.  Il  est  vrai  que  la  prise  de  de- 
niers d'entrée  est  quelques  fois  qualifiée  de  vente.  Elle 
peut  l'être  dans    son  essence,    mais   non    dans  les  termes. 
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C'est  considération  de  l'aliénation  autant  qne  les  cens  et 
rentes.  En  France,  c'était  le  prix  de  la  concession,  quand 
la  concession  était  faite  suivant  la  valeur  approximative. 
C'est  là  essayer  d'établir  un  argument  sur  une  distinction 
qui  n'existe  que  dans  les  mots.  Si  l'ordre  de  distribuer  les 
terres  n'a  pas  ôté  au  seigneur  le  droit  de  fixer  les  conditions 
de  la  concession,  par  convention  avec  le  censitaire,  alors  il 
est  impossible  de  soutenir  qu'il  ne  lui  était  pas  loisible  de 
comprendre  dans  sa  convention  aucune  des  choses  qui,  par 
les  lois,  en  France,  étaient  regardées  comme  légales  et 
comme  valable  considération  de  l'aliénation;  et  dans  ce  cas, 
le  seul  objet  de  l'arrêt  de  Marly  doit  avoir  été  de  changer  la 
forme  de  l'aliénation  du  fonds  et  rien  de  plus,  laissant  le 
seigneur  libre  de  faire  la  loi  au  censitaire  de  même  que 
s'il  était  propriétaire  absolu,  sans  être  entravé  par  aucune 
condition  ou  obligation  de  concéder  ou  de  défricher  les 
terres.  Le  seigneur  doit  avoir  la  faculté  de  contracter,  ou 
bien  il  en  est  privé.  Si  la  première  proposition  est  vraie, 
je  ne  puis  voir  sur  quoi  on  peut  s'appuyer  pour  le  restrein- 
dre dans  ses  conventions,  tant  qu'il  ne  contrevient  pas  à  la 
loi  ;  dans  le  cas  contraire,  alors  il  doit  être  limité  à  la  con- 
cession telle  que  le  Roi  l'a  expliquée  par  toutes  ses  décla- 
rions jusqu'à  l'arrêt  de  Marly.  Prendre  des  deniers  d'en- 
trée ou  leur  équivalent,  c'est  une  seule  et  même  chose  ;  sti- 
puler ce  qui  doit  être  racheté  en  argent  est  la  même  chose  ; 
convertir  les  deniers  d'entrée  en  rente,  c'est  encore  la  même 
chose.  C'est  toujours  prendre  plus  que  la  redevance  établie 
dans  la  colonie,  et  une  infraction  au  contrat  tel  que  défini 
par  le  Roi  dans  l'arrêt  de  Marly.  Au  fond  l'un  est  autant 
que  l'autre  une  violation  de  la  loi,  et  en  opposition  aux  in- 
tentions déclarées  du  Roi.  L'arrêt  en  prohibant  les  deniers 
d'entrée  et  en  ordonnant  que  les  concessions  fussent  faites 
à  titre  de  redevances,  entend  clairement  les  redevances  qui 
avaient  été  établies  dans  la  colonie  depuis  sa  fondation,  car 
il  réfère  à  ce  qui  était  établi  dans  la  colonie.     Il  ne  pouvait 
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pas  y  avoir  diiFérens  titres  de  redevances,  auquel  on  pût 
faire  allusion.  Le  Roi  voulait  parler  de  la  redevance  déjà 
en  existence  et  qui,  de  consentement  universel,  était  devenue 
le  taux  ordinaire  et  accoutumé  dans  la  colonie,  et  qui  avait 
été,  et  devait  avoir  été  basée  sur  le  droit  commun  de  la 
France,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  ou  fixé  d'une  manière 
expresse  dans  les  concessions  féodales. 

Mais,  suivant  moi,  la  dernière  partie  de  l'arrêt,  qui 
donne  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant  le  pouvoir  de  concé- 
der au  refus  du  seigneur,  met  fin  à  toute  controverse  sur  ce 
sujet.  Il  est  évident  que  le  devoir  que  le  Gouverneur  et 
l'Intendant  ont  à  remplir  est  un  acte  judiciaire,  car  la  con- 
cession doit  être  ordonnée  sur  la  sommation  ou  demande  de 
l'habitant.  Le  Gouverneur  et  l'Intendant  étaient  tenus  de 
concéder  au  taux  déjà  établi  dans  la  seigneurie,  et  il  est 
clair  que,  dans  la  pensée  du  Roi,  il  devait  exister  un  taux 
bien  connu.  Est-il  possible  de  supposer  que  le  Roi  vou- 
lait faire  faire  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant  ce  à  quoi  le 
seigneur  lui-même  n'était  pas  tenu  ;  que,  quoique  le  Gou- 
verneur et  l'Intendant  fussent  astreints  à  un  certain  taux  de 
concession,  le  seigneur  pouvait  refuser  de  se  soumettre  à  ce 
taux,  et  qne  ce  refus  n'était  pas  celui  que  le  Roi  avait  en 
vue  pour  donner  lieu  à  l'intervention  de  l'autorité  et  juris- 
diction  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant  ;  que  ces  derniers 
devaient  obéir  à  la  loi,  mais  que  le  seigneur  en  était  dis- 
pensé ;  que  le  Roi  lui-même  serait  lié  par  l'arrêt  de  Marly 
(car  par  l'arrêt  le  Roi  déléguait  l'autorité  qu'il  avait  comme 
souverain,  pour  faire  exécuter  l'obligation  féodale  de  ses 
vassaux),  mais  que  le  seigneur  ne  le  serait  pas  ?  Un  pareil 
raisonnement  n'est  pas  soutenable,  et  l'admettre  serait  ren- 
dre la  loi  vaine.  L'acte  judiciaire  du  Gouverneur  et  de 
l'Intendant  en  donnant  la  concession  ne  fait  que  ce  que  les 
cours  de  justice  de  ce  pays  font  tous  les  jours  ;  le  jugement 
fait  titre,  et  en  prononçant  le  jugement  que  la  loi  ordonnait, 
au  refus  du  seigneur,  ils  ne  fesaient  que  ce   que  le  seigneur 
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était  tenu  de  faire.  On  a  dit  que  la  loi,  en  fixant  ainsi  une 
règle  pour  la  direction  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant,  ne 
l'a  fait  que  pour  le  cas  où  il  s'élèverait  quelque  différence 
d'opinion  entr'eux  sur  les  conditions  de  la  concession,  le 
Roi  suivant  en  cela  le  droit  commun  de  la  France  et  adop- 
tant comme  règle  les  droits  accoutumés  tels  qu'ils  existaient 
alors.  Ce  raisonnement  n'est  pas  juste,  car  en  France  cette 
règle  n'avait  lieu  que  lorsqu'il  n'y  avait  aucun  contrat,  ou 
lors  qu'il  était  perdu  et  ne  pouvait  être  produit.  La  loi  présu- 
mait que,  lorsque  le  seigneur  laissait  un  censitaire  prendre 
possession  sans  contrat,  les  deux  parties  se  soumettaient  au 
taux  déjà  établi  dans  la  seigneurie.  Il  n'en  est  pas  de 
même  ici,  car  il  ne  s'agit  pas  de  la  possession  du  censitaire 
sans  contrat,  mais  du  cas  où  le  seigneur  refuserait  de  faire 
un  contrat.  Car  comme  toutes  les  concessions  sont  matières 
de  convention,  et  que  le  Roi  a  enjoint  au  seigneur  de  con- 
céder, il  lui  a  nécessairement  ordonné  de  faire  un  contrat  de 
concession  et  en  fixant  un  taux  au  Gouverneur  et  à  l'Inten- 
dant, au  refus  du  seigneur,  il  l'a  nécessairement  prescrit 
pour  le  seigneur  lui-même.  Le  changement  introduit  par 
l'arrêt  de  Marly  était  simplement  de  donner  à  l'habitant  un 
droit  d'action  pour  se  faire  accorder  la  concession  par  un 
jugement,  pendant  que  ce  droit  n'existait  pas  avant. 

Mais  on  prétend  encore  que  l'autorité  conférée  au  Gou- 
verneur et  à  l'Intendant  ne  devait  s'exercer  que  lorsque  le 
seigneur  ne  pouvait  s'entendre  sur  les  conditions  de  la  con- 
cession avec  l'habitant  qui  la  demandait,  et  qu'avenant  ce 
désaccord,  le  Gouverneur  et  l'Intendant  pouvaient  exercer  un 
pouvoir  discrétionnaire  en  fixant  le  taux  des  redevances,  eu 
égard  à  la  valeur  et  à  la  situation  des  terres.  Qu'il  en  doit 
être  ainsi,  vu  que  le  seigneur  n'avait  pas  été  privé  de  la  li- 
berté qu'il  avait  sous  le  droit  de  la  France,  de  faire  son  con- 
trat, comme  il  lui  plaisait,  et  que  l'exercice  de  cette  faculté 
n'était  pas  un  refus  aux  termes  de  l'arrêt  de  1711,  ou  une 
infraction  à  son  obligation  féodale.     Que,  de  fait,  le  Gouver- 
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neur  et  l'Intendant  n'étaient  que  des  arbitres,  ayant  pour  les 
guider  dans  cette  difficulté  la  règle  du  droit  commun  de  la 
France,  et  que  cette  règle  était  le  taux  ordinaire  ou  accou- 
tumé déjà  établi  dans  la  colonie  ou  dans  la  seigneurie. 

Si  cette  prétention  est  bien  fondée,  alors,  en  vertu  de 
quel  principe  de  justice  ou  du  sens  commun,  l'arrêt  de  Mar- 
ly  a-t-il  décrété  la  confiscation  des  droits  lucratifs  à  accroî- 
tre sur  les  terres  ainsi  concédées,  car  le  jugement  en  pro- 
nonçant la  concession  refusée  par  le  seigneur,  le  privait  de 
toute  réclamation  pécuniaire  sur  la  terre  ainsi  concédée  ? 
Si  le  seigneur  ne  fesait  qu'exercer  son  droit,  pourquoi  lui 
infliger  une  pénalité  ?  S'il  avait  pleine  liberté  de  faire  son 
contrat,  son  refus  de  concéder  ou  l'impossibilité  de  s'enten- 
dre sur  les  conditions  de  ce  contrat,  n'était  certainement  pas 
une  violation  de  la  loi  ou  de  son  obligation  féodale,  et  alors, 
comment  pouvait-on  lui  imposer  une  peine,  sans  violer  tous 
les  principes  de  justice.  Il  est  impossible  de  donner  cette 
interprétation  à  la  loi  de  1711,  et  une  simple  transposition 
des  mots  suffira  pour  présenter  le  vrai  sens  de  l'arrêt.  Après 
l'ordre  de  concéder,  l'arrêt  continue  en  disant:  "  et  en  cas 
"  de  refus,  de  se  pourvoir  etc."  En  transposant  les  mots 
"  aux  mêmes  droits  imposés  etc.,"  qui  suivent  l'ordre  don- 
né au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,  et  les  mettant  à  la  suite 
de  ceux  qui  ont  rapport  au  refus  du  seigneur,  l'arrêt  se  lirait 
ainsi  :  "  Et  en  cas  de  refus  de  concéder  aux  mêmes  droits 
"  imposés  sur  les  autres  terres  concédées....  de  se  pour- 
"  voir  etc  ;"  et  l'on  verra  clairement  quelle  était  l'intention 
du  Roi,  en  promulguant  l'arrêt,  quel  était  l'abus  qu'il  vou- 
lait corriger  et  ce  qu'il  considérait  comme  une  violation  du 
contrat  féodal. 

Mais  même  en  admettant  que  le  Gouverneur  et  l'Inten- 
dant ne  pouvaient  appliquer  la  règle  du  droit  commun  de 
la  France  qne  dans  le  cas  de  refus  du  seigneur  de  concéder, 
n'est-ce  pas  une  conclusion  inévitable   que  la  même  règle 
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lie  le  seigneur,  autrement  que  signifierait  le  mot  refus  ?  Per- 
sonne ne  peut  être  censé  refuser  de  faire  une  chose,  s'il  n'y 
est  tenu  ni  par  un  contrat,  ni  par  la  loi  ;  et  en  ce  cas,  dans 
quelle  circonstance  la  jurisdiction  du  Gouverneur  et  de  l'In- 
tendant pourra-t-elle  s'exercer  ?  Comment  un  refus,  dans  le 
sens  de  l'arrêt,  pourra-t-il  même  exister,  si  ce  n'est  le  refus 
du  seigneur  de  faire  ce  que  le  Gouverneur  et  l'Intendant 
avaient  ordre  de  faire  pour  lui,  au  cas  de  son  refus.  Mais, 
dit-on,  le  but  de  l'arrêt  était  simplement  de  mettre  en  force 
la  règle  du  droit  commun  qui  prévalait  en  France.  Alors 
cette  règle  doit  se  trouver  dans  la  Coutume  de  Paris,  et 
ainsi  elle  a  dû  nécessairement  être  introduite  dans  la  colo- 
nie avant  l'arrêt  de  Marly.  Il  n'y  avait,  conséquemment, 
aucune  nécessité  de  décréter  et  mettre  en  force,  par  une 
disposition  spéciale,  cette  règle  de  droit,  si  elle  existait  déjà. 
Qu'elle  existât  avant  cette  époque  et  qu'elle  eût  été  mise  à 
effet,  aussi  bien  avant  qu'après  l'arrêt,  c'est  ce  que  dé- 
montrent les  nombreux  jugemens  qui  ont  été  lus  par  le  pré- 
sident de  la  cour.  Pourquoi  alors  ériger  un  tribunal  extra- 
ordinaire dans  le  seul  but  de  mettre  en  force  une  règle  du 
droit  commun  qui  existait  avant  l'arrêt  et  qui  avait  été  ap- 
pliquée par  les  tribunaux  ordinaires,  savoir,  par  celui  de 
l'Intendant  seul,  et  qui  a  continué  d'être  également  appli- 
quée par  l'Intendant  seul,  après  la  promulgation  de  l'arrêt  de 
Marly.  Le  tribunal  a  donc  été  créé  sans  objet,  si  c'est  à 
cela  que  devait  se  réduire  son  autorité  ;  car  cette  règle  avait 
toujours  été  suivie,  dans  toutes  les  difficultés  entre  seigneur 
et  censitaire,  a  défaut  de  contrat  entr'eux.  Dans  tous  ces 
cas,  on  ne  peut  prétendre  que  la  règle  n'était  pas  obligatoire 
pour  le  seigneur.  Mais  on  pourra  dire  qu'elle  l'était  parce- 
que  le  censitaire  était  entrée  en  possession  ;  quelle  différence 
cela  pouvait-il  faire  ?  Dans  un  cas,  un  contrat  est  présumé 
ou  supposé  exister  entre  le  seigneur  et  le  censitaire,  du  fait 
que  le  censitaire  a  pris  possession  sans  contrat  ;  dans  l'au- 
tre cas,  la  loi  de  1711,  déclaratoire  de  l'obligation  pré-exis- 
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tante  du  seigneur  de  faire  la  concession,  est  un  contrat  en 
termes  exprès.  Les  deux  cas  sont  réputés  contrats,  l'un 
par  induction  et  l'autre  par  la  forme  et  par  l'effet  de  la  loi.  On 
ne  niera  pas,  je  pense,  que  le  contrat  consenti  par  le  sei- 
gneur, en  acceptant  sa  concession,  et  tel  qu'expliqué  par 
l'arrêt,  soit  autant  un  contrat  que  s'il  avait  accordé  un  billet 
de  concession,  on  avait  laissé  son  censitaire  prendre  posses- 
sion sans  contrat.  Alors,  quel  pouvait  être  l'objet  du  Roi 
en  passant  l'arrêt  de  Marly,  si  ce  n'est  de  donner  effet  à 
ce  contrat.  L'argument  même,  dont  on  s'est  servi,  que 
c'était  un  droit  acquis  au  censitaire,  que  le  Gouverneur  et 
l'Intendant  étaient  tenus  de  mettre  en  force  en  sa  faveur, 
implique  nécessairement  l'existence  d'une  obligation  dont 
ce  droit  acquis  peut  exiger  l'accomplissement;  et  contre 
qui  devra-t-on  le  demander  ?  Certainement  contre  celui  qui 
a  assumé  l'obligation.  Si  ce  droit  acquis  au  censitaire  con- 
sistait dans  le  droit  d'obtenir  la  concession  aux  droits  ac- 
coutumés, sûrement  l'obligation  du  seigneur  était  alors  de 
concéder  aux  droits  accoutumés.  Même  dans  l'hypothèse 
que  l'arrêt  était  rendu  pour  mettre  en  force  une  règle  du 
droit  commun,  cette  règle  serait  tout-à-fait  incompatible 
avec  l'idée  de  liberté  dans  les  stipulations.  Mais  l'arrêt 
allait  plus  loin  ;  en  déclarant  que  les  taux  existant  dans  la 
seigneurie  seraient  la  règle,  il  a  nécessairement  fixé  ces 
taux,  malgré  qu'ils  variassent  légèrement,  comme  une  règle 
que  tous  les  habitans  pouvaient  invoquer  tant  que  la  règle 
avait  force  de  loi.  Le  refus  que  la  loi  de  1711  avait  en 
contemplation,  est  le  refus  du  seigneur  de  faire  ce  qu'il  était 
tenu  de  faire  par  son  contrat  ;  et  ce  qui,  par  ce  refus,  deve- 
nait un  droit  acquis  en  faveur  du  censitaire,  qu'était-ce,  si  ce 
n'est  la  concession  au  taux  ordinaire.  Si,  nonobstant  tout 
ce  que  dessus  le  seigneur  pouvait  faire  la  loi  au  censitaire, 
en  lui  accordant  la  concession,  alors  il  est  impossible  de  ré- 
diger une  loi  qui  pût  le  restreindre. 

Le  second  arrêt  de  Marly,  qui  a  plutôt  rapport  au  cen- 
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sitaire  qu'au  seigneur  est  plein  d'enseignement,  en  fesant 
connaître  la  nature  et  l'effet  légal  des  obligations  imposées 
au  seigneur  par  la  Couronne.  L'arrêt  porte  que  les  habi- 
tans  aussi  avaient  pris  des  seigneurs  des  concessions  de 
terre,  et  au  lieu  de  les  défricher  et  les  mettre  en  valeur,  s'é- 
taient contentés  d'en  défricher  une  faible  partie,  croyant 
avoir  par  là  fait  tout  ce  à  quoi  ils  étaient  tenus,  et  laissant 
ainsi  leurs  terres  sans  les  établir  et  privant  d'autres  habi- 
tans  des  avantages  qu'ils  en  auraient  pu  retirer.  Le  Roi 
déclare  ensuite  que  cela  est  contraire  à  ses  intentions  et  que 
ces  concessions  n'étaient  données  et  permises  que  "  dans 
"  la  vue  de  faire  établir  le  pai's  et  à  condition  que  les  terres 
"  seront  habituées  et  mises  en  valeur  etc."  Vient  ensuite 
l'ordre  de  réunir,  aux  termes  de  l'arrêt.  Maintenant,  quelles 
étaient  les  concessions  auxquelles  le  Roi  fesait  ici  allusion  ? 
Etait-ce  les  concessions  aux  censitaires  ?  S'il  en  est  ainsi, 
il  est  clair  que  le  défrichement  était  l'obligation  assumée 
par  le  censitaire  et  qu'elle  était  imposée  par  la  Couronne, 
car  le  Roi  dit  que  ce  défaut  était  contraire  à  l'objet  pour  le- 
quel ces  concessions  avaient  été  faites  ;  et  où  trouvera-t-on 
ces  intentions,  si  ce  n'est  dans  les  octrois  par  la  Couronne 
aux  seigneurs  eux-mêmes.  C'est  là  une  autre  déclaration 
formelle  que  les  concessions  à  ses  grands  feudataires  étaient 
faites  sous  cette  condition  expresse. 

A  l'égard  de  l'arrêt  de  Marly,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner la  correspondance  échangée  entre  l'Intendant  Rau- 
dot  et  le  Gouvernement  Français  en  1707-8,  et  qui,  dit-on,  a 
donné  lieu  aux  deux  arrêts  en  question.  On  a  prétendu, 
au  nom  des  seigneurs,  que  cette  correspondance  n'a  pu  don- 
ner lieu  aux  arrêts  qui  ne  remédient  en  aucune  manière  aux 
abus  signalés  dans  cette  correspondance  ;  que,  quoique  l'in- 
tention du  Roi  ait  pu  être  de  rendre  un  édit  sur  le  sujet, 
elle  n'a  jamais  été  mise  à  exécution,  vu  que  le  projet  qui  en 
avait  été  rédigé  par  M.  D'Aguesseau,  à  qui  la  correspon- 
dance avait  été  référée  à  cette  fin,  ne  fut  préparé  qu'en  1711 
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et  n'a  jamais  été  promulgué.  La  lettre  de  Raudot  qui  a 
provoqué  cette  correspondance  est  en  date  du  10  Novembre 
1707.  La  première  partie  traite  de  matières  qui  n'ont  au- 
cun rapport  avec  la  présente  investigation.  La  partie  qui 
se  rapporte  au  sujet  sous  discussion  occupe  le  troisième  et 
le  quatrième  paragraphe  de  la  lettre.  En  parlant  de  la  dif- 
ficulté qu'éprouvaient  les  censitaires  pour  obtenir  un  titre 
du  seigneur,  après  avoir  été  en  possession  sur  des  billets  de 
concession  ou  de  simples  promesses  de  concession,  qui  ne 
contenaient  aucune  mention  des  charges  de  la  concession, 
l'Intendant  ajoute  :  "  Il  est  arrivé  de  là  un  grand  abus  qui 
"  est  que  ces  habitans,  qui  avaient  travaillé  sans  un  titre 
"  valable,  ont  été  assujétis  à  des  rentes  et  à  des  droits  fort 
"  onéreux,  les  seigneurs  ne  leur  voulant  donner  ces  con- 
"  trats  qu'à  des  conditions  lesquelles  ils  étaient  obligés 
"  d'accepter  parce  que  sans  cela  ils  auraient  perdu  leurs 
"  travaux,  cela  fait  que  quasi  dans  toutes  les  seigneuries 
"  les  droits  sont  différens.  Les  uns  payent  d'une  façon, 
"  les  autres  d'une  autre,  suivant  les  différens  caractères  des 
"  seigneurs  qui  les  ont  concédés.  Ils  ont  introduit  même 
"  presque  dans  tous  les  contrats  un  retrait  roturier  dont  il 
"  n'est  point  parlé  dans  la  Coutume  de  Paris  qui  est  néan- 
"  moins  celle  qui  est  observée  dans  ce  païs,  en  stipulant 
>'  que  le  seigneur  à  chaque  vente  pourrait  retirer  les  terres 
"  qu'il  donne  en  roture,  pour  le  même  prix  qu'elles  seraient 
"  vendues,  et  ils  ont  abusé  par  là  du  retrait  conventionnel 
"  dont  il  est  parlé  dans  cette  Coutume  qui  est  quelquefois 
"  stipulé  dans  les  contrats  de  vente  où  le  vendeur  se  réserve 
"  la  faculté  de  réméré,  mais  il  ne  se  trouve  point  établi  du 
"  seigneur  au  tenancier.  Cette  préférence  gène  mal-à-pro- 
"  pos  toutes  les  ventes. 

"  Il  y  a  des  concessions  où  les  chapons  qu'on  paye 
"  aux  seigneurs,  leur  sont  payés  ou  en  nature  ou  en  argent 
"  au  choix  du  seigneur  ;  ces  chapons  sont  évalués  à  trente 
'*  sous  et  les  chapons  ne  valent  que  dix  sous,  les  seigneurs 


37/ 

'  obligent  leurs  tenanciers  de  leur  donner  de  l'argent,  ce 

'  qui   les  incommode  fort,  parceqne    souvent  ils  en  man- 

'  quent  ;  car  quoique  trente  sous  paraissent  peu  de  chose, 

'  c'est  beaucoup  dans  ce  pays  où  l'argent  est  très  rare,  ou- 

'  tre  qu'il  me  semble  que  dans  toutes  les  redevances,  quand 

1  il  y  a  un   choix,  il  est  toujours  au  profit   du  redevable, 

1  l'argent  étant  une   espèce  de  peine  contre  lui  quand  il 

'  n'est  pas  en  état  de  payer  en  nature." 

C'est  la  seule  partie  de  la  lettre  qu'il  soit  nécessaire 
d'examiner  ici,  attendu  que  c'est  la  seule  qui  ait  rapport 
aux  abus  (sauf  la  partie  qui  en  prescrit  le  remède,)  et  aux 
conditions  du  contrat  d'accensement.  La  seule  partie  qui 
puisse  avoir  quelque  rapport  aux  cens  et  rentes  et  où  l'on 
trouve  le  mot,  est  celle  où  il  est  dit  :  à  des  rentes  et  droits 
fort  onéreux.  Ilaudot  ne  dit  nulle  part  dans  cette  lettre  que 
les  redevances  étaient  surchargées  ou  qu'elles  excédaient  le 
taux  ordinaire  et  accoutumé  ;  il  ne  parle  que  de  la  manière 
en  laquelle  elles  étaient  stipulées,  "  en  payant  d'une  façon 
et  d'une  autre."  Il  se  plaint  du  mode  dans  lequel  elles 
étaient  exigées  et  de  l'imposition  de  charges  inconnues  à  la 
tenure  en  Canada.  Ce  qu'il  dénonce,  c'est  la  stipulation  de 
paiemens  en  nature,  et  la  manière  arbitraire  de  les  évaluer. 
Il  n'allègue  nulle  part  que  le  taux  des  cens  et  rentes  ait  été 
autrement  élevé  audessus  du  taux  ordinaire  et  accoutumé, 
que  par  l'imposition  de  nouvelles  charges  rachetables  en  de- 
niers. On  n'y  trouve  pas  de  preuve  plus  forte  pour  démon- 
trer qu'il  existât  un  taux  quelconque,  si  ce  n'est  que  les 
seigneurs  cherchaient  à  l'excéder  en  stipulant  des  charges 
nouvelles.  Toutes  les  parties  de  sa  lettre  où  il  entre  dans 
le  détail  des  surcharges,  font  voir  que  c'était  là  le  point  de 
vue  sous  lequel  il  envisageait  le  sujet  et  que  les  rentes  n'é- 
taient devenues  onéreuses  que  de  cette  seule  manière. 

Il  se  plaint  d'une  charge  additionnelle  imposée  illéga- 
lement, suivant  lui,  et  de  la  manière  de  prélever  les  rentes 
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et  il  en  suggère  le  remède  dans  la  dernière  partie  de  sa 
lettre,  et  ce  remède  c'est  de  déclarer  toutes  ces  charges  illé- 
gales, de  fixer  un  taux  uniforme  tant  pour  le  passé  que  pour 
le  futur,  pour  obvier  aux  exactions  qui  avaient  eu  lieu  lors- 
que les  rentes  étaient  payables  en  nature,  et  pour  rendre 
sans  effet  toutes  charges  en  sus  des  seules  redevances.  En 
référant  à  la  réponse  de  M.  Pontchartrain  et  de  M.  Desha- 
guais,  on  voit  qu'ils  ont  envisagé  la  chose  sous  cet  aspect, 
et  leur  but  a  été  d'y  mettre  une  uniformité  et  de  réduire  tout 
sur  le  même  pied. 

Ces  vues  de  M.  Raudot,  dans  tous  les  cas,  font  voir  ce 
que  les  représentans  du  Roi  dans  la  colonie  pensaient  des 
rapports  entre  seigneurs  et  censitaires,  et  les  arrêts  de  Mar- 
ly  sur  ce  point,  ont  rencontré  ses  représentations.  Il  est 
clair  que  si  l'Intendant  pensait  que  la  différence  quant  à  la 
valeur  du  chapon  était  un  grief,  il  est  contre  toute  raison  de 
supposer  qu'il  n'existait  alors,  dans  la  colonie,  aucun  taux 
fixe,  du  moins  quant  au  quantum,  et  que  les  seigneurs  avaient 
droit  d'imposer  tels  cens  et  rentes  auxquels  ils  auraient  pu 
forcer  leurs  censitaires  de  consentir. 

L'arrêt  de  Marly,  en  prohibant  toute  vente  de  terres  en 
bois  debout,  ou  la  prise  de  deniers  d'entrée,  en  obligeant  les 
seigneurs  de  concéder  seulement  à  titre  de  redevance  et 
sans  exiger  aucune  somme  d'argent  pour  la  concession,  ex- 
clut nécessairement  l'idée  d'imposer  aucune  charge  qui  ne 
tombe  pas  dans  la  catégorie  des  redevances,  à  proprement 
dit  et  telles  que  comprises  dans  la  colonie,  et  lesquelles 
charges  les  censitaires  étaient  ensuite  contraints  de  rache- 
ter en  argent.  Si  même  les  charges  étaient  considérées  illé- 
gales, comme  excédant  les  redevances  ordinaires,  par  quel 
système  de  raisonnement  pourra-t-il  être  légal  d'élever  la  re- 
devance elle-même  ?  On  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  du 
fait  que  le  projet  de  loi  de  M.  Daguesseau  n'a  jamais  été 
mis  à  effet,  si  on  peut  trouver  autrement,  dans  l'arrêt  de 
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Marly  et  dans  ce  qui  l'a  précédé,  assez  pour  établir  la  na- 
ture des  droits  et  des  privilèges  des  habitans  de  la  colonie. 
Cette  manière  de  voir  est  pleinement  justifiée  par  le  projet 
de  loi  même  qu'on  suppose  avoir  été  rédigée  dans  le  but 
spécial  de  faire  cesser  les  abus  dont  l'Intendant  Raudot  se 
plaignait.  Car  on  y  trouvera  que  le  projet  de  D'Aguesseau  a 
spécialement  trait  aux  charges  et  réserves  vexatoires  impo- 
sées par  les  seigneurs,  et  qu'il  assied  les  cens  et  rentes  ou  re- 
devances sur  les  bases  de  l'arrêt  de  1711  et  les  qualifie  dans 
le  même  langage,  de  taux  ordinaire  et  accoutumé  sous  l'ar- 
rêt de  Marly.  Si  l'Intendant  se  fût  plaint  de  l'augmenta- 
tion des  redevances  par  stipulation  expresse,  (je  parle  des 
cens  et  rentes,)  audessus  du  taux  ordinaire,  D'Aguesseau, 
sans  aucun  doute,  en  eût  parlé  dans  son  projet  de  loi,  et  il 
ne  se  fût  jamais  servi  des  termes  de  l'arrêt  de  Marly,  lais- 
sant les  cens  et  rentes  à  être  réglés  comme  ils  l'avaient  tou- 
jours été,  d'après  l'usage  bien  connu  dans  la  colonie.  La 
dernière  partie  du  projet  de  loi  explique  l'arrêt  de  Marly 
précisément  comme  je  l'interprète.  Ces  documens  prou- 
vent assez  clairement  qu'il  y  avait  un  taux  ordinaire  et  ac- 
coutumé, et  que  des  tentatives  étaient  faites  pour  le  dépas- 
ser, non  en  élevant  la  redevance,  telle  qu'entendue  et  reçue 
dans  la  colonie,  mais  par  l'imposition  de  nouvelles  charges 
étrangères  à  la  tenture,  telle  que  modifiée  lors  de  son  intro- 
duction en  Canada  ;  autrement  il  en  aurait  été  fait  mention 
d'une  manière  ou  d'une  autre  dans  le  projet  de  loi  de  D'A- 
guesseau, et  il  n'aurait  pas  continué  de  se  servir  des  expres- 
sions taux  ordinaires  et  accoutumés,  si  ces  taux  eussent  été 
réglementés  autrement  que  je  ne  l'ai  indiqué  plus  haut. 

L'arrêt  de  1732  réitère  en  termes  formels  l'obligation 
imposée  aux  seigneurs  par  l'arrêt  de  Marly,  et  cette  obliga- 
tion est  clairement  exprimée  dans  le  dispositif  de  l'arrêt, 
lorsque,  parlant  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  la  colo- 
nie, des  seigneurs  gardant  des  territoires  considérables  en 
domaine,  et  vendant  les  terres  au  lieu  de  les  distribuer  ainsi 
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qu'ils  y  étaient  tenus,  il  dit  :  "  au  lieu  de  les  concéder  sim- 
plement à  titre  de  redevances."  Si  ces  mots  simplement  d 
titre  de  redevances  signifient  toutes  redevances  qu'il  plait  au 
seigneur  d'imposer  ou  dont  il  a  pu  convenir  avec  son  censi- 
taire, alors  les  arrêts  de  1711  et  de  1732  sont  lettres  mortes  ; 
les  autorités  légales  de  France,  de  qui  ces  arrêts  ont  éma- 
né, ont  dû  se  méprendre  grandement  sur  leur  valeur  légale, 
et  quoique  passés  uniquement  pour  expliquer  l'intention  des 
concessions  et  la  faire  réaliser,  s'il  était  nécessaire,  par  la 
confiscation  des  terres  concédées,  ces  arrêts  ont  complète- 
ment manqué  leur  but  et  les  intentions  qu'avait  la  Couronne 
en  accordant  ces  grands  territoires  sont  restées  à  toujours 
inexécutées!  Mais  ces  lois  étaient  bien  comprises  dans  la 
colonie  non  seulement  par  les  représentans  du  Roi,  mais 
encore  par  les  seigneurs,  durant  toute  la  période  de  la  domi- 
nation Française  en  Canada.  C'est  ce  que  confirme  l'or- 
donnance de  l'intendant  Hocquart  en  date  du  23  Juin  1738, 
dans  la  cause  entre  le  seigneur  de  Gaudarville  et  cinq  de 
ses  censitaires  ;  quoiqu'une  partie  de  la  contestation  eût  rap- 
port à  la  situation  des  terres,  et  si  elles  devaient  être  prises 
dans  un  rang  ou  dans  un  autre,  cependant  dans  ce  cas  on  éta- 
blit et  on  fixa  le  taux  des  concessions,  suivant  les  intentions 
de  Sa  Majesté,  qui  se  trouvait  être  celui  déjà  établi  dans  cette 
seigneurie.  On  a  voulu  faire  voir  que,  comme  les  billets  de 
concessions  qui  avaient  été  donnés  à  ces  censitaires  ne  con- 
tenaient aucun  taux  de  cens  et  rente,  il  était  à  présumer 
que  le  taux  serait  celui  déjà  en  usage  dans  la  seigneurie,  et 
que  ce  jugement  n'a  fait  que  mettre  en  pratique  la  règle  du 
droit  commun  en  France,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  contrat. 
Si  tel  était  le  sens  du  jugement  d'Hocquart,  il  l'ignorait, 
car  il  donne  une  raison  tout  à  fait  différente,  nommément, 
les  intentions  et  les  ordres  du  Roi.  C'est  bien  mal  raison- 
ner que  de  torturer  ainsi  le  sens  clair  et  évident  d'un  juge- 
ment, afin  d'en  tirer  une  théorie  qui  n'est  jamais  entrée 
dans  l'esprit  de  celui  qui  a  rendu  ce  jugement. 
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Dans  l'affaire  de  Portneuf,  le  20  Juillet  1733,  le  taux 
est  fixé  par  l'Intendant,  si  mieux  n'aime  le  censitaire  pren- 
dre titre  conformément  aux  contrats  produits,  en  date  des 
années  1684  et  1685,  ce  qui  est  conforme  à  l'autorité  citée 
par  Henrion. 

Le  jugement  rendu  par  Raudot  dans  la  cause  du  sei- 
gneur de  Bécancour,  en  1710,  n'a  d'importance  qu'en  au- 
tant qu'il  déclare  qu'il  vaudra  titre  de  concession,  au  cas 
de  refus  du  seigneur  d'y  obtempérer.  Ce  cas  démontre  que 
la  concession  par  l'Intendant  au  refus  du  seigneur  était  con- 
sidérée comme  un  acte  judiciaire,  même  avant  l'arrêt  de 
1711,  et  que  l'Intendant  en  1710  avait  pouvoir  de  concéder 
par  jugement.  Comment  la  simple  adjonction  du  Gouver- 
neur et  lieutenant  général  au  tribunal,  a  pu  lui  faire  perdre 
le  caractère  de  Cour,  c'est  ce  que  je  ne  puis  comprendre. 

Dans  la  cause  du  seigneur  de  Demaure,  l'Intendant 
Bégon  ordonne  qu'il  soit  passé  titre  aux  conditions  des  an- 
ciennes concessions,  défendant,  en  même  tems,  l'imposition 
de  nouvelles  charges.  Ceci  était  certainement  en  corformité 
avec  l'arrêt  de  1711.  Il  en  est  de  même  du  jugement  contre  le 
seigneur  des  Eboulemens,  où  le  taux  est  fixé  par  l'Intendant 
Bégon.  De  même  encore  dans  la  cause  des  Dames  Reli- 
gieuses de  Québec,  en  possession  de  la  seigneurie  de  De- 
maure  ;  le  taux  est  fixé  par  le  jugement  de  Hocquart  du  10 
Janvier  1738,  à  défaut  de  produire  un  contrat.  On  trouve 
la  même  chose  dans  le  cas  du  seigneur  de  Berthier,  et  dans 
celui  du  seigneur  Gourdeau  et  du  seigneur  Noël,  le  pre- 
mier en  date  du  23  Février  1748,  et  le  dernier  en  date  du 
13  Avril  1745  ;  comme  aussi  dans  le  cas  de  Jean  de  Paris. 
Ces  jugemens  ont  été  rendus  par  Hocquart.  Voir  encore 
les  deux  jugemens  dans  la  cause  de  Bissonnette  avec  la 
Dame  de  Verchère,  qu'on  dit  être  contradictoires,  le  premier 
rendu  le  3  Juillet  1720,  et  le  second  le    14  Septembre  1720, 

par  Bégon.     Ces  instances  étaient  contestées  sur  des  points 
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qui  n'affectent  pas  la  question.  C'était  une  contestation 
entre  deux  individus  sur  des  ordonnances  que  chacun  d'eux- 
avait  obtenu  séparément  de  différons  intendant.  Voir  la 
cause  de  la  Veuve  Petit  ;  celle  de  Vincelotte  devant  Bégon 
le  28  Juin  1721,  où  l'intendant  a  fixé  le  taux  suivant  les 
plus  anciennes'  concessions,  et  défend  d'insérer  d'autres 
charges  que  celles  de  simple  redevance,  suivant  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté  dans  l'arrêt  de  1711.  On  a  prétendu 
que  ce  cas  n'était  pas  applicable,  par  la  raison,  je  crois,  que 
la  concession  ayant  été  faite  avant  l'arrêt  de  Marly,  l'inten- 
dant s'était  mépris  sur  son  droit  de  prendre  connaissance 
de  la  cause,  et  d'y  appliquer  les  dispositions  de  cet  arrêt. 
Je  pense  que  c'est  là  un  faux  raisonnement,  car  ce  juge- 
ment ne  démontre  que  plus  clairement  que  cet  acte  était, 
dans  ses  dispositions,  purement  déclaratoire,  atteignant  tous 
les  cas  tant  avant  qu'après  sa  passation,  et  que  les  habitants 
avaient  droit  d'en  invoquer  l'autorité,  même  dans  les  cas  où 
la  concession  était  antérieure  à  l'arrêt  de  1711,  lorsque  la 
loi  existant  avant  cette  époque,  était  violée.  En  outre  de  ces 
décisions  des  Intendans,  il  y  a  quatre  concessions  de  fief 
faites  par  le  Roi  subséquemment  à  l'arrêt  de  1711,  dans 
lesquelles  le  taux  des  cens  et  rentes,  auquel  seul  les  sei- 
gneurs devraient  concéder,  est  mentionné.  Dans  chacune 
de  ces  concessions  il  est  dit  que  ces  taux  sont  suivant  les 
intentions  du  Roi.  Quelles  étaient  ces  intentions  et  où 
sont-elles  exprimées,  sinon  dans  l'arrêt  de  Marly,  et  dans 
l'interprétation  qu'il  en  a  donnée  dans  ses  concessions. 

La  première  de  ces  concessions,  à  laquelle  je  ferai  allu- 
sion, est  celle  de  l'augmentation  de  Beaumont,  accordée  le 
10  Avril  1713.  La  clause  qui  a  rapport  aux  cens  et  rentes 
est  dans  les  termes  suivans  :  "  de  concéder  les  dites  terres, 
"  à  simple  titre  de  redevances  de  vingt  sols  et  un  chapon 
"  pour  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  quarante  de  pro- 
"  fondeur  et  six  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  être  in- 
"  sôré  dans  les  dites  concessions  ny  somme  d'argent,  ny 
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M  aucune  autre  charge  que  celle  de  simple  titre  de  rede- 
M  vances  et  ceux  ci-dessus,  suivant  les  intentions  de  Sa 
M  .Majesté.1' 

Les  mêmes  termes  sont  employés  dans  l'octroi  de  la 
seigneurie  des  Mille  Isles,  en  date  du  5  Mars  1714,  avec 
cette  seule  différence  que  la  profondeur  des  concessions  à 
faire  en  censive  est  portée  à  trente  arpens  au  lieu  de  qua- 
rante. 

Vient  ensuite  celle  du  Lac  des  Deux  Montagnes  faites 
le  17   Octobre   1717.     On  y  trouve  les  mêmes  expressions 
que  pour  la  seigneurie  de  Beaumont,  quant  au  taux  des  con- 
cessions, et  la  clause  est  répétée  dans  le  brevet   de  ratifica- 
tion par  le  Roi,    en  Avril  171  S.     La  dernière  concession  est 
celle  du  18  Avril  1722,  de  la  seigneurie   de  l'augmentation 
de  St.  Jean,  dans  le  district  des  Trois-Rivières.     On  y  a  in- 
troduit la  même   clause,  mais  en  fixant  à  vingt  arpens  la 
profondeur  des  concessions  de  terre  en  censive.  Dans  toutes 
ces  concessions  de  fiefs,  cette  limitation  des  cens  et  rentes, 
y  est-il  dit,  est  suivant  l'intention  du  Roi.    Il  est  clair  que  si 
on  ne  peut  trouver  ces  intentions  que  dans  ces  concessions  et 
qu'elles  ne  puissent  s'appliquer  qu'à  ces  mêmes  concessions, 
il  était  bien  inutile   de   parler  d'intentions  lorsque  les  condi- 
tions manifestaient  suffisamment  quelles  étaient  ces  inten- 
tions.    Ces  concessions  réfèrent  assurément  à  des  intentions 
déjà  connues.     Si  ces   concessions  changeaient  la  loi  telle 
qu'elle  existait  antérieurement,   alors  on   doit  trouver  quel- 
que part  l'intention  du  Roi  d'en  agir  ainsi.  Si,  au  contraire, 
ces  concessions  ont  été  faites  en  conséquence   de  la  loi  ou 
des  intentions  précédemment  publiées,  alors,  où  les  trouver 
sinon  dans  les  concessions  précédentes  et  dans  la  loi  de 
1711,  car  c'est  là  l'interprétation  que  le  Roi  lui-même  a  don- 
née à  cette  loi.  Ici  encore  on  a  le  véritable  sens  que  le  Roi 
a  donné  aux  termes  de  concéder  à  titre  de  redevances,  qui  se 
rencontrent  si  souvent  dans  les  actes  du  Roi  et  dans  les  loi». 
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Ils  signifient  et  ne  peuvent  signifier  rien  autre  chose  que 
l'explication  qui  est  donnée  dans  les  quatre  concessions  de 
seigneuries  dont  je  viens  de  parler.  C'était  une  simple 
marque  de  la  directe,  dont  il  n'a  jamais  été  question  de  faire 
un  revenu  au  seigneur,  mais  seulement  la  base  des  profits 
que  la  tenure  devrait  lui  produire  par  la  suite.  La  défense 
de  prendre  des  deniers  d'entrée  et  d'imposer  aucune  charge 
quelconque  caractérise  le  véritable  changement  opéré  dans 
la  tenure  du  Canada,  et  c'était  la  condition  formelle 
des  concessions,  que  le  jeu  de  fief  en  Canada  n'aurait  pas 
de  limites,  mais  qu'il  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  voie  de 
concessions  et  sans  faire  profit  de  fief,  lors  de  la  première 
aliénation  de  la  terre.  Comme  preuve  de  ceci  nous  avons 
les  octrois  subséquens  faits  par  le  Roi,  au  nombre  de  qua- 
rante cinq,  et  on  y  trouve  toujours  les  mots  taux  accoutumé 
ou  redevances  accoutumées.  Le  Roi  a  dû  faire  ainsi  allu- 
sion aux  taux  qui  avaient  toujours  existé  et  qu'il  avait  lui- 
même  déclarés  ordinaires  et  accoutumés,  ayant  suffisamment, 
dans  sa  pensée,  exprimé  dans  les  quatre  concessions  ce 
qu'était  ce  taux.  Mais  on  a  voulu  écarter  ces  titres,  sous 
prétexte  que  la  profondeur  des  concessions  variant  de  vingt 
à  quarante  arpens,  et  en  calculant  le  taux  des  cens  et  rentes 
d'après  la  superficie,  ces  taux  se  trouvent  difTérens  pour 
chaque  seigneurie,  et  qu'attendu  cette  variation,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucun  taux  fixe  et  uniforme  des  cens  et  rentes. 
Avec  un  pareil  système  de  raisonnement,  il  est  impossible 
de  trouver  une  loi  qui  ne  soit  sujette  à  objection .  La  pro- 
fondeur des  concessions  variait  suivant  leur  situation,  mais 
cela  n'affectait  nullement  le  principe  toujours  suivi  dans 
l'imposition  des  cens  et  rentes,  savoir  à  raison  du  front  des 
terres  sans  égard  à  la  profondeur,  pourvu  qu'elle  n'excédât 
pas  quarante  arpens.  Il  me  semble,  au  contraire,  que  ce 
fait  fournit  une  preuve  encore  plus  forte  que  le  taux  devait 
être  le  même,  quelle  que  fût  la  profondeur,  n'excédant  ce- 
pendant pas  quarante  arpens,  vu   que  la  redevance,  suivant 
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Mr.  Hocquart,  (au  cas  où  mon  interprétation  ne  serait  pas 
admise,  quoique  ses  opinions,  toutes  bonnes  qu'elles  puissent 
être  à  l'égard  des  charges  et  autres  matières,  soient  sans 
poids  lorsqu'il  s'agit  des  cens  et  rentes,)  n'était  imposée  que 
comme  simple  cens  récognitif,  et  non  comme  source  de  re- 
venu, le  Roi  n'ayant  pu  avoir  l'intention  de  fonder  un  reve- 
nu lorsqu'il  stipula  que  des  colons  seraient  envoyés  et  éta- 
blis sur  les  terres  incultes  dans  le  but  formel  de  leur  donner 
une  valeur.  Comment  peut-on  expliquer  autrement  les  ar- 
rêts de  retranchement.  Ce  sont  les  travaux  du  censitaire 
qui  devaient  donner  quelque  valeur  à  la  seigneurie,  et  com- 
ment peut-on  supposer  pour  un  instant  que  le  Roi  ait  voulu, 
dans  ces  circonstances,  permettre  au  seigneur  de  disposer  et 
faire  profit  de  toutes  les  parties  utiles  et  fructueuses  de  son 
fief,  en  vertu  du  51e  art.  de  la  Coutume,  avant  qu'il  eût  au- 
cune valeur  quelconque.  Une  autre  objection  que  l'on  fait 
c'est  que,  lors  de  la  ratification  par  le  Roi  de  l'augmenta- 
tion du  Lac  des  Deux-Montagnes,  la  clause  relative  aux 
concessions  fut  retranchée,  et  cela  sur  les  représentations  de 
l'abbé  Couturier,  et  que  la  suppression  de  cette  clause  dé- 
montre clairement  que  l'intention  du  Roi  n'était  pas  d'as- 
treindre les  concessionnaires  à  cette  obligation,  et  comporte 
en  conséquence  la  liberté  des  stipulations,  et  l'extinction 
des  restrictions  dont  étaient  grevées  toutes  les  autres  sei- 
gneuries. Si  les  quatre  concessions  ci-dessus  mentionnées 
eussent  contenu  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles 
imposées  aux  autres  seigneuries,  est-il  probable  que  l'abbé 
Couturier  s'en  fût  plaint  au  Roi,  en  demandant  que  cette  res- 
triction fut  écartée  ?  Un  coup  d'oeil  sur  la  correspondance 
démontre  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  ;  car  on  verra  que 
la  raison  qui  a  fait  omettre  cette  clause,  n'était  pas  afin  de 
donner  liberté  absolue  sur  ce  point,  mais  seulement  dans  les 

cas  où  la  concession  contiendrait  plus  de  terrain  qu'il  n'é- 
tait d'usage,  et  dans  les  cas  où  le  terrain  serait  de  plus 
grande  valeur,  soit  par  les  travaux  qui  y  auraient  été  faits, 
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Oj  qu'il  s'y  trouverait  des  prairies  naturelles.  Mais  à  l'égard 
des  terres  en  bois  debout,  en  friche,  ou  non  mise  en  culture, 
je  ne  vois  rien  qui  puisse  nous  autoriser  à  dire  que  l'inten- 
tion du  Roi  était  de  mettre  au  néant  toute  la  législation  an- 
térieure, et  de  changer  les  plans  qui  avaient  dicté  cette  logis* 
lation,  depuis  le  premier  établissement,  de  la  colonie. 

Comme  on  a  attaché  quelqu'importance  au  change- 
ment des  conditions  du  nouvel  octroi  fait  au  Séminaire  de 
St.  Sulpice,  je  Vais  transcrire  les  quelques  mots  qui  ont  rap- 
port à  ce  changement  dans  la  correspondance  de  Mr.  Hoc- 
qnart  du  G  Octobre  1734.  Dans  la  lettre  sous  no.  4,  il  dit  ; 
"  Nous  ne  savons  point  les  raisons  qui  ont  déterminé  Sa 
"  Majesté  à  fixer  dans  le  brevet  de  1718  la  profondeur  des 
"  concessions  à  40  arpens,  et  la  quotité  des  cens  et  rentes. 
"  On  a  cru  se  conformer  à  ses  intentions  en  mettant  seule- 
"  ment  dans  celle  de  1733,  aux  cens,  rentes  et  redevances 
"  accoutumées  par  arpent  de  terre  de  front  sur  quarante  de 
"  profondeur." 

"  L'observation  sur  la  justice  et  l'équité  de  proportion- 
"  ner  les  cens  et  redevances  à  la  qualité  de  l'héritage  qui 
u  se  peut  trouver  meilleur  dans  un  endroit  que  dans  un 
"  autre,  mérite  considération."  Si  cela  méritait  considé- 
ration, alors  il  doit  être  évident  que,  jusqu'à  ce  moment  là, 
la  valeur  de  la  terre  n'affectait  aucunement  l'obligation  im- 
posée aux  seigneurs  ;  en  effet  quelle  différence  de  valeur 
peut-il  y  avoir  dans  des  terres  incultes  ;  même  de  nos  jours 
le  bureau  des  terres  de  la  Couronne  ne  fait  aucune  différen- 
ce, mais  fixe  un  seul  et  même  prix  pour  la  vente  des  terres 
publiques.  "  Et  il  nous  paraît  que  Sa  Majesté  peut  se  con- 
"  tenter  de  faire  insérer  dans  le  nouveau  brevet  ù  expédier, 
"  aux  cens  et  rentes  et  redevances  accoutumées  par  arpent 
"  de  front." 

Si  maintenant  on  examine  le  brevet  de   ratification  dii 
Roi,  on  verra  que  la  dislinolion  indiquée  par  Hocquart,  dan* 
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eiraes  suivana  de  la  concession  :  u  aux  cens,  rentes  et 
"  redevances  accoutumées  par  chaque  arpent  de  terre  dans 
"  les  seigneuries  voisines,  eu  égard  à  la  qualité  et  à  la  si- 
44  tuation  des  héritages,"  a  pour  but  de  pourvoir  au  cas  où 
la  terre  est  en  partie  défrichée,  on  en  prairies  naturelles,  tel 
que  mentionné  en  la  lettre  de  VAbbé  Couturier,  "  aux  te  m  s 
delà  concession;  "  et  déplus  cette  clause  doit  également 
s'appliquer  à  la  première  concession  du  Lac  des  Deux 
Montagnes.  "  Cette  expression  vague  laissera  la  liberté  au 
"  séminaire  de  concéder  plus  ou  moins  de  profondeur  et  a 
"  plus  ou  moins  de  cens  et  rentes,  à  proportion  de  l'éten- 
"  due  des  héritages  et  même  de  leur  bonté.  Et  comme  les 
"  usages  sont  différens  dans  presque  toutes  les  seigneuries, 
"  le  terme  accoutumé  restreint  seulement  les  ecclésiastiques 
"  à  ne  point  concéder  pour  l'ordinaire  moins  de  vingt  ar- 
"  pens  de  profondeur  et  à  n'exiger  de  plus  fortes  rentes  que 
"  celle  de  vingt  sols  par  chaque  vingt  arpens  en  superfi- 
"  cie  et  un  chapon  ou  l'équivalent  en  bled.  A  l'égard  du 
44  cens,  comme  c'est  une  redevance  fort  modique  qui  n'a  été 
44  présumée  établie  que  pour  marquer  la  seigneurie  directe, 
"  et  qui  emporte  lods  et  ventes,  la  quotité  en  usage  en  Ca- 
"  nada  est  depuis  six  deniers  jusqu'à  un  sol  par  arpent  de 
"  front  sur  toute  la  profondeur  des  concessions  particulières 
"  quelle  que  soit  cette  profondeur.  L'exposé  du  mémoire 
"  que  les  seigneurs  en  Canada  ont  la  liberté  comme  partout 
"  ailleurs  de  donner  à  cens  et  rentes  telle  quantité  de  terre, 
44  et  à  telle  charge  que  bon  leur  semble,  n'est  pas  juste  à 
44  l'égard  des  charges,  la  pratique  constante  étant  de  les 
"  concéder  aux  charges  dessus  expliquées  et  plus  souvent 
44  audessous  ;  si  la  liberté  alléguée  avait  lieu,  elle  pourrait 
u  tourner  en  abus,  en  fesant  dégénérer  des  concessions  qui 
"  doivent  être  quasi  gratuites,  en  de  vrais  contrats  de  vente." 
La  liberté  quant  aux  cens  et  rentes,  a  rapport  au  plus  ou 
moins  d'étendue  de  la  terre.  Je  crois  que  l'interprétation 
équitable  qu'on  doit  donner  à  ce  passage,  c'est  que  si  la 
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concession  a  plus  de  quarante  arpens  de  profondeur,  ou  plus 
que  le  front  ordinaire,  en  ce  cas  le  taux  qui  était  déjà  calculé 
par  tant  de  front  sur  tant  de  profondeur,  serait  plus  fort  si  la 
concession  était  plus  considérable,  et  que  si  la  terre  n'était 
pas  en  friche,  mais  en  partie  cultivée  ou  en  prairies  natu- 
relles, un  taux  plus  élevé  pouvait  être  exigé.  Que  ceci  ait 
pu  changer  le  caractère  des  autres  concessions  en  seigneurie, 
c'est  ce  que  je  ne  puis  comprendre.  Si  une  différence  dans 
la  seule  valeur  méritait  la  considération  du  Roi,  certaine- 
ment l'induction  logique  doit  être  qu'avant  lors  toute  diffé- 
rence possible  dans  la  valeur  était  sans  influence  sur  la  con- 
cession ;  et  comme  nulle  part  le  Roi  n'a  exprimé  l'intention 
de  changer  la  loi  de  1711,  sous  ce  rapport,  mais  au  contraire 
l'a  ratifiée  à  diverses  reprises,  elle  est  demeurée  loi  dans  la 
colonie  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  française. 

Sur  ce  point  il  est  à  propos  de  parler  de  la  cause  de 
Lenoir  dit  Rolland  et  G.  de  Berthé,  jugée  par  Mr.  Daille- 
bout,  le  5  Février  1675.  Il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat  signé 
par  les  parties,  et  l'on  ne  voit  pas  si  Lenoir  était  en  posses- 
sion en  vertu  d'un  billet  ou  d'une  simple  promesse  de  con- 
cession du  seigneur  de  l'arrière  fief.  On  lui  offrit  un  titre 
qu'il  refusa  de  signer,  ou  qu'il  contesta,  s'il  l'avait  signé, 
(je  n'ai  pu  vérifier  Je  fait  au  juste)  en  autant  que  les  cens  et 
rentes  et  charges  étaient  excessifs.  Par  ordre  de  la  Cour, 
le  procureur  fiscal  fut  appelé  en  cause  ;  la  défense  souleva 
deux  points  :  lo.  que  le  seigneur  n'était  pas  tenu  de  con- 
céder ;  et  2o.  que  la  valeur  de  la  terre  en  question  pouvait 
justifier  la  demande  du  seigneur.  Sur  les  conclusions  du 
procureur  fiscal,  ces  deux  moyens  furent  mis  au  néant  et  la 
concession  fut  ordonnée  au  taux  réclamé  par  Lenoir.  Les 
conclusions  du  procureur  fiscal  signalent  clairement  le  vé- 
ritable caractère  et  la  nature  des  concessions  de  la  Cou- 
ronne. Cette  cause  est  remarquable  en  autant  qu'elle  a 
formellement  décidé  deux  questions  qui  occupent  une  large 
place  dans  la  décision  que  nous  avons  à  rendre.  Si,  comme  on 
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l'a  prétendu,  un  taux  progressif  devait  être  la  règle,  et  que  le 
taux  devait  suivre  la  valeur  progressive  que  la  terre  pouvait 
acquérir,  et  si  cette  valeur  progressive  devait  servir  de  guide 
au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,  lors  qu'ils  étaient  appelés  à 
faire  la  concession  au  refus  du  seigneur  ;  alors  comment  se 
fait-il  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  les  archives  de  la  colo- 
nie un  seul  document  au  soutien  de  cette  opinion?  C'est 
l'inverse  que  le  Roi  déclare  être  la  loi,  car  en  ordonnant  la 
mise  à  exécution  des  arrêts  de  1711  et  de  1732,  en  fixant 
dans  quelques  seigneuries  le  taux  des  concessions,  et 
dans  d'autres,  ordonnant  que  les  concesssions  se  feraient 
aux  taux  ordinaires  et  accoutumés,  tels  que  fixés  par  le  pre- 
mier arrêt  de  Marly,  il  a,  de  la  manière  la  plus  manifeste, 
écarté  toute  idée  de  changement  ou  d'augmentation  dans  le 
taux  des  concessions. 

Hervé,  tome  1,  p,  415.  "  L'usage  général  d'une  sei- 
"  gneurie  appelée  usance  ou  usement  de  fief,  peut  quelque- 
"  fois  suppléer  à  la  Coutume  et  aux  titres  particuliers  et 
"  suffire  pour  soumettre  à  un  droit  ou  à  une  prestation  qui 
"  s'exerce  généralement  dans  l'étendue  du  fief,  quelques 
u  vassaux  ou  censitaires  qui  prétendraient  se  soustraire  à 
"  ce  droit  ou  à  cette  prestation  ;  car  lorsqu'un  droit  quel- 
"  conque  est  énoncé  dans  presque  tous  les  titres  du  fief  et 
"  s'exerce  sur  presque  tous  les  sujets  de  ce  fief,  il  doit  être 
"  regardé  comme  un  droit  naturel  de  la  seigneurie  dont 
"  personne  n'est  exempt,  à  moins  qu'il  n'ait  un  titre  précis 
"  d'exemption." 

C'est  là  le  principe  du  droit  féodal.  Vusance  ou  use- 
ment existait  en  France,  où  toute  liberté  était  donnée  de 
contracter  comme  on  voulait,  et  avait  force,  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  de  contrat.  Si  cette  loi  suffit  pour  obliger  les  censi- 
taires, elle  est  également  puissante  pour  les  libérer.  L'use- 
ment  de  fief  a  été  établi  en  Canada,  car  c'est,  de  fait,  le 
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exister.  L'arrêt  de  1711  en  a  affirmé  positivement  l'exis- 
tence, et  a  déclaré  qu'il  serait  la  règle  pour  toutes  les  sei- 
gneuries. Cette  règle  existait  en  France,  quand  il  y  avait 
diversité  de  taux,  et  elle  était  considérée  comme  une  règle 
du  droit  féodal  qui  n'était  susceptible  d'aucun  doute.  En 
Canada  les  taux  variaient  dans  les  seigneuries  ;  et  pourquoi 
la  règle  n'y  serait-elle  pas  en  vigueur.  Si  elle  prévalait  en 
France  où  le  seigneur  n'était  aucunement  restreint  en  fai 
sant  ses  concessions,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  obser- 
vée ici  où  cette  liberté  a  été  enlevée. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  sur  les  princi- 
paux argumens  dont  on  s'est  servi  pour  démontrer  que  les 
seigneurs  étaient  libres  quant  aux  conditions  des  conces- 
sions qu'ils  faisaient  ;  qu'il  n'existait  aucun  taux  fixe  et  ac- 
coutumé dans  la  colonie  ;  et  que  les  taux  étaient  différens 
dans  toutes  les  seigneuries. 

lo.  De  ce  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  du  taux  dans 
les  concessions  en  fief  qui  ont  précédé  les  arrêts  de  1711, 
ni  même  dans  ces  lois,  qu'en  peut-il  résulter,  s'il  existait 
dans  la  colonie  un  taux  accoutumé  et  que  la  loi  de  1711  l'ait 
adopté  comme  règle  pour  l'avenir.  Il  est  clair  qu'il  y  avait 
diversité  dans  la  manière  d'imposer  ce  taux,  qu'au  lieu  de 
le  faire  payable  en  argent,  en  beaucoup  de  cas  il  l'était  en 
grains  ou  en  chapons.  Après  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
sujet,  il  me  semble  qu'il  n'y  avait  pas  de  variation  dans  le 
montant  des  cens  et  rentes,  et  que  la  seule  diversité  qu'on 
puisse  découvrir,  était  causée  par  la  différence  de  valeur 
des  espèces  dans  lesquelles  les  cens  et  rentes  devaient  être 
payés  et  non  autrement,  et  par  la  supputation  des  taux  pa- 
yables sur  des  concessions  de  grandeurs  différentes,  en  calcu- 
lant leur  étendue  superficielle.  Les  taux  variaient  d'un 
sol  à  deux  sols  pour  toute  la  concession  ordinaire,  et  je  crois 
qu'on  peut  avancer  sûrement  que,  dans  aucun  cas  bien  éta- 
bli sous  le  gouvernement  français,  on  ne  peut  indiquer  un 
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taux  excédant  deux  sols  de  cens  et  rente  fixé  par  conven- 
tion ;  et  quand  même  il  s'en  trouverait  un,  deux  ou  trois 
cas,  ils  ne  pourraient  changer  ou  affecter  renonciation  du 
fait  qu'il  existait  un  taux  ordinaire  et  accoutumé  dans  toute 
l'étendue  de  la  colonie.  Cette  diversité  du  taux,  toujours 
audessous  de  deux  sols  etn'excédant  jamais  cette  somme,  ré- 
sulte quelque  fois  de  la  différence  de  profondeur,  qui  dans 
quelques  seigneuries  était  de  vingt,  de  trente,  et  même  de  40 
arpens  suivant  la  situation  ;  et  cette  uniformité  de  taux  dans 
la  colonie  est  alléguée  par  toutes  les  autorités  légalement 
constituées,  et  affirmée  par  la  loi  de  1711;  et  lors  même 
qu'on  pourrait  prouver  quelques  exceptions,  on  n'en  pourra 
jamais  conclure  que  de  rares  infractions  à  la  loi  peuvent 
avoir  l'effet  d'abroger  la  loi.  Les  cas  cités  pour  montrer  la 
diversité,  sont  le  résultat  du  taux  calculé  d'après  le  contenu 
en  superficie  de  la  concession,  et  l'on  n'en  a  rassemblé  qu'en- 
viron dix  dans  le  cours  d'une  période  de  cent  soixante  ans. 

Dans  ma  manière  d'envisager  le  sujet,  je  pense  que  la 
loi  de  1711  a,  sans  contredit,  établi  ce  taux;  car  le  Roi  en 
enjoignant  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant  de  donner  toutes 
les  concessions  au  taux  ordinaire,  admet  nécessairement 
l'existence  de  ce  taux,  car  le  jugement  de  la  Cour  ne  fesait 
que  ce  que  le  seigneur  lui-môme  était  tenu  de  faire,  et  par 
la  loi  et  par  son  contrat.  La  seule  chose  qui  reste  vérita- 
blement à  déterminer  quant  à  cette  loi,  c'est  ce  qui  consti- 
tue un  refus  de  la  part  du  seigneur  de  concéder.  Si  ce 
n'est  pas  un  refus,  de  la  part  du  seigneur,  de  demander  ce 
qu'il  lui  plaît  pour  la  concession,  et  d'y  imposer  telles 
charges  qu'il  juge  à  propos,  alors  ces  arrêts  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  l'interprétation  que  le  Roi  et  ses  officiers  leur  ont 
donnée  et  qu'elles  ont  reçue  du  consentement  de  tous  jus- 
qu'en l'année  1759;  et  le  seigneur  ne  pouvait  être  lié  par 
leurs  dispositions. 

On  a  dit  encore  que  la  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  sei- 
gneuries qui  avaient  été  concédées  avant  ce  temps  là,  et 
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non  aux  concessions  qui  pourraient  suivre,  et  que,  si  dans 
une  seigneurie  il  n'avait  pas  encore  été  fait  de  concession 
en  censive,  la  loi  ne  pouvait  s'appliquer  à  cette  seigneurie. 
Ceci  n'est  pas  soutenable  ;  car  ces  lois  ont  été  reconnues 
en  force  et  comme  s'appliquant  à  toutes  les  seigneuries, 
tant  par  les  tribunaux  sous  le  gouvernement  français,  que 
par  ceux  établis  sous  la  domination  anglaise.  Les  décla- 
rations du  Roi  de  France  jusqu'à  la  conquête,  ont,  sans  ex- 
ception, déclaré  ces  lois  subsistantes  et  ont  uniformément 
décrété  leur  stricte  observance.  Quant  à  la  second  objec- 
tion, qu'elles  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  seigneuries  dans 
lesquelles  aucune  concession  en  censive  n'avait  encore  été 
faite,  lors  de  leur  promulgation,  et  qu'elles  n'y  pouvaient  re- 
cevoir d'application  vu  qu'il  n'y  avait  rien  qui  pût  servir  de 
règle  :  il  suffit  de  remarquer  que  cette  loi  fut  passée  dans 
l'intérêt  de  tous  les  habitans  et  non  d'un  seul  individu,  et 
que  si  elle  est  continue  et  persistante,  elle  doit  s'appliquer 
à  tous  ;  autrement,  il  serait  loisible  au  seigneur,  en  fesant, 
soit  une  concession  fictive,  soit  une  concession  de  bonne  foi 
à  un  taux  élevé,  de  créer  un  taux  pour  lui  servir  de  règle, 
et  de  priver  ainsi  les  habitans  du  bénéfice  de  la  loi,  et  d'en 
neutraliser  l'effet. 

2o.  Il  est  impossible,  dit-on,  d'établir  un  taux  uniforme 
pour  toutes  les  seigneuries,  et  ce  serait  une  injustice  d'a- 
dopter un  taux  moyen,  qui  ne  fût  pas  le  taux  de  la  convention. 
Cette  objection,  ou  plutôt,  la  première  de  ces  objections  re- 
pose sur  la  difficulté  ou  l'impossibilité  de  constater  un  fait 
et  non  un  point  de  droit  ;  mais  cela  n'affecte  pas  la  loi,  si 
loi  il  y  a  ;  car  on  ne  prétend  pas  que  le  taux  était  identi- 
que, dans  toute  l'étendue  de  la  colonie,  mais  que  c'était  un 
taux  ordinaire  et  accoutumé,  et  n'excédant  jamais  un  cer- 
tain montant.  C'est  encore  un  raisonnement  erroné,  parce 
qu'il  peut  y  avoir  un  taux  usité  quant  au  montant,  quoiqu'il 
puisse  y  avoir  variation  quant  au  mode  de  paiement  par 
l'augmentation  accidentelle  de  la  valeur  de  la  chose  donnée 
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en  paiement.  Il  suffit  de  montrer  qu'il  existait  un  maxi- 
mum, en  lui  même  seulement  modicum  canon,  et  cette  légère 
variation  ne  peut  jamais  produire  en  faveur  du  seigneur  une 
exemption  absolue  de  se  soumettre  à  la  loi.  Le  taux  de 
deux  sols  était  sans  aucun  doute  le  maximum  des  redevan- 
ces, sous  le  gouvernement  français,  et  de  ce  que  quelques 
seigneurs  ont  pris  moins,  ou  que  le  taux  a  varié  depuis  deux 
sols  jusqu'à  moins  d'un  sol,  on  n'en  peut  conclure  légale- 
ment qu'il  était  licite  de  demander  un  taux  quelqu'il 
fût. 

On  a  soulevé  une  autre  objection  fondée  sur  ce  qu'en 
France,  quoique  les  cens  et  rentes  aient  paru  modiques, 
l'imposition  primitive  des  cens  et  rentes  fut  fixée  dans  un 
tems  où  l'étalon  des  monnaies  était  bien  plus  élevée  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui,  et  qu'ils  équivalaient  presqu'à  la  valeur 
de  la  terre.  Comme  fait  historique  cela  peut-être  vrai,  mais 
il  est  également  vrai  que  les  auteurs  qui  maintiennent  ce 
principe,  (quoique  les  plus  éminens  le  contestent,  tels  que 
Dumoulin,  et  presque  tous  les  grands  feudistes,  ainsi  que 
l'admet  Hervé,)  ajoutent  aussi  que  si  cet  argument  vaut  à 
l'égard  des  seigneuries  qui  ont  été  concédées  en  censive 
lorsque  l'argent  avait  une  si  grande  valeur,  il  n'a  et  ne  peut 
avoir  d'application  quant  aux  concessions  faites  après  que 
les  monnaies  eurent  perdu  de  leur  valeur,  et  les  concessions 
en  Canada  tombent  dans  cette  dernière  catégorie.  C'est  ce 
qu'on  peut  vérifier  en  référant  à  Henricn  de  Pansey,  Disser- 
tations féodales,  et  au  nouveau  Denizart,  vo.  cens. 

Ces  deux  auteurs,  tout  en  combattant  la  doctrine  de  Du- 
moulin sur  ce  point,  et  en  en  contestant  le  principe,  admet- 
tent que  son  opinion  est  embrassée  par  tous  les  feudistes,  et 
admettent  la  loi  même  dans  la  dernière  classe  des  cas  cités. 
On  doit  se  rappeler  qu'en  France  les  seigneurs  étaient  maî- 
tres absolus  de  leurs  fiefs,  tandis  qu'en  Canada  ils  étaient 
propriétaires,  mais  assujetis  aux  conditions  imposées  dans 
leurs  concessions  primitives. 
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En  terminant  celle  partie  du  sujet,  on  me  permettra  de 
remarquer  que  les  argumens  des  seigneurs  tendent  plutôt 
à  démontrer,  non  pas  quelles  étaient  leurs  obligations  d'a- 
près leurs  contrats  et  les  arrêts  de  Marly,  mais  bien  ce  à 
quoi  ils  n'étaient  pas  tenus.  Us  disent  premièrement  qu'il 
n'y  avait  pas  obligation  de  concéder,  et  que  les  arrêts  de 
Marly  et  de  1732  ne  sont  pas  obligatoires,  étant  réellement 
une  violation  des  droits  qui  leur  étaient  dévolus  en  vertu 
des  octrois  de  la  Couronne.  Que  le  contrat  doit  lier  le  Sou- 
verain comme  eux-mêmes,  et  que  toute  atteinte  à  leurs 
droits  acquis  était  une  violation  de  ces  droits  telle  qu'au- 
cune cour  de  justice  ne  peut  convenablement  l'accueillir  ; 
c'est-à-dire,  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  concéder,  et  n'é- 
taient aucunement  limités  dans  la  propriété  et  la  jouissance 
de  leurs  concessions.  Que  Ppbligation  imposée  à  leurs 
auteurs,  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  et  consé- 
quemment  à  eux  mêmes,  n'était  rien  du  tout  ;  que  les  arrêts 
de  1711  et  de  1732  n'étaient  rien;  que  les  arrêts  de  retran- 
chement n'étaient  rien  ;  que  les  réunions  au  domaine  de  la 
Couronne  pour  infraction  à  l'obligation  féodale  n'étaient 
rien  ;  que  tout  cela  n'était  que  pure  menace  qu'on  n'avait 
pas  l'intention  d'exécuter  ;  c'était,  je  ne  sais  quoi,  un  jeu, 
une  plaisanterie  féodale  du  Roi,  sans  qu'il  soit  possible  de 
dire  dans  quel  but  !    Je  n'en  dirai  pas  davantage. 

Je  considère  l'arrêt  de  1711  comme  une  déclaration 
des  droits  des  seigneurs  en  vertu  de  leurs  concessions  ;  dé- 
claration faite  par  l'autorité  législative  et  suprême  du  pays 
dont  la  colonie  était  une  dépendance,  autorité  qui  n'a  jamais 
été,  comme  elle  ne  pouvait  jamais  être  contestée  ;  déclara- 
tion dont  la  vérité  n'a  jamais  été  mise  en  question,  mais 
qui,  au  contraire,  a  été  reçue,  reconnue  et  invoquée  pen- 
dant toute  la  période  de  la  domination  française  en  ce  pays, 
non  seulement  par  les  représentans  de  la  Couronne,  mais 
par  tous  les  seigneurs  eux  mêmes.  Aucune  remontrance 
n'a  été  faite  à  l'encontre,  bien  moins  a-t-on  prétendu   que 
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cette  loi  fût  une  violation  des  droits  des  seigneurs,  ainsi 
qu'on  le  prétend  ici.  Tout  au  contraire,  elle  a  été  reçue  par 
tous  comme  un  exposé  véritable  du  contrat  féodal  existant 
entre  le  Souverain  et  ses  feudataires  ;  exposé  qui  a  été  re- 
nouvelle dans  plusieurs  déclarations  du  Roi,  jusqu'à  l'année 
1750,  et  dans  un  grand  nombre  de  concessions  en  fief  faites 
par  la  Couronue  depuis  1711  ;  exposé  que  la  Couronne,  par 
ses  déclarations,  a  enjoint  à  ses  officiers  ici,  de  mettre  en 
force,  sans  discontinuer  et  d'une  manière  effective.  Et 
maintenant  après  un  laps  de  150  ans,  ces  titres  sont  exhu- 
més de  la  tombe  où  ils  ont  reposé,  et  sont  invoqués  pour 
montrer  que,  parce  que  la  Couronne  n'a  pas  imposé  e 
termes  formels  dans  tous  ses  octrois,  l'obligation  que  le  lé- 
gislateur suprême  de  France  a  déclaré  avoir  été  la  condi- 
tion sous  laquelle  seule  les  concessions  avaient  été  faites, 
ces  titres  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  seigneurs,  et 
qu'on  doit  les  regarder  comme  propriétaires  absolus  de 
leurs  fiefs,  de  même  que  les  seigneurs  l'étaient  par  la  loi 
en  France,  avec  liberté  entière  quant  au  mode  d'en  jouir  ou 
d'en  disposer  ! 

Si  leurs  titres  sont  décisifs  sur  ce  point,  pourquoi  n'ont- 
ils  jamais  été  invoqués  par  les  seigneurs  sous  le  gouverne- 
ment Français,  lorsque  leurs  seigneuries  étaient  réunies  au 
domaine  de  la  Couronne,  pour  inexécution  de  leur  obliga- 
tion féodale  ?  Si  cette  réunion  eût  été  un  acte  de  pouvoir 
arbitraire,  nullement  justifié  par  les  lois,  ou  en  contraven- 
tion directe  avec  les  contrats,  ils  eussent  sûrement  fait  quel- 
que remontrance  à  la  Couronne,  contre  une  violation  aussi 
criante  de  toute  justice.  Ils  ne  l'ont  jamais  fait,  simple- 
ment pareequ'ils  ne  le  pouvaient  faire.  La  loi  de  1711  n'é- 
tait pour  eux  ni  vague,  ni  indéfinie,  ni  oppressive.  C'était 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  règle  du  droit  com- 
mun, applicable  seulement  lorsque  le  seigneur  ne  fesait  pas 
lui-même  son  contrat.  Ils  connaissaient  sa  signification  et 
sa  force,  et  ils  s'y  soumettaient.     Dans  le  cours  de  la  dis- 
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cussion,  cette  loi  a  été  soumise  à  l'épreuve  d'une  critique 
sévère  tant  sous  le  rapport  des  mots  que  sur  le  point  légal, 
et  l'on  a  invoqué  les  règles  modernes  d'interprétation  des 
statuts  pour  établir  que  cet  arrêt,  quoique  suffisamment  ex- 
pressif pour  obliger  le  censitaire,  n'a  cependant  pas  les  qua- 
lités requises  pour  être  mis  en  force  à  l'encontre  des  sei- 
gneurs. Pour  déterminer  la  nature  et  l'effet  légal  de  cette 
loi,  il  nous  faut  considérer,  non  les  règles  du  droit  moderne, 
mais  la  condition  du  pays  pour  lequel  elle  a  été  promulguée, 
et  l'espèce  de  législation  qui  prévalait  dans  ce  tems  là. 
Alors  une  simple  ordre  du  Roi  avait  autant  de  force  que  la 
loi.  Il  pouvait  la  changer  à  son  gré,  et  surtout  il  avait  le 
pouvoir  d'interpréter  ses  propres  lois.  Ses  déclarations, 
sous  quelque  forme  qu'elles  parussent,  avaient  la  force  et 
l'effet  de  la  plus  haute  autorité  législative  et  elles  étaient 
ainsi  reconnues  et  observées.  En  déclarant  donc  que  ses 
représentans  auraient  à  concéder,  pour  le  seigneur,  au  cas 
de  son  refus,  au  taux  accoutumé  ou  aux  droits  accoutumés, 
il  a  par  là  affirmé  qu'il  existait  un  taux  accoutumé,  et  cette 
déclaration  avait  force  de  loi  en  fixant  pour  l'avenir  comme 
règle  dans  toutes  les  concessions  en  censive,  le  taux  qui 
avait  été  ainsi  reconnu  comme  usité  et  accoutumé.  Si  ce 
n'est  pas  là  le  sens  de  l'arrêt,  alors  il  ne  signifie  rien  du 
tout.  Mais  il  n'y  avait  pas,  dit-on,  de  taux  uniforme  dans  la 
colonie,  et  il  n'y  avait  conséquemment  aucun  taux  fixe  au- 
quel le  seigneur  pût  être  astreint.  Si  l'on  prétend  que  pour 
rendre  un  taux  usité  et  accoutumé,  il  faut  qu'il  soit  identi- 
que et  immuable,  et  que  tout  écart  lui  enlève  ce  caractère 
de  taux  usité  et  accoutumé,  en  ce  cas  le.  Gouverneur  et 
l'Intendant  ne  pouvaient  avoir  aucune  règle  pour  les  guider 
dans  les  cas  de  refus  du  seigneur  de  concéder  ;  et  que  de- 
vient, en  l'absence  d'un  contrat,  la  règle  du  droit  commun 
de  la  France  qui,  elle  aussi,  était  basée  sur  le  taux  usité  et 
accoutumé  ?  Car  on  ne  peut  nier  que,  dans  les  cas  où  s'ap- 
pliquait cette  règle,  de  fait  les  taux  variaient.  Si  cependant, 
en  France,  cette  règle  pouvait  être  mise  en  force,  pourquoi 
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ne  le  serait-elle  pas  ici,  et  alors  la  seule  question  à  résoudre 
est  de  savoir  si  cette  règle  liait  le  seigneur  aussi  bien  que 
le  Gouverneur  et  l'Intendant  et  si  l'arrêt  de  1711  l'a  rendu 
obligatoire  pour  tous  les  seigneurs  jusqu'à  ce  jour.  Sur  ce 
point  je  n'ai  aucun  doute.  Toute  la  législation  sur  ce  sujet 
n'est  qu'un  corollaire  de  l'obligation  primitivement  imposée 
au  seigneur.  La  concession  a  été  rendue  obligatoire,  et  sans 
profit  de  fief,  soit  en  faveur  du  seigneur  dominant  ou  du  sei- 
gneur censier.  Cette  règle  avait  été  enfreinte,  et  comme  le 
censitaire  n'avait  aucun  droit  d'action  pour  en  requérir  l'ac- 
complissement, on  promulgua  l'arrêt  de  1711,  afin  d'expli- 
quer et  mettre  en  force  cette  loi  et  donner  au  censitaire  un 
moyen  de  faire  exécuter  cette  obligation  ;  cet  arrêt  fait  voir 
que  l'idée  de  la  concession  forcée  est  incompatible  avec  la 
prise  de  deniers  d'entrée  ou  le  profit  de  fief,  et  l'on  donna 
une  action  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  avait  été  indûe- 
ment  perçu.  Puis  vint  l'arrêt  de  1732  qui,  en  réitérant  ces 
prescriptions,  donna  l'action,  et  comme  pénalité  de  l'infrac- 
tion à  la  loi,  ordonna  la  réunion  de  la  terre  au  domaine  de 
la  Couronne.  Les  lois  viennent  apporter  le  remède  aux 
abus,  à  mesure  qu'ils  naissent,  en  demeurant  toujours  d'ac- 
cord avec  l'obligation  féodale  telle  qu'entendue  et  admise 
par  tous.  Si  ces  lois  ne  font  pas  connaître  les  droits  réci- 
proques des  seigneurs  et  des  censitaires  relativement  à  leurs 
concessions,  leur  langage  ne  le  pourra  jamais  faire.  Si  les 
seigneurs,  dans  ces  circonstances  étaient  libres  de  faire  la 
loi  aux  censitaires  en  leur  concédant  des  terres,  alors  ces 
lois  doivent  être  regardées  comme  inefficaces,  et  si  telle  est 
l'interprétation  qu'on  doit  leur  donner,  alors  il  faut  dire,  en 
se  servant  des  expressions  de  Dumoulin.  "  Ce  serait 
non  pas  se  jouer  de  leur  fit/,  mais  de  leur  seigneur."  Je 
termine  mes  observations  sur  cette  partie. 


DEUXIEME  PARTIE. 


LES    ARRETS    DE    1711    ET    1732  SONT-ILS    LOIS    D'ORDRE 
PUBLIC  ? 


Prenant  donc  pour  établi  que,  sous  la  domination  fran- 
çaise, il  existait  un  taux  uniforme  pour  les  concessions  en 
censive,  et  que  ce  taux  uniforme  a  été  reconnu  et  fixé  par 
l'arrêt  de  1711,  par  l'usage  universel  de  la  colonie,  même 
avant  cet  arrêt,  la  question  nécessairement  s'élève,  s'il 
était  permis  de  déroger  à  cette  loi  ou  à  cette  coutume,  par 
convention  expresse  entre  le  seigneur  et  le  censitaire.  Sui- 
vant moi,  tout  le  débat  au  sujet  des  cens  et  rentes,  rou- 
le sur  la  solution  de  cette  question.  Car,  si  l'on  peut 
démontrer  que  le  taux  des  cens  et  rentes  pouvait  être  fixé 
par  convention,  nonobstant  l'arrêt  de  1711,  et  la  coutume 
universelle  de  la  colonie,  les  prétentions  des  censitaires  se 
trouvent  sans  fondement.  Si,  au  contraire,  il  n'était  pas 
permis  de  déroger  au  taux  ordinaire  et  accoutumé,  par  con- 
vention, comme  suite  et  accessoire,  il  faudra  déterminer 
d'une  manière  précise  ce  qu'étaient  les  dispositions  de  l'ar- 
rêt de  1711,  et  le  remède  qu'il  imposait  à  ses  infractions. 

Voyons  d'abord  quant  au  caractère  de  la  loi  même. 
De  la  part  de  la  Couronne,  on  soutient  que  l'arrêt  est  stric- 
tement d'ordre  public,  et  que  tout  acte  violant  cette  loi,  ou 
s'en  écartant,  était  absolument  illégal  et  conséquemment 
nul  et  de  nul  effet.  On  a  prétendu  de  plus  que  la  loi  avait 
été  faite  dans  l'intérêt  public,  dans  le  but  politique  de  for- 
cer l'établissement  de  la  colonie  ;  que  les  seigneurs  avaient 
reçu  leurs  concessions  à  titre  gratuit,  sous  la  condition  ex- 
presse de  distribuer  les  terres  de  leurs  seigneuries  à  tous  les 
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individus  qui  en  demanderaient  ponr  s'y  établir  ;  que  dans 
la  vue  d'assurer  cet  établissement,  il  était  nécessaire  de  res- 
treindre le  droit  du  seigneur  dans  sa  seigneurie,  et  de  con- 
vertir ce  qui  sans  cela  eût  été  une  propriété  absolue,  en  un 
droit  de  propriété  grevé  de  l'obligation  de  concéder  à  un 
taux  de  rente  fixe  ;  que  c'était  une  matière  de  haute  politi- 
que de  la  part  de  la  Couronne,  et  que  sans  l'assujettisse- 
ment du  seigneur  à  cette  obligation,  le  but  de  ces  conces- 
sions mômes  eût  été  manqué  ;  que  cette  loi  a  été  passée  uni- 
quement dans  l'intérêt  public,  basée  sur  des  considérations 
purement  publiques  et  politiques,  et  conséquemment  qu'elle 
était  de  sa  nature  loi  publique,  destinée,  à  raison  de  la  condi- 
tion de  la  colonie  à  être  mise  strictement  à  effet,  tant  que  la 
raison  politique  existerait,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  y  aurait  dans 
la  colonie  des  terres  à  défricher;  que,  d'après  la  nature 
même  des  choses,  une  semblable  loi  doit  être  regardée 
comme  coercitive,  et  de  l'essence  de  la  concession  féodale 
émanée  de  la  Couronne  ;  car  s'il  y  avait  eu  entière  liberté 
dans  la  fixation  des  taux  de  concession,  il  est  clair,  que  les 
grands  desseins  du  Roi  auraient  été,  ou  auraient  pu  être  frus- 
trés en  tout,  ou  en  partie,  et  l'établissement  de  la  colonie, 
qui  était  le  grand  objet  de  la  Couronne,  aurait  pu  être  en- 
tièrement arrêté  ou  du  moins  retardé  indéfiniment.  Telles 
sont  les  principales,  sinon  les  seules  raisons  qu'on  puisse 
faire  valoir  pour  arriver  à  faire  déclarer  que  la  loi  de  1711 
en  est  une  d'ordre  public  et  inviolable.  Sont-elles  bien  de 
nature  à  justifier  cette  conclusion  et  à  faire  déclarer  que  la 
loi  de  1711  renferme  toutes  les  exigences  de  la  loi  pour  ren- 
dre une  loi  d'ordre  public  ?  (  1  ) 

(1)  Domat.  Des  lois,  ch.  13,  no.  7. 

"  Les  matières  du  droit  Public  sont  celles  qui  regardent  l'ordre  du 
"  gouvernement  de  chaque  état,  les  manières  d'appeler  à  la  puissance 
"  souveraine  les  Rois,  les  Princes  et  les  autres  Potentats  par  succes- 
■"  sion,  par  élection  ;  les  droits    du  souverain,   l'administration   de  la 
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Pour  qu'une  loi  puisse  être  considérée  comme  étant 
d'ordre  public,  elle  doit  être  formulée  dans  l'intérêt  public, 
embrassant  dans  son  application  tous  les  citoyens,  soit  dans 
le  gouvernement  du  pays,  soit  dans  l'administration  des  lois 
de  ce  pays.  Ainsi  les  lois  réglant  l'état  civil  des  citoyens, 
celles  relatives  aux  mariages,  à  l'administration  de  la  jus- 
tice, aux  successions  et  autres  matières  semblables,  sont 
des  lois  publiques,  d'ordre  public,  et  on  ne  peut  y  déroger. 
Mais  les  stipulations  particulières,  en  rapport  avec  ces  ma- 
tières et  réglées  par  un  contrat,  lorsque  le  droit  public  n'est 
pas  violé,  tombent  dans  le  domaine  du  droit  civil  privé,  et 
sont  réglées  par  le  contrat  entre  les  parties,  à  moins  que  ces 
stipulations  ne  soient  expressément  prohibées  par  les  lois 
elles-mêmes.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  suivant  le  droit 
commun  de  la  France,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  concessions 
de  terres  en  seigneurie  est  du  droit  privé  et  conventionnel 
et  se  règle  par  la  convention  des  parties.  Ces  conventions 
peuvent  être  en  contravention  avec  les  principes  du  droit 
féodal  tel  qu'établi  par  la  Coutume  de  Paris  ;  mais  cette 
violation  du  droit  féodal  ne  détruit  pas  les  conventions  des 
parties  ;  elle  ne  fait  que  donner  ouverture  au  paiement  de 
certains  droits  ou  de  certaines  pénalités  imposées  dans  l'in- 

"  justice,  les  différentes  fonctions  des  Magistrats  et  des  autres  officiers, 
"  la  police  des  villes  et  les  autres  semblables. 

"  Les  matières  du  droit  civil  sont  les  engagemens  entre  particu- 
"  liers,  leur  commerce,  et  tout  ce  qu'il  peut  être  nécessaire  de  régler 
u  entr'eux,  ou  pour  prévenir  des  différents,  ou  pour  les  finir,  comme 
"  sont  les  contrats  de  toute  nature,  etc." 

3  Henrys. — Boutaric,  p.  236.  En  parlant  des  successions  comme 
étant  de  droit  public,  no.  13  dit  :  "  à  l'égard  de  et  qu'on  dit  que  les 
successions  sont  de  droit  public,  le  premier  qui  est  le  véritable  droit 
public,  est  celui  qui  regarde  l'ordre  général  de  l'état,  auquel  Pon  ne 
peut  pas  déroger,  le  second  est  celui  qui  est  établi  par  l'autorité  des  lois 
publiques  pour  l'utilité  des  particuliers,  auquel  par  conséquent  il  est 
permis  de  déroger. 
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térêt  du  seigneur  dominant  toutes  les  fois  que  les  conven- 
tions portent  atteinte  à  ses  droits  féodaux.  C'est  ainsi  que 
les  articles  51  et  52  de  la  Coutume  de  Paris,  en  restreignant 
le  seigneur  aux  deux  tiers,  dans  l'aliénation  du  fief,  ne  met- 
tent pas  au  néant  le  contrat  que  le  seigneur  peut  avoir  fait 
avec  son  vassal  ou  son  censitaire,  quoiqu'il  ait  outrepassé  la 
faculté  qui  lui  est  donnée  par  ces  deux  articles,  mais  cette 
transgression  donne  lieu  à  des  droits  ou  à  des  pénalités  en 
faveur  du  suzerain  immédiat,  qui  peut  les  réclamer  s'il  le 
juge  à  propos,  sans  égard  à  la  convention  intervenue  entre 
son  vassal  et  l'arrière  vassal  ou  censitaire.  Cette  conven- 
tion n'en  est  nullement  affectée,  excepté  en  autant  que  la 
propriété  du  censitaire  ou  arrière  vassal,  c'est-à-dire,  la  terre 
aliénée,  pourrait  être  comprise  dans  l'infliction  des  pénali- 
tés ou  adjudication  des  droits  résultant  de  la  violation  des 
dispositions  de  la  Coutume.  Mais  si  le  suzerain  approuve 
le  contrat  ou  de  toute  autre  manière  reste  impassible,  le  con- 
trat vaut  à  toutes  fins  que  de  droit.  Il  en  est  de  même  de 
l'arrêt  de  1711.  En  punition  du  refus  du  seigneur  de  con- 
céder au  taux  ordinaire,  le  censitaire  peut  s'adresser  au 
Gouverneur  et  à  l'Intendant,  qui,  par  l'arrêt,  sont  autorisés 
à  lui  concéder,  au  refus  du  seigneur,  au  taux  ordinaire  et 
accoutumé,  et  cette  concession  ainsi  faite,  les  profits  en  sont 
acquis  à  la  Couronne.  L'arrêt  de  1711  ne  pouvait  avoir 
plus  de  force  qu'un  article  de  la  Coutume  de  Paris.  Tous 
deux  sont  des  lois  émanées  de  l'autorité  législative.  La 
coutume  réglemente  le  contrat  féodal  ;  l'arrêt  de  1711  éga- 
lement. Tous  deux  dérivent  de  la  même  source  et  statuent 
pour  le  même  objet.  Le  Souverain,  dans  sa  capacité  légis- 
lative, fait  la  loi  au  Souverain  dans  sa  aualité  féodale.  L'ar- 
rêt de  1711  ne  pouvait  avoir  plus  d'autorité  que  si  ses  dis- 
positions avaient  été  insérées  dans  la  Coutume  de  Paris, 
avant  son  introduction  dans  la  colonie,  et  dans  ce  cas,  il 
aurait  réglé  le  contrat  féodal  en  France,  mais  il  n'aurait  pu 
avoir  ici  plus  de  force  qu'il  n'en  eût  eu  en  France.  Là  il 
aurait  réglé  le  contrat  féodal  de  la  même  manière  que  les 
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articles  51  et  52  de  la  Continue  ;  et  aurait,  ainsi  donné,  sur 
sa  violation,  des  droits  au  seigneur  dominant,  savoir,  au  Sou- 
verain, de  la  même  manière  que  la  loi  pouvait  le  faire  pour 
toutes  autres  contraventions  au  contrat  féodal.  La  pénalité 
imposée  au  seigneur  qui  refuse  de  concéder  est,  dans  sa  na- 
ture et  dans  son  caractère,  semblable  à  toutes  les  autres  péna- 
lités. La  confiscation  de  la  terre  et  des  droits  féodaux  sur 
cette  terre  ressemble  aux  autres  confiscations  féodales  ;  c'est 
une  confiscation  en  faveur  du  suzerain.  Cette  confiscation 
devait  être  encourue  et  prononcée  d'une  manière  particu- 
lière, savoir,  sur  la  demande  de  toute  personne  désirant  une 
concession,  et  non  autrement  ;  et  sur  le  refus  du  seigneur, 
pouvoir  est  donné  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant  de  con- 
céder en  son  lieu  et  place,  et  les  redevances  sont  attribuées 
à  la  Couronne. 

C'est  une  règle  de  droit  que,  chaque  fois  que  l'exercice 
du  droit  commun  est  restreint,  et  qu'une  peine  est  portée 
pour  l'infraction  de  cette  restriction,  cette  peine  ne  peut  et 
ne  doit  être  infligée  que  de  la  manière  indiquée  par  la  loi. 
Ici  la  peine  est  encourue  par  le  refus  de  concéder.  Peut-on 
supposer  que  l'intention  de  l'arïêt  ait  été  d'ôter  au  seigneur, 
cessionnaire  de  la  Couronne,  sa  propriété  et  de  la  faire  con- 
céder pour  lui  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant,  sans  qu'au- 
cune demande  leur  en  fût  faite  ?  L'octroi  de  la  Couronne 
serait,  en  ce  cas,  illusoire,  il  ne  conférerait  au  seigneur  aucun 
droit  de  propriété.  Ce  ne  serait  alors  qu'une  simple  agence. 
Une  semblable  prétention  est  clairement  incompatible  avec 
tous  les  principes  de  droit  qui  gouvernent  cette  espèce  d'oc- 
trois ;  car  l'idée  même  d'une  confiscation  pour  avoir  violé 
quelque  condition  de  l'octroi,  emporte  l'idée  qu'un  octroi  a 
été  fait  et  que  la  propriété  a  été  transférée  au  concession- 
naire. C'est  donc  une  violation  de  la  condition  de  la  con- 
cession, et,  alors,  la  confiscation  est  encourue  en  faveur  de 
la  personne  seule,  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  stipulée. 
Dans  l'arrêt  de  1711  c'est  en  faveur  du  Roi  comme  suzerain 
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féodal  que  cette  confiscation  est  portée,  et  il  n'y  a  couse - 
quemment  qu'une  violation  du  contrat  féodal,  et  elle  ne  doit 
être  réglée  et  mise  à  eilét  que  comme  toute  autre  confisca- 
tion de  môme  nature  dans  le  droit  féodal. 

Le  système  féodal  est  un  système  de  pénalités  et  de 
forfaitures  pour  violations  du  contrat  féodal.  Ces  pénalités 
ne  peuvent  être  encourues  et  imposées  que  de  la  manière 
indiquée  par  la  loi,  mais  la  nature  et  le  caractère  de  la  loi 
n'en  peuvent  éprouver  de  modification.  Ainsi  la  peine  pour 
défaut  de  mettre  la  seigneurie  en  valeur,  était  sa  réunion  au 
domaine  de  la  Couronne.'  La  peine  pour  refus  de  concéder 
aux  taux  ordinaire,  sur  la  demande  du  colon,  était  la  con- 
cession faite  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant,  et  la  perte 
des  droits  lucratifs. 

La  loi  de  1711  impose  une  pénalité  et  indique  un 
moyen  de  l'encourir  et  un  moyen  de  l'infliger.  Est-il  pos- 
sible de  l'étendre,  par  implication,  à  tout  autre  acte  qui,  par 
analogie,  peut  être  supposé  compris  dans  la  loi. 

Il  est  incontestable  que  les  pénalités  ne  peuvent  être 
étendues  par  analogie,  et  qu'elles  doivent  être  limitées 
strictement  chaque  fois  qu'elles  sont  imposées  pour  des 
actes  qui,  en  l'absence  de  la  loi,  et  parle  droit  commun  ne 
seraient  pas  susceptible  de  pénalité.  Il  est  impossible  ici 
de  prétendre  qu'il  y  aurait  eu  lieu  à  pénalité,  sans  l'arrêt  de 
1711.  La  forfaiture  doit  conséquemment  être  restreinte  aux 
cas  auxquels  il  est  pourvu  par  l'arrêt  de  1711. 

Le  Roi  lui-même,  comme  suzerain  féodal,  pouvait  re- 
quérir l'exécution  de  ses  droits  féodaux  ;  mais  personne  au- 
tre ne  peut  la  requérir  pour  le  Souverain,  à  moins  qu'il  n'en 
donne  le  pouvoir. 

L'arrêt  de  1711  porte  que  les  concessions  en  censive 
seront,  faites  aux  taux  ordinaires  et  accoutumés,  et  sans  y 
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insérer  d'autres  charges  ni  prendre  de  deniers  pour  la  con- 
cession, et  il  pourvoit  au  mode  de  confiscation,  au  cas  de 
contravention,  savoir,  sur  la  demande  de  tout  individu  dé- 
sirant obtenir  une  concession,  lorsque  le  seigneur  refuse  de 
la  faire.  Comment  le  Gouverneur  et  l'Intendant  peuvent- 
ils  concéder  ou  procéder  autrement  en  vertu  de  l'arrêt,  si 
nulle  demande  ne  leur  en  est  faite  ?  Il  est  évident  qu'ils  ne 
le  peuvent,  car  leur  jurisdiction  ne  commence  que  sur  la 
plainte  de  l'habitant  qui  demande  la  concession.  Si  leur 
pouvoir  s'étend  à  annuler,  changer  ou  rescinder  une  con- 
cession, il  faut  alors  le  chercher  ailleurs  que  dans  l'arrêt  de 
1711.  Et  si  on  ne  le  trouve  pas  là,  ce  pouvoir  d'agir  doit 
être  restreint  an  cas  prévu  par  la  loi.  Je  tiens  pour  incon- 
testable, qu'au  défaut  d'application,  le  Gouverneur  et  l'In- 
tendant ne  peuvent  intervenir,  à  moins  qu'on  ne  fasse  voir 
que  l'arrêt  de  1711,  drns  ses  termes  mêmes,  est  un  acte  pu- 
blic comportant  des  prohibitions  et  des  nullités  telles 
qu'elles  pussent  autoriser  les  cours,  en  vertu  de  la  loi  même, 
à  déclarer  nuls  tous  actes  qui  la  violeraient.  Or,  l'autorité 
donnée  par  l'arrêt  de  1711  est  une  autorité  judiciaire  :  la 
mise  au  néant  d'un  contrat  fait  en  contravention  avec  cet 
arrêt  doit  nécessairement  être  un  acte  judiciaire.  Si  l'ar- 
rêt de  1711  ne  contient  pas  l'autorisation  d'annuler  un  con- 
trat, lorsque  la  demande  n'en  est  pas  faite  par  la  personne 
à  qui  on  a  refusé  la  concession,  alors  cette  loi  n'est  pas,  de 
sa  nature,  une  loi  d'ordre  public,  car  une  cour  de  justice  ne 
peut  agir  ainsi  que  dans  les  cas  où  une  loi  prononce  d'une 
manière  absolue  la  nullité  des  contrats  qui  y  contreviennent. 
La  loi  de  1711  ne  donne  pas  cette  autorité  et  cette  jurisdic- 
tion en  termes  explicites  et  elle  ne  décrète  aucune  nullité. 
Il  est  conséquemment  difficile  de  concevoir  en  vertu  de 
quelle  autorité  le   Gouverneur  et   l'Intendant  auraient  pu 

casser  ou  mettre  de  côté  une  concession  volontairement  con- 
sentie, ou  octroyer  une  concession  lorsqu'il  n'y  en  aurait  eu 
aucune  demande.     On  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  ne 
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donne  aucune  discrétion  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant. 
Leur  autorité  est  clairement  exprimée.  Elle  consiste  à  don- 
ner la  concession  seulement  sur  le  refus  du  seigneur  de  le  fai- 
re. Ils  ne  peuvent  s'enquérir  d'aucun  autre  sujet  de  contesta- 
tion, qui  restait  du  ressort  des  autres  tribunaux  de  la  colonie. 
La  jurisdiction  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant  était  limi- 
tée au  seul  cas  pour  lequel  il  était  pourvu  par  l'arrêt  de  1711, 
savoir  celui  du  refus  de  concéder  et  ne  s'ét°ndait  à  aucun 
autre.  Les  cours  de  justice  ordinaire  de  la  colonie  n'avait  au- 
cune jurisdiction  sur  ce  cas  particulier,  et  ou  ne  peut  citer  au- 
cune cause  bien  authentique,  sous  le  gouvernement  français, 
dans  laquelle  le  Gouverneur  et  l'Intendant  aient  exercé  cette 
autorité  ;  on  n'a  pas  non  plus  cité  un  seul  cas  où  l'on  ait  de- 
mandé leur  intervention  sur  un  contrat  entre  seigneur  et 
censitaire,  relativement  au  taux  de  la  concession. 

En  déterminant  le  caractère  de  la  loi  de  1711,  on  doit 
la.  considérer  indépendamment  des  dispositions  qu'elle  con- 
tient et  qui  ne  portent  pas  le  caractère  d'une  loi  d'ordre 
public,  ou  qui  ne  prononcent  aucune  nullité,  soit  comme 
loi  publique  ayant  uniquement  en  vue  quelque  grand  objet 
politique  ou  basée  sur  des  considérations  purement  dans 
l'intérêt  public,  et  conséquemment  tellement  absolues  dans 
leurs  prescriptions,  qu'elles  fassent  céder  les  droits  de  la 
loi  commune  ;  mais  cela  uniquement  sur  le  motif  que  la  rai- 
son d'état  en  France  l'envisageait  ainsi,  ou  comme  une  loi 
réglant  les  droits  civils  des  colons  et  leur  assurant  le  droit 
d'obtenir  une  concession  de  terre  en  censive,  à  des  condi- 
tions auxquelles  il  était  en  leur  pouvoir  de  la  demander. 

Regardant  donc  l'arrêt  de  1711  sous  le  premier  de  ces 
deux  aspects,  savoir,  celui  de  la  raison  d'état,  dans  son  sens 
large,  et  comme  n'ayant  en  vue  que  des  considérations  na- 
tionales et  politiques,  sans  égard  arx  dispositions  positives 
de  la  loi  même  ;  en  ce  cas  elle  forme  partie  du  droit  public 
de  l'état  possédant  pour  le  tems  la  souveraineté  sur  la  colo- 
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nie  ;  et  ce  droit  public  ne  serait  considéré  obligatoire  que 
tant  que  durerait  la  suprématie  de  cet  état  sur  la  colonie. 
C'est  là  un  point  qui  ne  souffre  point  de  contradiction.  Ii 
s'en  suivrait  que,  lorsque  le  Canada  est  passé  sous  la  do- 
mination anglaise,  cette  loi  a  cessé  d'y  exister,  de  même 
que  tout  le  droit  public  de  la  France. 

La  raison  d'état  de  la  France,  quoiqu'affectant  l'opéra- 
tion et  l'application  des  lois,  dont  les  dispositions  ne  tien- 
nent pas  à  l'ordre  public,ne  peut  être  présumée  avoir  passé 
au  nouveau  pouvoir  dominant,  de  manière  à  s'appliquer  aux 
lois  qui,  par  leur  nature,  aurait  fait  partie  du  droit  civil  pri- 
vé, sans  cette  raison  d'état.  Pour  donner  à  ces  lois  le  ca- 
ractère de  lois  d'ordre  public,  sous  la  domination  de  la 
Grande  Bretagne,  il  aurait  fallu  quelque  déclaration  à  cet 
effet,  et,  en  l'absence  de  telle  déclaration,  la  loi  de  1711 
doit  rester  ce  qu'elle  a  toujours  été  dans  mon  opinion,  une 
loi  réglant  exclusivement  les  droits  privés  des  habitans,  re- 
lativement aux  concessions  de  terres. 

En  envisageant  Varrêt  sous  l'autre  point  de  vue,  savoir, 
comme  réglant  les  droits  civils  des  habitans  de  la  colonie, 
et  de  droit  civil  privé,  alors  elle  n'a  pas  cessé  d'exister,  par 
ce  que  tous  les  droits  civils  et  coutumiers  de  la  France, 
ont  été  garantis  aux  habitans  de  la  colonie  lors  qu'elle  a 
été  cédée  à  la  Grande  Bretagne.  Mais  comme  étant  pure- 
ment du  droit  civil,  il  doit  se  régler  et  se  déterminer 
comme  Ftoutes  les  autres  lois  relatives  aux  droits  civils, 
c'est-à-dire  être  interprétée  par  ses  propres  dispositions,  et 
ainsi  l'arrêt  de  1711  donnait  à  tout  habitant  le  droit  de  de- 
mander une  concession  de  terre  aux  conditions  des  autres 
habitans  dans  la  seigneurie,  mais  ne  l'empêchait  point  de 
faire  son  propre  contrat  avec  le  seigneur  ;  et  en  supposant, 
je  dirai  même,  en  admettant  que  le  seigneur  fût  tenu,  sur 
demande,  d'accorder  une  concession  de  terre  au  taux  ordi- 
naire et  accoutumé,  et  qu'il  pût  être  forcé   de  le  faire  à  ce 
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-.aux,  une  concession  à  un  Taux  plus  élevé  n'était,  comme 
je  l'ai  déjà  remarqué,  qu'une  infraction  au  contrat  féodal 
qu'il  avait  fait  avec  son  suzerain,  dont  ce  dernier  seul  pou- 
vait seul  se  plaindre,  et  dans  laquelle  le  censitaire  n'avail 
rien  à  voir.  Il  faut  observer  qu'il  y  a  une  distinction  bien 
marquée  entre  l'arrêt  de  1711  et  celui  de  1732.  Ce  dernier 
arrêt  fut  rédigé  dans  le  but  de  prohiber  absolument  toutes 
ventes  de  terres  incultes  dans  la  colonie,  et  par  ce  moyen 
d'assurer  la  distribution  immédiate  des  terres  aux  habitans 
à  un  taux  modique  de  cens  et  rentes,  et  de  contraindre  les 
colons  à  avancer  le  défrichement  des  terres.  Cet  arrêt  dé- 
clarait, en  conséquence,  nulles  et  sans  effet  toutes  les  ventes 
de  terre  en  bois  debout  par  le  seigneur  au  censitaire  qui 
avait  pris  une  concession  nominale,  mais  avait  aussi  payé 
au  seigneur  des  deniers  pour  cette  concession,  et  il  décré- 
tait la  restitution  des  deniers  payés  sur  telles  transactions. 
Mais  l'arrêt  de  1711  ne  prononce  pas  semblable  nullité, 
quant  aux  concessions  faites  à  un  taux  plus  élevé  que  le 
taux  alors  accoutumé,  et  il  paraît  par  la  correspondance  des 
Inlendans  avec  le  gouvernement  français,  qu'il  était  néces- 
saire de  promulguer  une  loi  comme  celle  de  1732,  pour  faire 
recouvrer  les  deniers  payés,  comme  prix  ou  considération 
de  la  concession.  11  est  évident  qu'avant  l'arrêt  de  1732. 
l'obligation  du  seigneur  était  de  concéder,  et  de  ne  pas 
vendre,  et  l'arrêt  de  1732  n'a  ni  changé  ni  étendu  l'obliga- 
tion du  seigneur,  qui  était  alors  suffisamment  claire.  Mais 
jusqu'à  cette  époque  une  vente  par  le  seigneur  n'était  qu'une 
violation  de  son  contrat  féodal  tel  que  porté  dans  son  titre 
de  concession,  et  le  censitaire  n'avait  aucun  recours 
pour  la  restitution  des  deniers  qu'il  pouvait  avoir  payés 
pour  obtenir  sa  concession.  Le  gouvernement,  en  promul- 
guant la  loi  de  1732,  avait  un  grand  but  politique,  ainsi 
qu'il  est  démontré  par  la  correspondance  du  jour,  et  pour 
en  assurer  l'accomplissement  l'arrêt  fut  rendu.  On  ne 
trouve  pas  une  semb'  Me  nullité  décrétée  dans  l'arrêt  de 
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1711,  pour  les  contrats  consentis  volontairement  à  l'encon- 
tre  de  la  loi  ;  et  il  est  impossible  de  prononcer  une  nullité 
qui  n'est  pas  portée  par  la  loi. 

Mais  dans  l'hypothèse  même  que  par  l'effet  de  l'arrêt 
de  1711,  tous  les  contrats  faits  en  violation  de  ses  disposi- 
tions fussent  nuls,  comme  étant  contraires  à  l'intérêt  public 
de  même  qu'au  droit  public  de  la  France,  alors  l'effet  de 
cet  arrêt  serait  de  faire  déclarer  ces  contrats  absolument 
nuls  et  sans  valeur  quelconque.  C'est  la  seule  conclusion 
qu'on  en  puisse  tirer,  car  si  ces  contrats  ont  été  faits  en  vio- 
lation du  droit  public,  de  l'ordre  public,  ils  sont  absolument 
nuls  et  considérés  en  droit  comme  n'ayant  jamais  eu  d'ex- 
istence. Le  contrat  ne  subsistant  pas,  l'aliénation  de  la 
terre  n'avait  pu  avoir  lieu.  Un  semblable  contrat  n'est  pas 
résoluble,  mais  absolument  nul,  et  doit  être  entièrement  mis 
de  côté. 

Il  est  impossible  de  supposer  que  l'arrêt  de  1711,  qui 
fut  passé  pour  régler  les  concessions  de  terres  en  censive, 
matière  qui,  par  le  droit  commun  de  la  France,  tombe  exclu- 
sivement dans  le  domaine  du  droit  civil  privé,  puisse  être 
considéré,  par  sa  nature  et  son  caractère,  comme  question 
d'état,  purement  d'intérêt  public  et  d'ordre  public.  Les 
motifs  du  Roi,  en  promulguant  cet  arrêt,  ont  bien  pu  être 
de  promouvoir  les  intérêts  politiques  et  l'agrandissement  du 
royaume,  mais,  en  passant  une  loi,  il  faut  plus  que  des  mo 
tifs  pour  en  faire  une  loi  d'ordre  public  ;  ce  caractère  doit 
résulter  clairement  des  dispositions  mêmes  de  la  loi,  et  four- 
nir les  moyens  de  mettre  à  effet  la  prononciation  des  nulli- 
tés, dans  les  cas  de  contraventions.  Si  l'arrêt  de  1711  avait 
été  promulgué  en  France,  avant  la  colonisation  de  ce  pays, 
et  incorporé  dans  le  droit  de  la  France,  et  avait  été  aussi  obli- 
gatoire qu'aucun  article  de  la  Coutume  de  Paris  (et  on  ne  peut 
établir  qu'il  pouvait  l'être  davantage,)  alors  il  aurait  fallu  l'in- 
terpréter de  même  que  tout  autre  article  de  la  Coutume,  et 
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il  aurait  été  soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  féodal  qui 
régissait  le  contrat  féodal  sous  cette  Coutume  ;  et  dans  cette 
coutume  la  loi  réglant  les  fiefs  et  les  concessions  en  cen- 
sive  est  purement  du  droit  civil  privé.  Le  but  de  l'arrêt  de 
1711,  était  d'empêcher  la  vente  des  terres  et  de  forcer  les 
seigneurs  à  concéder  à  simple  titre  de  redevances,  et  suivant 
moi,  de  fixer  des  bornes  au  taux  de  la  redevance.  Est-ce 
que  le  seul  effet  de  limiter  le  taux  des  concessions  peut 
changer  tout  le  caractère  de  la  loi  même,  et  convertir  ce  qui 
était  sans  contredit,  sous  cette  loi,  matière  de  droit  privé,  en 
loi  d'ordre  public,  qui  ne  puisse  être  enfreinte  d'aucune  ma- 
nière par  contrat  ou  convention  ?  Il  me  paraît  clairement 
que  non.  Les  motifs  du  législateur,  en  faisant  une  loi,  doi- 
vent être  soigneusement  distingués  d'avec  les  dispositions 
de  la  loi  même.  Toutes  les  lois  sont  faites  dans  l'intérêt 
public  et  pour  favoriser  quelqu'objet  public  ;  cela  ne  les  rend 
pas  lois  d'ordre  public,  dans  le  sens  des  questions  qui  nous 
sont  proposées.  La  loi  de  1711  n'était  qu'une  nouvelle  res- 
triction apportée  au  droit  féodal,  tout  comme  les  articles  51e 
et  52e  de  la  coutume  sont  des  limitations  du  droit  du  seigneur 
de  disposer  de  son  fief,  en  en  restreignant  le  jeu  aux  deux 
tiers.  Dans  cette  colonie  la  restriction  du  jeu  de  fief,  telle 
qu'elle  existait  en  France,  fut  anéantie  par  l'arrêt  de  1711, 
et  la  restriction  fut  imposée  sur  le  taux  des  cens  et  rentes 
payables  pour  la  concession.  Toutes  ces  lois  ne  fesaient 
que  réglementer  le  contrat  féodal,  sans  changer  le  caractère 
ou  la  nature  du  droit  qui  devait  régir  ce  contrat. 

La  loi  de  1711  n'embrasse  pas  tous  les  individus.  Elle 
n'accorde  un  privilège  qu'à  une  certaine  catégorie,  savoir,  à 
ceux  qui  désireraient  obtenir  une  concession  pour  s'y  éta- 
blir. Sous  ce  rapport,  on  ne  peut,  conséquemment,  dire 
qu'elle  tombe  sous  la  définition  que  les  jurisconsultes  donne 
des  lois  d'ordre  public.  On  pouvait  dore  renoncer  à  ce  pri- 
vilège. Une  telle  renonciation  ne  pouva.'t  ni  affecter  l'opé- 
ration générale  ou  l'application  de  la  loj,  ni  empêcher  que 
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iPanlres  ne  réclamassent  le  même  privilège.  Si  l'intention 
du  Roi  eût  été  d'étendre  l'effet  de  la  loi  audelà  du  cas  pour 
lequel  il  y  était  pourvu,  il  l'aurait  fait.  On  pensait  que  l'in- 
térêt public  était  assez  assuré,  premièrement,  parle  pouvoir 
de  réunir  la  totalité  de  la  seigneurie  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne, lorsque  le  seigneur  ne  la  faisait  pas  mettre  en  valeur, 
et  secondement,  en  confisquant  les  droits  lucratifs  du  sei- 
gneur, lorsqu'il  refusait  de  concéder.  Si  le  Roi  n'avait  cru 
ces  moyens  suffisans  pour  l'exécution  de  ses  desseins,  il  y 
aurait  sans  aucun  doute,  dans  sa  sagesse,  pourvu  en  ren- 
dant quelqu'autre  arrêt.  Il  ne  l'a  pas  jugé  nécessaire,  et  il 
n'est  au  pouvoir  d'aucun  autre  d'y  suppléer. 

Les  contrats  volontairement  consentis  entre  le  seigneur 
et  le  censitaire  sont  donc  valides  et  obligatoires,  quoique 
faits  en  contravention  au  contrat  féodal  liant  le  seigneur  à 
son  Souverain,  lorsqu'il  a  accepté  l'octroi  de  son  fief,  et  ils 
ne  peuvent  être  mis  de  côté. 

Le  contrat,  en  tant  que  la  redevance  est  concernée,  doit 
en  conséquence  être  maintenu,  nonobstant  que  ce  contrat 
impose  des  charges  prohibées  par  la  loi  de  1711.  Ces 
charges,  quoiqu'illégalement  imposées,  doivent  néanmoins 
être  considérées  obligatoires  pour  la  même  raison  que  les 
cens  et  rentes,  la  loi  n'en  étant  pas  une  d'ordre  public. 
Quant  aux  réserves,  j'en  parlerai  plus  tard  en  traitant  de 
cette  matière. 


TEOISIME  î  ÀliTTE. 


SUR    LA    JURISDICTION    DES    TRIBUNAUX. 


La  question  soumise  à  la  considération  de  celte  cour, 
tend  à  l'aire  déclarer  si  la  jurisdiction  donnée  au  Gouverner» 

et  à  l'Intendant  par  l'arrêt  de  Marly,  est  possédée  par  quel- 
que tribunal  maintenant  en  existence,  et  si  elle  a  jamais 
été  exercée,   sinon,   pour   quelle   raison  elle  ne  l'a  pas  été. 

Je  prends  pour  admis  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
décision  de  cette  question,  de  remonter  audelà  des  arrêts  de 
Marly,  vu  que  jusqu'alors  aucun  tribunal  de  cette  espèce 
n'avait  existé  dans  la  colonie,  pour  l'objet  que  cet  arrêt 
avait  en  vue.  De  plus,  relativement  à  cet  arrêt,  il  ne  peut  être 
question  d'aucune  autre  jurisdiction,  vu  que  tous  autres  tri- 
bunaux étaient  mis  de  côté  quant  aux  matières  auxquelles  les 
arrêts  avaient  trait  ;  et  qu'une  nouvelle  jurisdiction  fut  créée 
pour  certains  cas  particuliers,  et  qui  ne  pouvait  être  exercée 
avant  la  passation  de  cet  arrêt. 

Il  est  à  observer  que  jusqu'à  l'arrêt  de  Marly  la  juris- 
diction, conférée  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant  relative- 
ment aux  terres  non  défrichées,  sous  les  arrêts  de  retranche- 
ment, était  considérée  comme  un  acte,  de  sa  nature, 
judiciaire.  La  réunion  était  l'acte  d'une  cour  constituée 
dans  la  vue  de  mettre  à  exécution  les  grands  objets  de  la 
Couronne  ;  puis  à  la  réunion  on  ajouta  la  reconcession  qui 
ne  fesait  pint  partie  du  jugement  de  réunion  au  domaine 
de  la  Couronne.  Un  coup  d'œil  sur  les  divers  arrêts  de  re- 
tranchement fera  voir  que  le  jugement  en  réunion,  faut* 
d'avoii  rois  en  valeur,  ou  d'avoir  défriché  les  terres  concé- 
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dées  en  fief,  était  une  chose  et  la  reconcession  une  autre. 
L'une  aurait  pu  être  et  était  en  effet  un  jugement,  mais  une 
fois  le  jugement  prononcé  et  la  seigneurie  réunie  au  do- 
maine, alors  l'autorité  judiciaire  de   l'Intendant  cessait,  et 
le  pouvoir  de  concéder  de  nouveau,  qui  n'était  qu'un  acte 
purement  arbitraire  commençait  ;  mais  cet  acte  n'avait  au- 
cun caractère  judiciaire.     C'était  un  acte   administratif  de 
l'Intendant,  tenant  la  place  du  propriétaire,  le  Roi,  au  domaine 
duquel  la  terre  confisquée  avait  été  réunie.  Cela  n'était  et  ne 
pouvait  être  un  acte  judiciaire,  car  tout  le  but  de  l'arrêt  de  re- 
tranchement était  de  prononcer  la  forfaiture,  à  raison  d'in- 
fraction au  contrat  iéodal  imposé  au  concessionnaire  de  la 
Couronne.     Il  est  clair  qu'une  fois  la  forfaiture  prononcée 
et  la  réunion  effectuée,   la  concession  subséquente  par  la 
Couronne  était  une  matière  d'option,  nullement  liée  à  l'acte 
de  réunion,  ni  en  dépendant.     Ainsi  la  première  partie  de 
l'arrêt  de  Marly,  en  répétant  cette  obligation  du  seigneur  de 
mettre   sa   seigneurie  en  valeur,    ordonne  de  nouveau  la 
réunion  de  toute   la  concession  en  fief,  pour  la  non  exécu- 
tion de  cette  obligation.     Mais  la  seconde  partie  de  l'arrêt, 
qui  se  rapporte  à  la  concession  en  censive  par  le  seigneur,  et 
au  refus  de  ce  dernier  de  concéder  au  taux  accoutumé,  donne 
une  nouvelle  forme  à  l'obligation,  et  pour  la  première  fois, 
permet  de  s'adresser  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,    pour 
suppléer  au  refus  du  seigneur  ;  et  c'est  cette  autorité  donnée 
spécialement  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,  dans  les  ter- 
mes de  l'arrêt,  qui  constitue  la  nouvelle  jurisdiction  ;  et  c'est 
cette  jurisdiction  que  nous  avons  à  examiner. 

Les  termes  de  l'arrêt  sont  comme  suit:  après  avoir 
parlé  de  la  réunion  générale  de  la  seigneurie  entière  faute 
de  défricher  ou  de  mettre  en  valeur,  sur  les  ordonnances  du 
Gouverneur  et  de  l'Intendant,  il  ajoute,  "  Que  tous  les  sei- 
"  gneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  ayent  à  concé- 
"  der  aux  habitans  les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans 
"  leur  seigneurie  à  titre  de  redevances  et  sans  exiger  d'eux 
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11  aucune  somme  d'argent  pour  raison  des  dites  concessions 
"  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitans  de 
"  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas 
"  de  refus,  de  se  pourvoir  pardevant  le  Gouverneur  et  Lieu- 
"  tenant  général  et  l'Intendant  au  dit  pays,  auxquels  Sa 
"  Majesté  ordonne  de  concéder  aux  dits  habitans  les  terres 
"  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes 
"  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les 
"  dites  seigneuries,  lesquels  droits  seront  payés  par  les  nou- 
"  veaux  habitans  entre  les  mains  du  receveur  du  domaine 
"  de  Sa  Majesté,  en  la  ville  de  Québec,  sans  que  les  sei- 
"  gneurs  en  puissent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quelque 
"  nature  qu'ils  soient." 

Dans  cette  partie  de  l'arrêt  qui,  pour  la  première  fois, 
donne  au  colon  une  action  pour  obtenir  une  concession,  il 
n'est  pas  dit  un  mot  de  réunion  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne. Ce  droit  d'action  donné  par  l'arrêt  était  pour  faire 
exécuter  l'obligation  de  la  part  du  seigneur.  Par  la  loi  et 
son  contrat  envers  son  suzerain,  le  seigneur  était  tenu  de 
concéder  ;  mais  avant  l'arrêt  de  Marly,  le  droit  de  faire  ex- 
écuter cette  obligation  résidait  en  la  Couronne,  et  fut  oc- 
troyé au  colon  par  l'arrêt  qui  crée  un  tribunal  où  il  puisse 
se  pourvoir  pour  en  obtenir  le  bénéfice.  C'était  là,  je  crois,  un 
procédé  purement  judiciaire  ;  les  expressions,  dont  l'arrêt  se 
sert  après  avoir  parlé  de  la  formalité  de  la  demande,  sont  :  de 
se  pourvoir  etc.  Maintenant,  sur  le  refus  du  seigneur  de  con- 
céder quelle  était  la  demande  à  faire  au  Gouverneur  et  à  l'In- 
tendant ?  Bien  certainement  c'était  la  concession,  celle  que 
l'habitant  avait  demandée  au  seigneur  et  que  ce  dernier  lui 
avait  refusée.  Cette  demande  devant  le  Gouverneur  et  l'In- 
tendant était  portée  contre  le  seigneur.  Ce  dernier  était  donc 
défendeur  dans  la  cause,  et  cela  pour  se  voir  contraindre  à 
remplir  son  obligation.  Comment  cela  peut  être  autre  chose 
que  l'exercice  d'un  droit   civil  devant  une  cour  de  justice, 

c'est  ce  que  je  ne  saurais  concevoir. 

10 
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Il  n'y  a  aucun  injonction  de  réunir  au  domaine  du  Roi 
avant  que  la  concession  puisse  être  accordée  par  le  Gouver- 
neur et  l'Intendant.  La  cour  fut  créée  pour  exécuter  la  loi 
et  la  mettre  à  effet  ;  et  la  peine  portée  contre  le  seigneur 
pour  sa  désobéissance  à  la  loi,  était  non  la  réunion  de  la  terre 
au  domaine  de  la  Couronne,  mais  d'en  faire  payer  les  droits 
et  redevances  au  receveur  du  domaine.  On  verra,  comme 
je  l'ai  déjà  énoncé,  que  dans  tous  les  arrêts  de  retranche- 
ment la  forfaiture  consistait  dans  la  réunion  de  toute  la  sei- 
gneurie, ou  dans  la  réduction  à  une  moindre  étendue  ;  mais 
ici,  il  ne  s'agit  pas  de  la  réunion  d'une  partie  de  la  seigneu- 
rie, mais  de  la  perte  pour  le  seigneur  des  '  droits  utiles  et 
redevances  provenant  des  terres  qu'il  a  refusé  de  concéder. 
Maintenant  on  dira  peut-être  qu'une  telle  forfaiture  présup- 
pose la  réunion  au  domaine  de  la  Couronne,  avant  que  le 
Gouverneur  et  l'Intendant  puissent  concéder  la  terre  refusée 
par  le  seigneur.  Je  ne  le  pense  pas,  parce  que  l'arrêt  ne  le 
dit  pas.  Il  se  peut  que  la  forfaiture  entraine  la  perte  de  la 
terre,  mais  cela  ne  peut  changer  le  principe.  C'était  une 
concession  faite  pour  le  seigneur,  sur  son  refus  de  remplir 
son  obligation,  et  la  concession  devait  être  donnée  à  celui 
qui  l'avait  demandée,  en  vertu  de  la  loi  qui  lui  donnait  le 
droit  de  faire  mettre  à  effet  le  contrat  du  seigneur.     (1) 

[1]  Guyot.  Des  Fiefs,  c.3,  p.  152  et  suivantes: 

"  En  général  il  n'y  a  que  le  propriétaire  du  fief  ou  de  la  censive  qui 
"  puisse  réunir.  Je  m'explique  :  celui  qui  possède  propriétairement  le 
"  fief  dominant  ou  la  directe,  peut  seul  réunir  le  sous-fief  ou  la  roture 
"  qu'il  acquiert  propriétairement  ou  vice  versa.  Celui  qui  possède 
"  propriétairement  le  fief  servant  ou  la  roture  chargée  de  censive,  peut 
u  seul  réunir,  quand  il  acquiert  propriétairement  le  fief  dominant  ou  la 
"  directe  d'où  le  sous-fief  ou  la  roture  qu'il  a,  sont  tenus,  et  tout  cela  a 
"  lieu  à  cause  du  fief/' 

"  Il  est  certain  que  la  réunion  se  fait  par  la  seule  considération  du 
"  fief.  Ce  principe  auquel  je  prie  mes  lecteurs  de  donner  leur  atten- 
"  tion  entière  est  tiré  de  toutes  les  coutumes.     Ce  principe  est  avancé 
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On  voit  pourquoi  il  n'est  fait  mention  clans  cette  partie 
de  l'arrêt  d'aucune  réunion  au  domaine  de  la  Couronne.  Si 
le  Roi  avait  eu  l'intention  d'ordonner  cette  réunion  à  son 
domaine,  il  l'aurait  exprimée,  comme  il  l'a  fait  dans  les  au- 
tres cas  de  retranchement  ou  de  réunion,  et  dans  le  premier 
des  arrêts  de  Marly.  Mais  en  n'ordonnant  que  la  forfa  iture 
des  redevances  de  la  terre  à  concéder,  il  a  indiqué  qu'il 
voulait,  non  pas  réunir  et  démembrer  la  mouvance  ou  le 
corps  du  fief,  mais  infliger  la  peine  marquée.  On  ne  peut, 
du  fait  que  la  concession  est  faite  par  le  Roi,  arguer  qu'il 
doit  conséquemment  être  présumé  être  redevenu  propriétaire 
de  la  terre,  avant  de  pouvoir  ordonner  de  la  concéder,  et  que 
cela  implique  ab  necessitate  une  première  réunion.  Je  ne 
le  pense  pas  ;  car  le  Roi  n'ordonne  pas  que  la  concession  soit 
faite,  en  sa  qualité  de  suzerain  féodal,  mais  il  est  enjoint  aux 
juges  du  tribunal  de  donner  la  concession  au  nom  de  la  loi 
passée  pour  faire  exécuter  l'obligation  du  seigneur.  Ce 
n'était  pas  une  concession  par  le  Roi,  comme  supérieur  féo- 
dal et  propriétaire  de  la  terre,  mais  c'était  l'acte  du  souve- 
rain en  sa  qualité  politique,  mettant  la  loi  à  effet  par  le  mi- 
nistère de  juges  reconnus,  et  du  tribunal  érigé  à  cette  fin. 
L'autorité  donnée  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,  él  ait  donc 

"  par  Brodeau  sur  l'art  :  53,  où  il  débute  par  ces  termes  remarquables: 

"  Ces  mots,  seigneur  de  fief  acquérant  en  sa  censive,  marquent  deux 

"  choses,  la  première  que  la  réunion  se  fait  par  la  seule  considération 

"  du  fief,  et  elle  a  lieu  à  l'égard  du  seigneur  de  fief  et  non  du  seigneur 

u  haut-justicier.     Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun." 

Duplessis,  sur  Paris,  des  fiefs  liv.  10,  se  sert  des  expressions  de  Bro- 
deau. "  Voilà  le  vrai  principe.  Sa  raison  est  que  le  sous-fief  ou  la 
"  roture  sont  une  émanation  du  fief,  et  non  de  la  justice,  qui  n'a  point 
"  de  table  comme  le  fief  qui  est  appelé  la  table  du  seigneur." 

Voir  également  au  No.  29,  du  même.  Voir  encore  Hervé,  t.  3,  p. 
393.  "  Premier  principe.  La  réunion  s'entend  d'un  fief  proprement  dit 
"  à  un  autre  fief  proprement  dit,  ou  d'une  censive  à  un  fief."  Fuis 
viennent  les  distinctions  qui  confirment  le  principe. 


* 
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de  faire  exécuter  l'obligation  préexistante  du  seigneur,  et  le 
jugement  qu'ils  avaient  à  rendre  était  la  concession  même 
que  le  seigneur  était  tenu  d'accorder  ;  le  jugement  vaudra 
titre  de  concession.  Ils  devaient  faire  la  concession  au  lieu 
et  place  du  seigneur,  mais  la  seigneurie  n'était  pas  démem- 
brée. La  perte  des  profits  et  redevances  ne  changeait  pas 
la  position  du  seigneur  dans  sa  seigneurie,  non  plus  que 
celle  du  censitaire,  et  elle  n'était  qu'une  punition  du  sei- 
gneur à  cause  de  la  violation  de  son  obligation  féodale.  Le 
raisonnement  sera  toujours  le  même,  quand  même  cette  con- 
fiscation aurait  lieu  pour  toutes  les  terres  du  seigneur  dans 
sa  seigneurie,  s'il  refusait  de  les  concéder  ;  car  en  ce  cas,  il 
serait  dans  la  position  de  l'homme  chargé  de  la  foi  et  hom- 
mage ;  il  aurait  seulement  perdu  les  droits  lucratifs,  de 
même  qu'il  aurait  perdu  le  droit  de  banalité  en  refusant  de 
bâtir  un  moulin  banal.  Indépendamment  de  toutes  les  au- 
torités et  de  l'analogie  qu'on  peut  tirer  des  arrêts  de  retran- 
chement et  de  la  jurisdiction  donnée  par  les  arrêts  de  Marly 
ou  autre  ordonnances  du  Roi,  l'acte  du  Gouverneur  et  de 
l'Intendant  est  purement  judiciaire,  fait  par  un  tribunal  érigé 
pour  un  objet  spécial,  mais  judiciaire  dans  toutes  ses  parties 
et  tout-à-fait  indépendant  d'aucun  acte  administratif;  car 
on  doit  regarder  le  jugement  qui  accorde  la  concession, 
comme  étant  l'acte  auquel  le  seigneur  était  tenu  par  la  loi, 
et  ce  jugement  était  le  titre  que  le  seigneur  aurait  dû  passer 
au  censitaire.  L'ordre  de  payer  les  redevances  au  receveur 
du  domaine  du  Roi,  n'affecte  aucunement  le  caractère  du 
jugement.  C'était  afin  de  n'avoir  qu'un  seul  jugement,  et 
dans  un  seul  but,  celui  d'ordonner  et  adjuger  la  concession 
refusée  par  le  seigneur. 

On  peut  encore  ajouter  que,  si  l'on  avait  en  contempla- 
tion une  réunion  préalable,  pourquoi  le  Roi  a-t-il  déclaré 
dans  la  dernière  partie  de  l'arrêt  de  Marly  que  le  seigneur 
ne  pourrait  jamais  prétendre  aucun  droit  sur  les  terres  des 
censitaires  concédées  par  un  jugement  de  la  Cour.     Si  ces 
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terres  avaient  été  préalablement  réunies  au  domaine  du  Roi 
cet  ordre  était  inutile,  et  on  ne  le  rencontre  dans  aucun  des 
arrêts  de  retranchement  ou  de  réunion,  rendus  antérieure- 
ment par  le  Roi.  Ceci  suffirait  seul  pour  écarter  toute  idée 
qu'on  ait  eu  l'intention  d'effectuer  une  réunion  pour  arriver 
à  la  concession  en  censive  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant. 

Une  autre  distinction  à  faire,  relativement  à  la  réunion 
au  domaine  de  la  Couronne,  c'est  que  les  arrêts  de  retran- 
chement, de  même  que  la  réunion  de  la  totalité  d'un  fief, 
n'avaient  lieu  que  sur  les  conclusions  du  procureur  général, 
tandis  que,  dans  le  tribunal  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant, 
sous  l'arrêt  de  Marly,  lorsque  le  seigneur  rerasait  de  concé- 
der, la  concession  (non  pas  la  réunion)  était  ordonnée  sur 
la  demande  de  l'individu  qui,  par  la  loi,  avait  droit  de  l'ob- 
tenir ;  ce  qui,  suivant  moi,  fait  clairement  voir  la  différence 
entre  les  deux  cas  auxquels  il  est  pourvu  par  la  loi.  Car, 
si  l'on  avait  eu  la  réunion  en  contemplation,  on  aurait  or- 
donné au  procureur  général  d'agir,  ainsi  qu'il  lui  était  en- 
joint de  le  faire,  toutes  les  fois  que  le  domaine  de  la  Couronne 
était  intéressé.  Cette  injonction  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  actuel  et  conséquemment  l'acte,  dans  son  entier,  était 
purement  judiciaire  et  rien  de  plus.  L'argument  que  le 
droit  de  l'habitant  d'avoir  la  concession  est  un  droit  acquis 
me  semble  conclusif.  Le  droit  acquis  doit  découler  ou  de 
la  loi  ou  du  contrat:  ici  la  loi  de  1711  affirme  l'existence 
du  contrat  par  lequel  le  seigneur  doit  accorder  la  concession  ; 
la  demande  de  l'habitant  était  donc  pour  obtenir  l'exécution 
d'un  contrat,  et  la  procédure  à  suivre  Jevant  le  Gouverneur 
et  l'Intendant  était  précisément  celle  qui  aurait  été  suivie 
devant  les  cours  ordinaire  pour  faire  exécuter  un  contrat. 

Sous  le  gouvernement  français,  c'était  donc  un  acte  ju- 
diciaire. Mais  on  prétend  que,  depuis  que  la  Couronne  d'An- 
gleterre a  pris  possession  de  la  colonie,  il  n'a  existé  aucun 
tribunal  investi  de  la  jurisdiction  du  Gouverneur  et  de  l'In- 
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tendant,  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  de  l'arrêt  de 
Marly.  Un  coup  d'œil  sur  nos  statuts  nous  mettra  à  même 
de  résoudre  ce  point. 

Le  premier  statut  fixant  les  jurisdictions,  auquel  il  soit 
nécessaire  de  référer  est  celui  de  1794  (34  Geo.  III,  ch.  6). 
La  prétention  émise  est  que  comme  ce  statut  ne  parle  que 
des  cours  de  Prévoté,  Justice  Royale,  Intendant  et  Conseil 
supérieur,  il  ne  comprend  pas  celle  du  Gouverneur  et  de 
l'Intendant  sous  l'arrêt  de  Marly.  Cette  opinion  n'est  pas 
admissible,  car  cet  acte  commence  par  donner  une 
jurisdiction  générale  sur  toutes  matières  quelconques,  soit 
civiles,  soit  commerciales,  la  jurisdiction  d'amirauté  seule 
exceptée.  Si  donc  l'autorité  donnée  par  l'arrêt  de  Marly 
au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,  était  une  autorité  judiciaire 
et  si  la  matière  à  régler  était  un  droit  civil  ayant  trait  à  un 
immeuble  en  contestation  devant  eux,  sur  quoi  s'appuierait- 
on  pour  dire  que  l'acte  de  1794  ne  l'incluait  pas.  On  en 
peut  dire  autant  des  cours  créées  avant  lors,  je  veux  parler 
de  la  Cour  des  plaids  communs  en  1764,  et  de  tous  les  autres 
tribunaux  qui  ont  pu  exister  avant  l'introduction  d'un  sys- 
tème judiciaire,  proprement  dit,  dans  la  colonie.  Sous  le 
point  de  vue  que  j'ai  adopté,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'analyser  davantage  les  divers  statuts  créant 
des  jurisdictions  dans  la  colonie.  Car,  si  l'acte  que  le  Gou- 
verneur et  l'Intendant  avaient  à  accomplir  était  purement 
judiciaire,  fesant  pour  le  seigneur  ce  à  quoi  il  était  tenu  par 
la  loi,  et  rien  déplus,  en  ce  cas  le  statut  donnant  jurisdic- 
tion générale  sur  toutes  matières  civiles,  sans  excepter  spé- 
cialement le  tribunal  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute.  S'il  était  nécessaire  d'entrer  dans 
une  analyse  plus  détaillée  des  clauses  des  actes,  il  serait 
possible  de  démontrer  à  l'évidence  que  ce  pouvoir  apparte- 
nait et  avait  été  octroyé  aux  cours  de  justice  en  Canada, 
après  la  conquête  ;  mais  cet  examen  serait  superflu.  (1) 

[1]  Voir  ordonnance  de  1764  ;  l'acte  de  Québec  de  1774  [14  Geo. 
III,  ch.  38]  ;  acte  de  1777.  [17  Geo.  III,  c.  1.] 
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On  peut  donner  comme  fait  certain  que  les  cours  de 
justice  ont  exercé  tous  les  pouvoirs  conférés  par  les  arrêts 
de  Marly  et  ont,  en  plusieurs  cas  procédé  sous  l'arrêt  de 
1732  également,  et  que  la  réclamation  du  colon  aux  fins 
d'obtenir  une  concession  en  vertu  de  l'arrêt  de  1711  a  été 
octroyée  en  tant  que  le  droit  d'action  pouvait  être  impliqué  ; 
et  je  pense  que  l'exercise  de  cette  jurisdiction  n'a  jamais 
été  contesté  ou  du  moins  ne  l'a  été  que  bien  rarement.  Ce 
fait  confirme  encore  la  prétention  que  dans  l'opinion  de  nos 
tribunaux,  les  lois  de  1711  et  de  1732,  n'étaient  pas  tom- 
bées en  désuétude,  mais  au  contraire  étaient  considérées 
comme  en  vigueur,  et  comme  pouvant  être  invoquées  par 
les  sujets  de  Sa  Majesté  au  soutien  de  leurs  droits  civils. 


aUATRIEME  PAETIE. 


DES   EAUX    ET   DES   CHARGES. 


28e  Question. — Quels  étaient  à  la  même  époque  les 
droits  du  seigneur  sur  les  rivières  non  navigables,  ruisseaux 
et  autres  eaux  courantes  qui  traversaient  ou  baignaient  les 
terres  de  sa  censive,  ainsi  que  sur  les  lacs  et  étangs  qni  s'y 
trouvaient  totalement,  ou  partiellement,  situés  ? 

29e  Question. — Lors  de  la  cession  du  pays  les  sei- 
gneurs du  Canada  possédaient-ils  légalement  la  propriété 
de  ces  eaux  et  rivières  non  navigables,  ou  le  droit  de  s'en 
servir  pour  des  fins  industrielles  ou  autres,  à  l'exclusion  des 
censitaires  ? 

30e  Question. — Si  ce  droit  existait  alors,  où  prenait-il 
son  origine  ?  Etait-ce  un  droit  féodal,  ou  un  droit  de  justice  ? 
Etait-il  reconnu  par  la  Coutume  de  Paris,  ou  a-t-il  été  éta- 
bli par  des  lois  promulguées  spécialement  pour  le  Canada  ? 

31e  Question. — Le  domaine  des  rivières,  et  autres 
eaux  non  navigables,  était-il  un  accessoire  de  l'administra- 
tion de  la  haute  justice,  et  pouvait-il  être  réclamé  par  d'au- 
tres seigneurs  que  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  police  de 
ces  eaux  et  qui  remplissaient  les  fonctions  de  hauts  justi- 
ciers? S'il  en  était  ainsi,  le  domaine  de  ces  rivières,  ou  le 
droit  exclusif  sur  ces  eaux,  fut-il  perdu  pour  ces  seigneurs, 
lorsque  par  la  cession  du  pays  l'administration  de  la  justice 
devint  l'apanage  exclusif  de  la  Couronne  d'Angleterre  ? 

32e  Question. — La  propriété  des  seigneurs  dans  les 
eaux  non  navigables  devait-elle  se  diviser,  comme  la  pro- 
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priété  du  sol,  en  domaine  direct  et  en  domaine  utile  ?  Et 
cette  division  pouvait-elle  exister  autrement  qu'en  attribuant 
à  chaque  censitaire  la  possession  et  la  jouissance  de  ces 
eaux,  dans  les  limites  de  sa  concession  ? 

Telles  sont  les  questions  auxquelles  on  doit  répondre, 
afin  de  définir  l'étendue  de  la  propriété  du  seigneur  dans  les 
eaux  non-navigables,  en  Canada,  et  cela  par  l'examen  des 
titres  en  vertu  desquels  cette  propriété  est  réclamée.  Les 
titres  des  seigneurs  soumis  à  cette  cour  peuvent  être  divisés 
en  trois  classes  générales.  1.  Ceux  qui  accordent  aux  sei- 
gneurs en  termes  formels  le  droit  de  propriété  dans  toutes 
les  rivières  et  cours  d'eau  dans  l'enclave  de  leurs  seigneu- 
ries. 2.  Ceux  qui  accordent  le  territoire  sans  mention  ex- 
presse des  rivières  ;  et  3.  Ceux  qui,  outre  l'octroi  de  la  sei- 
gneurie, concèdent  en  même  tems  la  justice.  Je  ne  parlerai 
que  de  la  haute-justice  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  parler 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  justice,  attendu  qu'on  ne 
les  invoque  pas  comme  titre  de  propriété  sur  les  eaux  ; 
je  crois  qu'on  peut  en  toute  sûreté  dire  que  dans  tous  les 
titres  qui  confèrent  expressément  les  droits  de  justice,  cette 
concession  n'est  faite  qu'après  l'octroi  du  fief,  et  est  ajoutée 
en  termes  distincts  de  la  concession  de  la  terre,  et  comme 
quelque  chose  de  plus  que  ce  que  la  concession  en  fief,  elle- 
même,  pouvait  transférer. 

Quelques-unes  des  concessions  sont  faites  en  toute  pro- 
priété, justice  et  seigneurie  ;  mais  cela  n'affecte  pas  la  con- 
cession même  :  elles  donnent  ou  ne  donnent  pas  les  droits 
de  justice  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  ;  mais  dans  tous 
les  cas  ces  droits  sont  des  droits  distincts  et  tout-à-fait  in- 
dépendans  de  la  propriété  concédée.  La  seigneurie  en- 
tière aurait  passé  au  concessionnaire  aussi  efficacement  si 
les  mots  droits  de  justice  ne  s'y  trouvaient  point,  et  quelques 
soient  les  droits  de  propriété  transférés  par  la  concession  de 
la  justice,  ce  sont  des  droits  de  propriété  distincts  de  la  pro- 
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priété  foncière  transférée  par  la  concession  en  fief.  Dan» 
l'examen  de  ce  sujet,  et  avant  de  passer  anx  concessions 
faites  par  la  Couronne,  il  est  à  propos  de  déterminer  com- 
ment la  Couronne  possédaient  ces  eaux.  En  ce  qui  con- 
cerne le  Canada,  le  Roi  de  France,  comme  souverain  de 
tout  le  territoire  de  la  Nouvelle  France,  avait,  par  droit  de 
souveraineté  la  propriété  de  toutes  les  rivières.  Cette  pos- 
session devait  être  réglée,  je  pense,  par  le  droit  commun  de 
la  France,  à  moins  de  dispositions  contraires.  Jusqu'en 
l'année  1583,  (1)  toutes  les  rivières  navigables  étaient  pos- 
sédées par  les  grands  feudataires  de  la  Couronne  ;  il  im- 
porte peu  maintenant  de  savoir  si  c'était  en  vertu  de  titres, 
de  longue  possession,  ou  d'usurpation  ;  mais  comme  la  pos- 
session des  rivières  était  une  source  de  revenu  pour  les  pro- 
priétaires au  moyen  des  péages  qu'ils  prélevaient,  elles 
lixèrent  l'attention  du  Roi  qui,  par  l'ordonnance  de  1583, 
tenta  de  s'approprier  celles  qui  étaient  navigables.  Cette 
ordonnance  fut  suivie  de  celle  de  16.69  et  d'une  autre  en 
1683,  par  lesquelles  le  Roi  s'attribua  les  grandes  rivières 
navigables  du  royaume  (2)  ;  par  cette  dernière  toutes  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  furent  réunies  au  domaine  de 
la  Couronne,  et  depuis  lors,  toutes  les  rivières  navigables 
sont  devenues  la  propriété  de  la  Couronne  et  sont  tombées 
dans  le  domaine  public,  sauf  néanmoins  les  restrictions  con- 
tenues dans  les  ordonnances  elles-mêmes.  L'effet  de  ces 
ordonnances  fut  de  laisser  toutes  les  autres  rivières  non-na- 
vigables où  elles  étaient  avant,  c'est-à-dire  entre  les  mains 
des  puissans  seigneurs  qui  les  avaient  appropriées  à  leur 
Visage  particulier. 

Ces  observations  ont  pour  but  de  signaler  la  distinction 
qui  existait,  dans  le  droit  commun  de  la  France,  entre  les  ri- 
vières navigables  et  celles  qui  ne  l'étaient  pas.     La  pre- 

(1)  Voir  Ilenrion  de  Pansey,  des  eaux,  p.  639.  Fief,  Presc.  184-  et 
nombre  d'autres. 

(2)  Voir  Pures  p.  40  à  44. 
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mière  distinction  est  que  les  rivières  navigables  étaient  con- 
sidérées comme  des  voies  publiques  et  étaient  dans  la  main 
du  Souverain  pour  l'usage  public,  et  que  les  rivières  non- 
navigables  étaient  dans  le  domaine  privé.  (1) 

La  Couronne  possédait,  donc,  au  tems  des  concessions 
en  fief  le  droit  de  propriété  dans  toutes  les  eaux  dans  l'é- 
tendue de  la  Nouvelle  France  ;  les  eaux  navigables,  sous» les 
restrictions  du  droit  commun  de  la  France,  et  les  eaux  non- 
navigables,  comme  toute  autre  partie  du  domaine  de  la 
Couronne,  non  sujette  à  l'usage  public  ;  car  n'étant  pas  na- 
vigables, il  n'y  avait  aucun  usage  public  auquel  elles  pus- 
sent servir.  Les  concessions  en  fief  données  par  la  Cou- 
ronne peuvent  se  diviser  en  trois  grandes  classes,  et  pour 
mieux  envisager  le  sujet,  prenons  cette  classe  de  concessions 
où  il  n'est  fait  aucune  mention  des  rivières,  non  plus  que  de 
la  justice.  Les  rivières  non-navigables,  ou  traversent  le  ter- 
ritoire concédé,  ou  le  baignent  seulement.  Ces  rivières  ont- 
elles  passé  avec  la  concession  du  territoire  en  nef?  D'après 
les  autorités  citées,  je  tiens  pour  incontestable  que,  si  ces 
rivières  n'étaient  pas  dans  le  domaine  de  la  Couronne,  pour 
l'usage  public,  elles  ont  passé  au  concessionnaire  par  Poc- 
troi  du  fief  et  de  la  seigneurie.  En  parlant  d'usage  public, 
je  n'entends  pas  comprendre  ce  droit  de  surveillance  qui  ne 
fait  que  réglementer  l'usage  particulier  des  rivières,  et  qui 
est  bien  distinct  de  l'usage  général  auquel  le  public  a  droit 
sur  toutes  les  voies  de  navigation  et  sur  les  chemins.  Ce 
n'est  là  qu'un  régime  de  police,  qui,  sans  aucun  doute,  doit 


(1)  Voir  Rives,  p.  43  à  45,  où  il  donne  une  liste  des  auteurs,  les  uns 
prétendant  que  la  propriété  des  petites  rivières  est  aux  seigneurs,  et  les 
autres  qu'elle  appartient  aux  riverains  ;  ils  ne  sont  mentionnés  ici  que 
pour  établir  la  distinction  qu'on  vient  d'énoncer,  que  les  petites  rivières 
sont  dans  le  domaine  privé  et  ne  sont  pas  rangées  avec  les  rivières  na- 
vigables qui  sont  dans  le  domaine  de  la  Couronne,  pour  l'usage  public-. 

Voir  aussi  Championnière  p.  18  et  suivante!. 
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exister  quelque  part,  mais  qui  est  tout-à-fait  compatible  avec 
le  droit  d'usage  des  particuliers  dans  la  chose  même. 

Les  rivières  en  question  étaient  transmises  parle  même 
titre  que  le  territoire  lui-même.     Les  eaux  formaient  partie 
du  fief,  de  même  que  la  terre,  toutes  deux  étaient  transférées 
par  le  même  titre.     La  seigneurie  en  fief  passait  comme  un 
tout  au  concessionnaire.     La  loi  qui  régissait  la  terre,  ré- 
gissait également  les  eaux  qui  la  traversaient.     Les  droits 
de  fief  étaient  les  mêmes  sur  les  unes  comme  sur  l'autre. 
Les  eaux  qui  traversaient  le  fief  passaient  avec  le  fief,  com- 
me en  fesant  partie.     Le    concessionnaire  possesseur  des 
deux  rives  d'une  rivière  qui  traversait  sa  seigneurie,  deve- 
nait nécessairement  propriétaire  des  eaux  qui  coulaient  sur 
sa  terre.     De  même  que  le  seigneur  propriétaire  des  deux 
rives  avait  la  propriété  de  la  rivière  qui  coulait  entr'elles, 
ainsi  il  avait  la  propriété  de  moitié  du  cours  d'eau,  s'il 
n'avait  qu'une  des  rives.     Si  l'eau  séparait  deux  seigneurs, 
chacun  d'eux,  sous  ce  point  de  vue,  avait  la  propriété  de 
moitié  du  cours  de  l'eau,  et  que  le  cours  d'eau  coupe  en 
deux  une  seigneurie  ou  qu'il  en  sépare  deux  voisines,  il  ne 
peut  y  avoir  de  différence.    Dans  les  deux  cas,  il  forme  par- 
tie du  territoire  concédé,  et  à  moins  qu'on  ne  puisse  mon- 
trer qu'il  y  a  une  loi  pour  les  eaux  qui  traversent  une  sei- 
gneurie, et  une  autre  loi  qui  régisse  le  territoire  même  de 
la  seigneurie  sur  lequel  cette  eau  coule  ;  qu'il  y  a  un  droit 
de  fief  pour  l'eau  distinct  et  différent  du  droit  de  fief  pour 
la  terre  :  la  concession,  qui  donne  les  deux,  doit  être  la 
même  dans  sa  nature  et  ses  effets  légaux  et  toutes  deux 
doivent  être  régies  par  la  même  loi.    La  grande  controverse 
soulevée,  en  France,  après  l'abolition  des  lois  féodales,  rou- 
lait sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  propriété  qu'a- 
vaient les  seigneurs  dans  les  cours  d'eau,  soit  comme  haut- 
justiciers,  ou  comme  seigneurs  féodaux,  était  dévolue  à 
l'état  ou  aux  riverains.     Cette  controverse  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  l'examen  de  la  question  en  Canada, 
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en  autant  que  la  Couronne,  avant  de  faire  les  concessions, 
était  seule  propriétaire  de  tout  le  pays,  et  quelque  contesta- 
tion qui  ait  pu  s'élever,  en  France,  après  l'abolition  de  la  te- 
nure,  en  conséquence  des  titres  des  seigneurs  féodaux,  que 
ces  droits  fussent  usurpés  ou  non,  cela  ne  peut  en  rien  chan- 
ger le  caractère  des  concessions  de  la  Couronne.  La  seule 
question  à  résoudre,  en  expliquant  ces  concessions,  consiste 
à  savoir  si  la  Couronne  a  effectivement,  en  fesant  des  con- 
cessions de  fief,^  donné  les  eaux  courantes  ;  de  quelle  ma- 
nières ces  eaux  ont  été  données  ;  et  quelles  lois  doivent 
régir  leur  transmission. 

La  véritable  question  est  lo.  La  Couronne  a-t-elle,  de 
fait,  concédé  les  eaux  ;  et  2o.  Quels  sont,  en  loi,  l'étendue, 
la  nature  et  les  effets  de  cette  concession.  Si  la  Couronne,  en 
concédant  le  fief,  n'a  pas  en  propres  termes  exclu  les  eaux  : 
en  ce  cas  les  eaux  ont-elles  passé  par  un  effet  nécessaire  et 
légal  de  la  concession  du  territoire  ;  et  si  elles  n'ont  pas  pas- 
sé, quelle  partie  du  droit  féodal  ou  du  droit  commun  de  la 
France  les  en  a  empêché  ?  Si  elles  ne  sont  pas  passées 
avec  le  territoire,  alors  ces  eaux  sont  restées  dans  le  domaine 
de  la  Couronne.  Il  est  hors  de  doute  qu'elles  n'ont  pu  de- 
meurer aux  mains  de  la  Couronne  pour  l'usage  public  ;  car 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  des  usages  publics,  pour  la 
seule  conservation  desquels,  la  Couronne  est  supposée  pos- 
séder ces  cours  d'eau.  Elles  sont  donc  restées  dans  le  do- 
maine de  la  Couronne,  pour  en  être  ensuite  disposé  par  con- 
cession. C'est  cependant  ce  qu'on  ne  peut  supposer.  En 
France,  la  Couronne,  dans  un  but  fiscal  a  cherché  à  obtenir 
la  possession  des  eaux,  à  l'encontre  des  propriétaires  rive- 
rains, se  fondant  sur  la  seule  raison  que  les  riverains  n'y 
pouvaient  avoir  aucun  droit,  vu  que  leurs  titres  les  en  ex- 
cluaient, et  qu'ainsi  la  Couronne  seule  pouvait  en  prendre 
possession,  personne  n'en  ayant  la  propriété  ;  la  Couronne 
les  réclamait  alors,  non  pas  pour  l'usage  public,  mais  pour 
en  retirer  un  revenu,  de  même  que  par  la  concession  de  toute 
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nuire  parlie  du  domaine  publie.  Mais  les  auteurs,  qui  ont 
si  vigoureusement  combattu  pour  la  propriété  de  ces  eaux, 
admettent  tous  qu'elles  sont  dans  le  domaine  privé,  et  que 
leur  concession  doit  être  réglée  et  interprétée  par  la  loi  qui 
réglaient  les  concessions  de  cette  espèces. 

Quant  à  la  classe  de  concessions  faites  par  la  Couronne 
et  dans  lesquelles  il  n'est  pas  fait  mention  des  eaux  cou- 
rantes, ni  de  la  justice,  je  suis,  donc,  d'opinion  que  la  pro- 
priété des  eaux  passait  avec  celle  de  la  terre,  et  que  leur 
concession  doit  être  regardée  comme  un  tout,  dans  la  même 
mouvance  et  devant  être  régi  par  la  même  loi. 

Quant  à  la  seconde  classe  de  concessions  octroyant  ex- 
pressément les  rivières,  mais  sans  la  justice,  je  pense  que 
cette  simple  mention  des  rivières  ne  peut  changer  l'état  de 
l'a  question,  ni  altérer,  ni  étendre  la  nature  et  l'effet  légal  de 
la  concession  même.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
Couronne  transférait  les  rivières  et  rien  de  plus;  la 
Couronne  ayant  la  même  intention  dans  les  deux  con- 
cessions, celle  de  conférer  la  propriété  des  cours  d'eau.  La 
même  loi  régit  les  deux  concessions,  c'est  un  droit  de  fief, 
une  portion  intégrale  et  indivisible  de  tout  le  fief,  et  sous  le 
droit  féodal  c'est  une  propriété  aussi  bien  que  le  fief  et  rien 
de  plus.  Cette  propriété  doit  être  réglée  comme  tout  autre 
droit  de  fief  dans  la  même  mouvance,  et  doit  passer  au  sei- 
gneur, et  du  seigneur  aux  censitaires  comme  tous  les  au- 
tres droits  de  fief.  Conséquemment  dans  cette  classe  de 
concessions,  le  seigneur  acquérait  la  propriété  des  eaux,  en 
vertu  de  l'octroi  de  la  Couronne,  de  la  même  manière  que 
lorsqu'il  n'y  avait  aucune  mention  expresse  des  rivières. 

Quant  à  la  troisième  classe,  savoir,  celle  des  conces- 
sions en  fief,  avec  l'addition  des  droits  de  justice,  ces  con- 
cessions portent  qu'elles  sont  faites  soit,  en  toute  propriété, 
justice  et  seigneurie,  ou  avec  droit  de  haute,  moyenne  et 
basse  justice.     Ces  termes  sont  employés  dans  quelques  con- 
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cessions  dans  lesquelles  les  rivières  sont  expressément  men- 
tionnées, de  môme  que  lors  qu'elles  ne  le  sont  pas.  La  pre- 
mière question  qui  se  présente  naturellement  à  l'égard  de  la 
concession  des  droits  de  justice  est  celle-ci  :  La  concession, 
par  le  Roi,  de  la  justice  ajoute-t-elle  à  la  concession  en  fief 
et  donne-t-elle  un  droit -de  propriété  foncière  dans  le  fief 
même  ?  Si  les  droits  de  justice  ainsi  conférés  n'affectent 
pas  la  concession  du  fief;  s'ils  n'y  ajoutent  ni  en  diminuent 
rien  ;  et  s'ils  ne  transportent  pas  à  un  vassal  quelque  partie  du 
fief  qui,  en  l'absence  de  ces  termes,  n'auraient  pas  passé  au 
concessionnaire:  alors  en  ce  cas,  ces  termes  n'avaient  aucun 
effet  sur  la  concession  même.  Car  si  la  concession  en  fief 
était  parfaite  sans  l'addition  des  droits  de  justice,  et  que 
toute  la  propriété  dans  le  fief  que  le  Roi  pouvait  octroyer,  a, 
de  fait,  passé  au  vassal,  alors  ces  droits  de  justice  doivent 
signifier  autre  chose  que  le  droit  de  propriété  dans  le  fief 
même. 

Il  a  déjà  été  démontré  que  la  Couronne  par  la  simple 
concession  en  fief,  sans  aucune  mention  des  eaux  et  de  la 
justice,  transmettait  tout  ce  que  le  droit  public  permettait 
au  souverain  d'aliéner,  et  que  cela  comprenait  nécessaire- 
ment tout  ce  qui,  dans  l'étendue  de  la  mouvance  du  fief, 
était  susceptible  de  propriété  en  domaine  privé.  Il  ne  fal- 
lait donc  rien  de  plus  pour  opérer  une  concession  en  fief  et 
seigneurie  complète  et  parfaite. 

Ce  point  de  vue  est  adopté  par  les  seigneurs  eux-mê- 
♦mes  qui  prétendent  et  maintiennent  que  leurs  droits  dans 
les  cours  d'eau  sont  complets,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
concession  expresse  de  la  rivière  ou  des  droits  de  justice  ; 
mais  comme  les  seigneurs  réclament  aussi  les  cours  d'eau 
en  vertu  de  la  concession  de  la  justice,  il  est  nécessaire 
d'examiner  la  question  sous  ce  rapport.  Qu'est-ce,  donc, 
que  le  Roi  a  voulu  transférer  par  les  concessions  où  les 
droits  de  justice  sont  ajoutés  à  l'octroi  du  fief?  Ce  n'est  évi 
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demment  que  les  droits  qui  appartenaient  à  la  Couronne 
avant  leur  octroi  au  vassal. 

Quels  étaient  les  droits  de  justice  possédés  par  la  Cou- 
ronne et  qui  ont  été  ajoutés  à  la  concession  du  fief?  Sur  ce 
point,  laissons  parler  la  Couronne  elle-même.  Par  la  con- 
cession à  la  compagnie  des  cent  associés,  la  Couronne  en 
fesant  la  concession,  a  déclaré  que  tout  le  pays  serait  pos- 
sédé par  la  compagnie  en  toute  propriété,  justice  et  sei- 
gneurie. Il  est  à  remarquer  que  jusqu'à  l'année  1663,  époque 
de  la  création  du  Conseil  Supérieur,  il  n'y  avait  eu  aucune 
cour  de  jurisdiction  royale  établie  dans  le  pays,  et  la  Cou- 
ronne se  trouvait  obligée  d'attribuer  la  jurisdiction  à  quel- 
qu'un ;  et  on  peut  raisonablement  supposer  que  la  Couronne, 
en  accordant,  à  cette  compagnie  des  pouvoirs  quasi  sou- 
verains, leur  donna  celui  d'ériger  des  cours  de  justice 
dans  son  territoire.  Quoiqu'il  ne  soit  fait  aucune  mention 
expresse  des  droits  de  justice  dans  l'édit  établissant  la 
compagnie  de  la  Nouvelle  France,  cependant  en  référant  à 
l'acte  qui  autorise  la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  on 
trouve  le  31e  article  rédigé  dans  les  termes  qui  suivent: 

"  Pourra  la  dite  Compagnie,  comme  seigneurs  haut 
"  justiciers  de  tous  les  dits  pays,  établir  des  juges  et  offi- 
"  ciers  partout  où  besoin  sera  et  où  elle  trouvera  à  propos 
"  de  les  déposer  et  destituer,  quand  bon  lui  semblera,  les- 
"  quels  connaîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  police, 
"  commerce,  navigation,  tant  civiles  que  criminelles,  et  où 
"  il  sera  besoin  d'établir  des  conseils  souverains,  les  offi- 
"  ciers  dont  ils  seront  composés,  nous  seront  nommés  et 
"  présentés  par  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compa- 
"  gnie  ;  et  sur  les  dites  nominations  les  provisions  seront  ex- 
"  pédiées."  Dans  le  33e  article  :  "  Seront  les  juges  éta- 
"  blis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger  suivant  les  loix 
"  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et 
"  se  conformer  à  la  Coutume  de  la  Prévoté  et  Vicomte  de 
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"  Paris,  suivant  laquelle  les  habitans  "pourront  contracter, 
"  sans  que  Von  puisse  y  introduire  aucune  autre  coutume, 
"  pour  éviter  la  diversité."  Dans  le  34e  article  :  "  Et  pour 
"  favoriser  d'autant  plus  les  habitans  des  dits  pays  concé- 
u  dés  et  porter  nos  sujets  à  s'y  habituer,  nous  voulons  que 
"  ceux  qui  passeront  dans  les  dits  pays,  jouissent  des  mêmes 
"  libertés  et  franchises  que  s'ils  étaient  demeurant  en  ce 
"  royaume. . ." 

On  peut  voir  aussi  le  projet  de  règlement  soumis  au  Con- 
seil par  Talon  et  dûement  enregistré  en  1667  (p.  53-4  du  2 
tome  des  édit  et  ord.)  Je  vais  citer  tout  le  passage  attendu 
qu'il  y  est  question  des  cens  et  rentes.  "  Comme  dans 
"  toute  cette  distribution,  il  n'est  rien  réservé  au  profit  de 
"  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  Sa  Majesté 
"  veut  bien  gratiner  de  l'avantage  que  donne  en  pareil  cas 
"  le  droit  de  seigneurie,  ou  les  habitans  relèveront  immé- 
*'  diatement  d'elle,  et  en  ce  cas,  la  haute,  moyenne  et  basse 
"  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit  de  lods  et. 
"  ventes,  saisines  et  amendes,  et  même  un  cens  léger,  s'il 
"  est  jugé  à  propos,  ou  si  Sa  Majesté  estimant  qu'il  soit 
"  plus  avantageux  pour  elle,  d'avoir  pour  vassaux  des  offî- 
"  ciers  de  ses  troupes  qui  aient  sur  les  roturiers  la  seigneu- 
"  rie  utile  et  domaniale,  elle  peut  créer  en  leur  faveur  quel- 
"  que  léger  droit  de  cens  ou  censive  peu  considérable,  qui 
"  soient  plutôt  des  marques  d'honneur  que  des  revenus  utiles, 
"  et  leur  accorder  la  moyenne  et  basse  justice,  se  réservant 
"  la  haute,  qu'elle  attachera  à  une  cour  souveraine  des 
"  fiefs,  ou  à  quelques  officiers  créés  pour  la  conservation  des 
"  droits  du  seigneur  suzerain  ou  dominantissime." 

Il  me  paraît  par  l'examen  de  ces  extraits  des  Edits  et 
Ordonnances  que  la  Couronne,  en  conférant  les  droits  de 
justice  à  la  compagnie  entendait  lui  attribuer  tous  ses  droits 
et  prérogatives  à  cet  égard  et  rien  de  plus.     Le  pouvoir  de 

nommer  des  juges  dans  les  différentes  seigneuries,  et  par 
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toute  la  colonie  était  un  attribut  de  la  Couronne  seule. 
Sans  la  concession  de  ces  droits,  la  nomination  eût  appar- 
tenu exclusivement  au  Roi.  Le  mandat  spécial  donné 
à  la  compagnie  de  nommer  des  juges  et  d'établir  des  tribu- 
naux par  toute  la  colonie  expliquait  suffisamment  les  inten- 
tions du  Roi  en  conférant  à  ce  corps  les  droits  de  justice. 
Les  droits  ainsi  conférés  n'étaient  pas  ces  droits  extraordi- 
naires qui  avaient  été  usurpés  par  les  grands  feudataires  de 
la  Couronne  de  France,  et  qui  toujours  avaient  été  revendi- 
qués avec  persistance  par  la  Couronne,  mais  bien  ces  droits 
que  les  Rois  de  France  possédaient  comme  source  de  la 
justice,  et  comme  propriétaires  du  domaine  concédé.  Main- 
tenant est-il  possible  de  concevoir  que,  lorsque  le  droit  de 
banalité  fut  aboli  comme  droit  féodal,  lors  de  la  réforma- 
tion de  la  Coutume,  comme  étant  incompatible  avec  les  pri- 
vilèges et  les  droits  naturels  des  sujets,  le  Roi  ait  voulu 
introduire  dans  la  colonie  ces  droits  plus  odieux  de  la  jus- 
tice, tels  qu'ils  avaient  existé  en  France  et  qui  étaient,  en 
réalité,  une  servitude  personnelle  plus  onéreuse  que  la  ba- 
nalité, et  étaient  mis  en  usage  comme  un  moyen  d'extor- 
tion  et  de  tyrannie  que  le  peuple  français  cherchait  sans 
cesse  à  secouer.  Les  efforts  mêmes  faits  par  les  Rois  de 
France  pour  absorber  tous  les  droits  de  justice  et  créer  des 
tribunaux  de  jurisdiction  royale,  dans  le  but  de  faire  ployer 
et  de  restreindre  les  privilèges  énormes  réclamés  par  les 
haut-justiciers  en  France,  est  une  preuve  suffisante  de  leur 
caractère  odieux,  et  de  ce  que  la  Couronne  entendait  et 
voulait  par  la  concession  des  droits  de  justice  en  sus  des 
droits  de  fief.  Mais  même  en  supposant  que  la  concession 
des  droits  de  justice  donnât  au  seigneur  des  droits  extraor- 
dinaires, il  est  avéré  que  ces  droits  de  justice  n'ont  été  as- 
sumés que  dans  quatre  ou  cinq  cas,  en  Canada,  par  l'éta- 
blissement de  cours  ordinaires  de  seigneur,  justices  subal- 
ternes, et  non  par  l'exercice  de  la  haute  justice,  tel  qu'ex- 
primé par  le  Roi  dans  l'article  ci-dessus  cité  de  la  conces- 
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sion  faite  à  la  compagnie  des  Indes  Occidentales  :  et  s'ils 
n'ont  pas  été  exercés,  il  est  trop  tard  maintenant  pour  ré- 
clamer les  droits  qui  en  découlaient. 

Les  concessions  de  la  justice  doivent  être  expliquées 
par  l'intention  claire  et  apparente  de  la  Couronne,  contenue 
dans  les  titres  mêmes.  Ces  titres  doivent  être  expliqués 
par  les  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris,  et  sous  cette 
Coutume,  on  ne  trouve  nulle  part  que  la  justice  donnât  au- 
cun droit  de  propriété  sur  les  rivières.  Il  y  était  bien  ac- 
cordé quelques  droits  lucratifs  au  haut-justicier,  comme 
compensation  des  frais  qu'il  avait  à  encourir  en  assumant  et 
exerçant  ces  droits,  mais  parmi  ces  droits  de  justice,  ne  se 
trouve  point  le  droit  de  rivière  ou  de  cours  d'eau;  et  à 
moins  qu'on  ne  puisse  montrer  un  texte  de  la  Coutume  ou 
quelque  règle  bien  élabiie  du  droit  commun,  fondée  sur  la 
Coutume,  donnant  ce  droit  au  seigneur  haut-justicier,  ce 
serait  une  erreur  d'expliquer  les  concessions  de  la  Cou- 
ronne, sous  ce  rapport,  d'après  les  opinions  d'auteurs  qui 
ont  écrit,  non  sur  la  Coutume  de  Paris,  mais  sur  des  cou- 
tumes différentes,  d'autant  plus  que  leurs  opinions  sont  loin 
d'être  unanimes,  et  ne  sont  pas  fondées  sur  quelque  loi  po- 
sitive et  générale,  mais  sont  données  sans  aucune  raison  à 
leur  appui.  Le  Roi,  dans  ses  concessions,  donnait  la  propriété 
des  rivières  au  seigneur  féodal,  comme  partie  du  fief,  et  il 
n'est  guère  possible  de  croire  que  lorsqu'il  octroyait  les 
droits  de  justice,  il  avait  l'intention  de  donner  la  propriété 
de  la  même  chose,  par  un  second  titre  tout-à-fait  contraire 
au  premier  qu'il  avait  déjà  donné. 

La  définition  même  donnée  par  Boerius,  considéré  com- 
me si  clair  et  si  décisif,  présente  la  question  sous  son  vé- 
ritable aspect.  Il  dit  :  "  le  seigneur  qui  est  en  même  tems 
"  propriétaire  et  haut  justicier,  a  les  cours  d'eau,  parce  qu'il 
"  unit  le  droit  de  propriété  avec  la  justice."  Si  cet  auteur  est 
correct,  ce  dont  je  ne  doute  point,  il  en  découle  une  distinc- 
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lion  claire  et  définie  entre  les  droits  du  seigneur  féodal  et 
ceux  du  justicier.  La  propriété  et  la  justice  ne  peuvent, 
dans  leur  nature,  signifier  une  seule  et  même  chose.  Il  ne 
peut  y  avoir  deux  propriétaires  d'une  seule  et  même  chose, 
en  vertu  de  titres  distincts  et  opposés  l'un  à  l'autre  ;  et  il  est 
incontestable  que  le  fief  et  la  justice  non  seulement  peuvent 
être,  mais  ont  été  fréquemment  possédés  par  différentes  per- 
sonnes, et  c'est  cet  antagonisme  qui  a  donné  lieu  aux  opi- 
nions contradictoires  des  feudistes  en  France  ;  les  uns  pré- 
tendant que  la  rivière  était  au  haut-justicier,  à  raison  de  sa 
jurisdiction,  pendant  que  d'autres  en  réclamaient  la  propriété 
en  faveur  du  seigneur  féodal,  à  raison  de  son  droit  de  pro- 
priété foncière.  L'un  ou  l'autre  pouvait  réclamer  la  pro- 
priété suivant  les  différentes  Coutumes.  Celles  qui  adop- 
taient les  maximes  du  droit  Romain,  qui  regardait  toutes 
les  rivières  navigables  ou  non-navigables,  comme  des  voies 
publiques,  exclusivement  destinées  aux  usages  publics,  (et 
conséquemment  n'appartenant  à  personne)  attribuait  ce  droit 
public  au  seigneur  haut-justicier  qui  avait  l'autorité  du  Sou- 
verain, par  la  concession  de  la  justice,  de  même  que  le  Sou- 
verain continuait  d'avoir  la  jurisdiction  sur  les  eaux  navi- 
gables ;  d'autres  coutumes,  au  contraire,  reconnaissaient 
comme  règle  de  droit,  que  les  rivières  non-navigables,  n'é- 
tant pas  dans  le  domaine  du  Souverain  pour  l'usage  du  pu- 
blic, tombaient  dans  le  domaine  privé  et  passaient  néces- 
sairement au  seigneur  féodal  en  vertu  de  la  concession  du 
territoire.  Cette  divergence  d'opinion  divisait  nécessaire- 
ment les  juristes,  et  c'est  en  fesant  allusion  à  cette  différen- 
ce d'opinion  que  Bohier  énonçait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
de  doute  lorsque  la  propriété  et  la  justice  étaient  réunies 
dans  la  même  personne.  Mais  cette  décision  ne  pouvait, 
en  aucune  manière,  changer  les  droits  de  justice.  Ils  con- 
tinuaient d'être  ce  qu'ils  avaient  toujours  été,  c'est-à-dire, 
une  concession  de  droits  régaliens,  qui  emportait  un  droit 
de  jurisdiction  sur  les  rivières,  n  ais  n'en  transmettait  pas 
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•a  propriété.  Le  seigneur  haut-justicier  ne  pouvait  exercer 
un  pouvoir  plus  grand  que  le  Souverain  lui-môme  ;  et  si  le 
Souverain  était  resté  en  possession  des  rivières,  aurait-il  pu 
en  réclamer  la  propriété  dans  l'étendue  des  fiefs  qu'il  avait 
concédés  ?  Bien  certainement  non,  et  s'il  ne  l'eût  pu, 
comment  le  seigneur,  simple  cessionnaire  de  la  Couronne, 
le  pourrait-il?  La  concession  en  fief  était  complète  et  fesait 
passer  les  eaux.  Le  Souverain  aurait  pu  régler  l'exercise 
des  droits  des  particuliers  dans  ces  rivières,  mais  il  n'aurait 
pu  réclamer  la  propriété  même  des  eaux,  et  je  ne  puis  con- 
cevoir comment  le  seigneur  haut-justicier,  qui  ne  pouvait 
avoir  plus  de  droit  que  lui,  aurait  pu  la  réclamer. 

Mais  par  la  Coutume  de  Paris  qui  doit  servir  d^  règle 
en  ce  pays,  le  seigneur  haut-justicier  n'avait  aucune  pro- 
priété dans  les  eaux  courantes.  On  ne  peut  citer  aucun 
autorité,  sous  cette  Coutume,  qui  accorde  un  semblable 
droit,  et  ce  droit  ne  peut  être  réclamé  à  moins  qu'il  ne  soit 
fondé  sur  un  texte  formel  de  cette  Coutume,  ou  sur  une  ré- 
gie du  droit  commun  bien  reconnue  et  qui  ne  puisse  souf- 
frir de  contestation. 

Le  seigneur  haut-justicier  avait  jurisdiction  sur  tout  le 
territoire  du  fief,  de  même  que  sur  les  rivières.  Il  aurait 
pu  réclamer  un  droit  de  propriété  sur  la  terre  aussi  bien  que 
sur  l'eau,  à  raison  de  sa  jurisdiction  ;  car  je  ne  vois  pas 
qu'on  puisse  faire  aucune  distinction.  S'il  avait  la  propri- 
été de  l'eau,  il  l'avait  également  de  la  terre  ;  sa  jurisdiction 
embrassant,  pour  l'exercice  des  droits  souverains,  la  terre 
aussi  bien  que  les  rivières. 

Mais  en  supposant  même,  par  forme  d'argument,  que 
les  droits  de  justice  ainsi  conférés  au  seigneur  féodal,  l'in- 
vestissaient du  droit  de  jurisdiction  sur  les  rivières,  et  que  ce 
droit  devenait  un  droit  de  propriété  dans  la  personne  du 
seigneur,  ainsi  qu'on  a  dit  que  tel  était  le  cas  dans  cette 
partie  de  la  France  qui  reconnaissait  le  haut-justicier  corn- 
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me  propriétaire,  ce  droit  cependant  ne  serait  encore  que  ce 
qu'il  était  alors,  savoir,  un  profit  de  justice.  Or  une  con- 
cession par  la  Couronne  de  ces  droits  souverains,  imposait 
au  concessionnaire  certaines  charges  dont  on  exigeait  l'ex- 
écution comme  l'équivalent  de  ces  profits.  Ces  charges 
étaient  une  partie  des  obligations  du  seigneur,  comme  les 
profits  étaient  une  indemnité  pour  le  fardeau  qui  lui  était 
imposé.  En  France,  le  seigneur  haut-justicier  ne  pouvait 
percevoir  les  profits,  s'il  n'avait  pas  assumé  les  obligations. 
Un  simple  titre  de  la  Couronne  ne  pouvait  transférer  ces 
privilèges  si  le  seigneur  n'en  assumait  pas  les  obligations 
corrélatives  ;  de  même  que  le  droit  de  banalité  ne  pouvait 
être  réclamé  si  le  moulin  n'avait  jamais  été  construit.  La 
concession  de  la  justice  était  distincte  de  celle  du  fief,  quoi- 
que toutes  deux  fussent  comprises  dans  le  même  octroi  et 
possédées  par  la  même  personne.  Pour  la  propriété  du 
fief,  il  fallait  l'investiture  et  la  prise  de  possession  ;  de  même 
une  assomption  et  prise  de  possession  de  la  justice  étaient 
requises  pour  dessaisir  la  Couronne  de  ces  droits  souverains. 
La  possession  était  indispensable  ;  la  simple  possession  pen- 
dant cent  ans  aurait  à  peine  suffit  sans  la  concession  ;  et 
comment  un  simple  octroi  non  accepté,  ni  mis  à  effet,  aurait, 
il  suffi?  (1)  Tant  qu'il  n'y  avait  pas  de  prise  de  possession 
en  vertu  de  la  concession,  le  Souverain  pouvait  toujours,  au 
moyen  de  la  réunion,  se  resaisir  de  la  portion  des  droits 
souverains  qu'il  avait  ainsi  octroyée  au  haut-justicier,  et  ce 
dernier  ne  pouvait  réclamer  les  profits  de  justice,  si  la  sim- 
ple concession  n'avait  jamais  été  suivie  de  l'assomption  et 
de  l'exercice  des  devoirs  inhérens  à  la  fonction  de  haut-jus- 
ticier. H  y  a  preuve  abondante  que  semblables  réunions 
ont  eu  lieu  en  Canada.  Mais  on  a  prétendu  que  la  simple 
concession  de  la  Couronne  suffisait  pour  investir  le  seigneur 
haut-justicier  de  tous  les  droits  lucratifs,  et  comme,  en 
France,  ils  étaient  devenus  un  patrimoine  véritable,  ils  l'é- 

(1)  Voir  Henrioû  de  Pansey,  Dissert.  Féod.  t.  2,  p.  577. 
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taient  de  même  en  Canada,  en  vertu  de  la  concession,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  supprimés,  ni  enlevés.  Je  ne 
puis  concourir  dans  cette  opinion,  et  aucune  autorité,  ni 
raisonnement  sain  ne  peut  justifier  cette  conclusion.  Toute 
l'histoire  du  Canada  nous  montre  que  la  concession  nue  du 
fief  lui-même,  non  suivi  de  la  possession,  de  l'occupation  et 
du  défrichement,  était  inefficace,  ainsi  que  le  constatent  les 
nombreuses  réunions  faute  de  possession.  Comment,  donc, 
les  droits  additionnels  de  la  justice,  qui,  dans  tous  les  cas, 
étaient  surajoutés  à  la  concession  en  fief,  n'en  étaient 
qu'un  accessoire,  et  dans  aucun  cas  ne  formaient  une  con- 
cession indépendante  et  séparée  du  fief,  pouvaient-ils  être 
réclamés,  possédés  et  transmis,  s'ils  n'avaient  jamais  été 
assumés  ?  Il  est,  je  pense,  impossible  de  soutenir  un  pareil 
raisonnement.  Autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  les  devoirs 
de  haut-justicier  n'ont  jamais  été  assumés  dans  cette  colo- 
nie. Mais  en  poussant  le  raisonnement  jusqu'à  ses  der- 
nières conséquences,  et  en  supposant  même  que  ces  droits 
réclamés  par  les  seigneurs,  en  qualité  de  haut-justiciers  ont 
été  bien  reconnus,  et  possédés  réellement,  le  changement 
de  domination  en  1759  et  la  proclamation  subséquente,  de 
1764,  ont  nécessairement  mis  ces  droits  au  néant.  Cette 
suppression  a  nécessairement  investi  la  Couronne  d'An- 
gleterre des  droits  qui  avaient  été  ainsi  aliénés  par  la  con- 
cession de  la  justice,  de  la  même  manière  qu'elle  en  aurait 
investi  la  Couronne  de  France.  Mais  on  prétend  encore 
que  cette  suppression  même  ne  pouvait  ôter  ce  qui  de  fait 
était  devenu  la  propriété  du  seigneur  aussi  certaine  et  aussi 
légale  que  sa  possession  du  fief,  et  que  le  simple  fait  de  la 
cessation  du  droit  d'administrer  la  justice,  par  suite  de  l'in- 
troduction d'un  nouveau  droit  public  et  municipal,  n'a  pu 
supprimer  ou  enlever  les  autres  attributs  de  la  justice,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  les  profits  qui  en  découlent. 
Je  ne  puis  concourir  dans  cette  opinion,  car  si  les  profits  de 
justice  sont  accordés  en  considération  des  devoirs  onéreux 
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imposés  au  haut-justicier,  et  si  les  droits  de  justice  eux* 
mêmes  ne  sont  qu'un  démembrement  des  droits  régaliens, 
une  délégation  de  l'autorité  souveraine  pour  un  objet  spé- 
cial, et  pour  certaines  considérations,  alors  la  suppression 
ou  plutôt  la  réunion  à  la  Couronne  de  ces  attributs  de  la 
souveraineté,  mettait  fin  à  l'autorité  du  haut-justicier,  et  si 
les  charges  attachées  à  l'exécution  des  fonctions  ainsi  re- 
tournées à  la  Couronne  ont  disparu,  de  même  les  profits  qui 
étaient  l'équivalent  et  l'indemnité  de  cette  exécution  ont 
dû  également  disparaître.  (1)  Le  principal  savoir,  la  haute 
justice,  n'existant  plus,  tous  les  accessoires  de  cette  justice 
ont  cessé  en  même  tems.  Autant  vaudrait  dire  que  lors- 
qu'un fief  était  réuni  au  domaine  de  la  Couronne,  le  sei- 
gneur pouvait  retenir  une  portion  des  simples  profits  de  fief- 
La  Couronne,  en  octroyant  les  droits  de  justice,  rete- 
nait, à  raison  de  cette  concession,  sur  le  haut-justicier  le 
même  contrôle  que  sur  le  vassal,  à  raison  de  la  dépendance 
féodale.  Les  droits  de  justice  n'existent  hors  des  mains  de 
la  Couronne  qu'autant  qu'elle  le  veut  ;  car  la  concession  des 
droits  de  justice  ne  peut  jamais  signifier,  dans  la  nature  des 
choses,  leur  aliénation  à  perpétuité,  parcequ'ils  sont  insépa- 
rables de  la  puissance  publique  du  Souverain.  Même  en 
France,  où  ces  droits  étaient  devenus  patrimoniaux,  ils  pou- 
vaient être  réunis  à  la  Couronne  et  conférés  à  un  autre, 
sans  qu'aucune  indemnité  pût  être  réclamée,   si  cette  rôu- 

(1)  Voir  arrêt  rendu  par  Hocquarl,   en  1741,  réunissant  des  sei- 
îrneuries  en  vertu  des  clauses  des  concessions. 

2  Guyot,  Fiefs,  Prescrip.  p.  23. 

1  Guyot,  ch.  3,  p.  142  et  suiv.  et  aussi  no.  25. 
Guyot,  ch.  4. 

3  Hervé,  p.  392. 

2  David,  cours  d'eau,  p.  9  et  suiv. 


97/ 

nion  était  effectuée  avant  que  le  seigneur  en  eût  été  investi 
et  mis  en  possession. 

Mais  il  y  a  plus  ;  en  supposant  même  qu'en  vertu  de 
la  haute-justice  qui  avait  été  ainsi  conférée  au  seigneur, 
les  profits  de  justice  lui  fussent  restés  après  la  suppression 
des  justices  dans  la  colonie,  et  que  ces  profits  comprissent 
un  droit  de  propriété  dans  les  rivières,  il  est  clair  qu'après 
la  suppression  des  droits  de  justice,  ce  droit  aurait  continué 
d'être  dans  la  personne  du  seigneur  féodal  un  simple  droit 
de  propriété,  dénué  de  tout  ce  qui  caractérise  la  justice,  et 
se  serait  fondu  dans  le  droit  général  de  propriété  qui  résul- 
tait de  la  possession  du  territoire  à  titre  de  fief.  Ou  n'au- 
rait jamais  pu  prétendre  que  le  seigneur  avait  les  rivières 
en  vertu  de  deux  titres  séparés  et  distincts.  L'un  devait 
céder  à  l'autre,  la  propriété  ne  pouvant  être  acquise  par 
deux  titres  indépendans  et  opposés  l'un  à  l'autre  par  leur 
nature  même. 

Les  censitaires  réclament  la  propriété  des  cours  d'eau 
comme  les  tenant  du  seigneur.  C'est  admettre  qu'avant  la 
concession  au  censitaire  les  eaux  étaient  la  propriété  du 
seigneur.  Le  seul  point  qui  surgisse  alors  est  de  savoir  si 
la  concession  comprenait  les  cours  d'eau.  La  seule  ques- 
tion en  réalité  est  de  déterminer  l'effet  légal  de  la  conces- 
sion ;  car,  si  la  concession  ne  fesait  pas  passer  l'eau  au  cen- 
sitaire, alors  ce  dernier  ne  peut  en  contester  ]e  titre  au  sei- 
gneur, ou  y  prétendre  aucun  droit,  2  Guyot,  Fiefs,  Prescrip. 
p.  23.  "  Or  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  que  peut  faire  le  haut 
"  justicier  en  vertu  de  sa  haute  justice ....  dont  les  droits 
"  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  du  fief,  il  peut  beaucoup 
"  plus  en  vertu  de  sa  haute  justice  qu'en  vertu  de  son  fief." 

Voir.  Réunion,  ch.  3,  et  aussi  1  Guyot,  ch.  3,  p.  142- 
3  et  suiv.  "  En  général  il  n'y  a  que  le  propriétaire  du  fief 
11  ou  de  la  censive  qui  puisse  réunir.  Je  m'explique  :  celui 
M  qui  possède  propriétairement  le  fief  dominant  où  la  di= 
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reete,  peut  seul  réunir  le  sous-fief  ou  la  roture  qu'il  ac- 
quiert propriétairément  ou  vice  versa.  Celui  qui  possède 
proprié tairement  le  fief  servant,  ou  la  roture  chargée  de 
censive,  peut  seul  réunir  quand  il  acquiert  propriétaire 
ment  le  fief  dominant,  ou  la  directe,  d'où  le  sous  fief  ou  la 
roture  qu'il  a,  sont  tenus,  et  tout  cela  a  lieu  à  cause  du 
fief." 

"  Il  est  certain  que  la  réunion  se  fait  par  la  seule  con- 
sidération du  fief.  Ce  principe  auquel  je  prie  mes  lec- 
teurs de  donner  leur  attention  entière  est  tiré  de  toutes 
les  Coutumes. 

"  Ce  principe  est  avoué  par  Brodeau  sur  l'article  53, 
no.  3,  où  il  débute  par  ces  termes  remarquables  :  Ces  mots 
seigneur  de  fief  acquérant  en  sa  censive,  marquent  deux 
choses  :  le  'première  que  la  réunion  se  fait  par  la  seule 
considération  du  fief,  et  non  du  seigneur  haut-justicier  ; 
fief  et  justicb  n'ont  rien  de  commun."  Duplessis  sur  Paris 
des  fiefs,  liv.  10,  se  sert  des  termes  de  Brodeau.  "  Voilà  le 
vrai  principe.  La  raison  est  que  le  sous-fief  ou  la  roture  sont 
une  émanation  du  fief,  et  non  de  la  justice  qui  n'a  point 
de  table  comme  le  fief,  qui  est  appelé  la  table  du  seigneur. 
La  justice  est  un  droit  incorporel  qui  s'étend  sur  un  cer- 
tain territoire,  mais  qui  n'est  pas  composé,  ni  de  fief,  ni 
de  roture.  Elle  s'étend  sur  l'un  et  l'autre,  mais  elle  sub- 
siste par  elle-même,  quoique  souvent  elle  soit  cohérente 
au  fief.  La  justice  et  le  fief  n'ont  point  de  conséquence 
de  l'un  à  l'autre.  La  justice,  dit  Loiseau,  ch.  4,  no.  31, 
des  seigneuries  suzeraines  ou  subalternes,  est  au  château 
comme  en  son  siège  ;  en  la  terre  comme  une  annexe,  ou 
pièce  attachée  à  icelle  ;  au  fief  comme  une  dépendance 
séparable  :  en  la  seigneurie  comme  une  partie  insépara- 
ble, et  suit  le  territoire  comme  son  corrélatif.  La  sei- 
gneurie se  prend  en  bon  terme  féodal,  pour  la  jouissance 
publique  et  la  jouissance  privée  jointes  ensemble  ;  d'où 
vient  ce  terme  terre  et  seigneurie" 
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Voir  aussi  nu  no.  25,  où  la  distinction  à  fairo  quant  a 
une  réunion  est  bien  établie. 

Le  quatrième  chapitre  établit  que  le  franc-aleu  est  en- 
tièrement séparé  du  domaine  de  la  Couronne,  et  n'en  dé- 
pend en  aucune  façon. 

Le  chapitre  3  fait  voir  qu'il  y  a  confusion  de  la  sei- 
gneurie de  la  justice  et  du  fief,  dans  les  cas  où  les  auteurs 
assignent  le  droit  de  rivière  au  seigneur  féodal.  (1)  Le 
même  individu  réunit  deux  qualités,  mais  entièrement  dis- 
tinctes, sans  aucune  relation,  et  ayant  des  droits  et  privilè- 
ges incompatibles.  Le  même  homme,  ayant  ces  deux  qua- 
lités, doit  être  supposé  posséder  le  droit  de  rivière  en  vertu 
du  titre  sous  lequel  seul,  suivant  la  règle  générale,  il  puisse 
acquérir.  Or,  la  Coutume  de  Paris  ne  reconnaît  nulle  part 
un  droit  de  rivière  séparé  du  droit  de  propriété  du  territoire; 
mais  dans  d'autres  coutumes  ce  droit  existe  en  faveur  du 
seigneur  haut-justicier.  Quoique  possédés  par  le  même  ces 
droits  sont  différons,  et  proviennent  de  sources  différentes, 
comme  le  dit  Guyot,  p.  144  du  1  tome,  Réunion,  ch.  3. 
"  Toutes  les  fois  qu'une  même  personne  a  deux  qualités 
"  distinctes,  dont  l'une  fait  qu'il  confond,  l'autre  fait  qu'il 
"  ne  confond  point,  ces  deux  qualités  doivent  produire  deux 
"  effets  différents.  Or,  dans  nos  principes  féodaux,  fief  et 
"  justice  n'ont  rien  de  commun.  Justice  et  seigneurie 
"  mainte  chose  varie,  dit  Loiseau.  Ces  règles  sont  établies 
"  pour  dire,  non  seulement  que  la  justice  peut  être  sans  le 
"  fief,  et  vice  versa  ;  mais  aussi  pour  dire  que  leurs  droits 
"  sont  distincts,  leurs  effets  différents  et  qu'ils  ne  coulent 
"  jamais  de  môme  source,  quand  même  ils  seraient  dans 
"  les  mêmes  mains." 

Le  droit  de  cours  d'eau,  ou  le  droit  de  bâtir  moulin  ne 
peut  découler  que  de  deux  sources  ;  j'entends  relativement 
à  la  dispute  entre  le  seigneur  féodal  et  le  haut-justicier,   lo. 
(1)  Voir  aussi  Hervé  p.  392,  déjà  citée. 
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soit  comme  résultant  du  droit  de  propriété  dans  les  cours 
d'eau  et  dépendant  de  la  possession  de  cette  propriété,  et 
rien  déplus  ;  ou  2o.  il  est  dérivé  du  droit  de  justice  sur  la 
rivière  ;  mais  en  ce  dernier  cas  c'est  un  droit  incorporel, 
n'ayant  aucun  rapport  avec  le  droit  de  propriété  du  territoire 
qui,  à  la  vérité,  est  entre  les  mains  de  la  même  personne, 
mais  à  un  autre  titre.  Le  droit  de  rivière,  en  tant  que  la 
justice  est  concernée,  ne  forme  pas  et  ne  peut  pas  former 
partie  du  fief  du  même  individu  comme  seigneur  féodal. 
"  No.  11.  Donc  toutes  les  fois  qu'un  seigneur  haut-justicier 
"  acquiert  des  héritages  féodaux  ou  censuels,  quoiqu'il  soit 
"  en  même  tems  féodal  ou  direct,  si  ce  n'est  un  fief  en  l'air, 
"  il  ne  réunit  pas  de  plein  droit  à  son  fief,  parce  que  dans 
"  cette  opération  il  n'y  a  rien  de  la  considération  du  fief 
"  qui  seule  opère  la  réunion."  (1) 

De  même  si  le  seigneur  haut-justicier  perd  son  droit  de 
rivière,  par  la  réunion  du  droit  de  justice  au  Souverain,  il 
n'en  est  nullement  affecté  comme  seigneur  féodal,  et  le  fief, 
en  tant  que  fief,  ne  gagne  ni  ne  perd  par  cette  réunion.  Elle 
laisse  au  seigneur  féodal  la  propriété  du  fief,  et  de  l'eau 
comme  une  dépendance  suivant  le  fief  lors  de  son  aliéna- 
tion, de  la  même  manière  et  suivant  la  même  loi  qu'il  l'a 
acquise.  L'eau  dans  une  seigneurie,  comme  étant  une  dé- 
pendance du  fief,  est,  et,  je  pense,  ne  peut  être  qu'une  dé- 
pendance, non  du  fief  entier  comme  fief,  mais  des  rives  qui 
la  bordent.  Par  quelle  loi  ou  coutume  reconnue  qui  puisse 
avoir  quelque  influence  sur  la  question,  en  Canada,  peut-on 
montrer  que  c'est  un  droit  de  fief  distinct  du  territoire  ?  Les 
diverses  citations  des  feudistes  constatent  plutôt  le  fait  que 
les  seigneurs  étaient  en  France,  en  possession  des  eaux,  les 
uns  comme  haut-justiciers,  d'autres  comme  seigneurs  féo- 
daux, ou  comme  riverains,  suivant  leurs  titres  respectifs, 
qu'ils  n'établissent  ou  affirment  l'existence  d'un  principe  in- 
controvertible  de  droit  ;  et  à  moins  qu'on  ne  puisse  trouver 

(1)  Voir  Daviel,  p.  9  et  sviv. 
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un  texte  dans  la  Coutume  de  Paris,  les  règles  ordinaires 
d'interprétation  légale  doivent  prédominer.  Vide  Cham- 
pionnière  c.  4,  p.  153  et  suiv. 

Je  suis,  donc,  d'opinion  que  le  seigneur  ne  peut  récla- 
mer aucun  droit  quelconque  dans  les  cours  d'eau  et  les  ri- 
vières en  vertu  de  la  concession  des  droits  de  justice. 

La  question  se  présente  donc  sous  le  point  de  vue  que 
voici  :  le  seigneur  comme  propriétaire  du  fief,  est  proprié- 
taires des  eaux  non-navigables  dans  l'étendue  de  son  fief. 

Le  Procureur  General,  au  nom  de  la  Couronne,  a  pré- 
tendu que  ces  rivières  et  cours  d'eau  ayant  passé  au  sei- 
gneur par  la  concession  du  fief  entier,  sans  mention  spé- 
ciale, passaient  également  aux  censitaires  par  la  concession 
des  terres  qui  les  bordaient  ;  que,  de  même  que  dans  l'oc- 
troi de  la  Couronne  au  seigneur,  elles  passaient  comme 
une  dépendance  de  la  rive,  elles  devaient  également 
et  par  la  même  règle,  passer  aux  censitaires,  par  la 
concession  en  censive  des  terres  qu'elles  baignaient. 
De  leur  côté  les  seigneurs  disent  que,  quoique  les  eaux 
non-navigables  aient  dû  passer  dans  l'octroi  de  la  Cou- 
ronne, néanmoins  leur  propriété  est  un  droit  de  fief  ou  droit 
domanial,  qui  ne  pouvait  passer  par  la  concession  à  cens,  si 
elle  n'y  était  spécialement  mentionnée.  Ils  n'ont  assigné 
aucune  raison  suffisante,  ni  cité  aucune  loi  pour  justifier 
cette  distinction.  Dans  l'octroi  de  la  Couronne,  les  eaux 
ont  dû  être  comprises  d'une  des  deux  manières  qui  suivent  : 
ou  bien  elles  étaient  considérées  comme  un  accessoire  des 
rives,  ou  bien  le  lit,  avec  l'eau  qui  y  coulait,  était  censé  un 
accessoire  du  droit  de  propriété  dans  les  rives.  Si  l'eau  a 
été  acquise  au  seigneur  de  l'une  de  ces  deux  manières,  et 
je  ne  puis  concevoir  d'autre  manière  de  l'acquérir,  et  on 
n'en  peut  déduire  d'autre  de  l'octroi  lui-même,  pourquoi,  en 
ce  cas,  l'eau,  ou  le  lit  avec  la  rivière,  n'auraient-ils  pas 
passé  avec  la  concession  en  censive,  sans  mention  spéciale. 


102/ 

On  ne  peut  offrir  une  bonne  raison  à  rencontre  de  cette  pro- 
position; car  le  seigneur  ne  peut  se  réserver  la  directe  dans 
une  concession  de  l'eau  seule,  distincte  et  séparée  du  lit, 
(1)  car  elle  n'a  aucune  existence  en  loi,  excepté  comme  un 
élément  attaché  par  droit  de  servitude  d'usage  (2)  au  lit  et 
aux  bords  aux  moyens  desquels  seulement  elle  peut  être 
utile  et  employée  à  un  objet  quelconque.  La  directe  ne 
peut  être  maintenue  ou  réservée  que  sur  la  concession  du 
lit  seulement. 

Mais  est-il  possible  de  réserver  la  directe  sur  le  lit 
d'une  rivière,  à  l'exclusion  du  riverain  ?  Si  la  chose  est 
possible,  comment  pourra-t-on  faire  usage  du  lit  ?  Comment 
le  lit  peut-il  être  concédé,  quand  les  deux  rives  le  sont  dé- 
jà ?  Si  on  ne  peut  faire  usage  du  lit  sous  ces  circonstances, 
et  je  ne  vois  pas  comment  on  le  pourrait,  la  loi  ne  violera 
pas  les  règles  du  sens  commun  pour  mettre  à  effet  une  abs- 
traction de  ce  genre  qui  n'aurait  aucun  résultat  utile.  Si 
le  lit  de  la  rivière  ne  passait  pas  avec  la  concession  des 
rives,  alors  on  doit  supposer  qu'il  était  réservé  peur  quel- 
que fin  utile.  C'est  en  vain  qu'on  dirait  que  le  seigneur 
veut  avoir  l'usage  exclusif  des  eaux  ;  car  il  ne  peut  que  se 
servir  de  l'eau  courante,  lors  même  qu'elle  serait  sa  pro- 
priété absolue,  et  la  rendre  après  qu'il  s'en  est  servi.  Cela 
n'est  pas  incompatible  avec  l'usage  de  l'eau  par  le  riverain 

(1)  Proudhon,  Domaine,  3  vol.  p.  296,  no.  94.4,  en  parlant  des  ri- 
vières dit:  "  Parce  que  Ton  ne  peut  pas  concevoir  l'idée  d\m  fleuve 
"  sans  lit  et  séparé  du  sol  sur  lequel  il  coule."  Le  seigneur  haut-jus- 
ticier réclamait  sans  doute  le  droit  de  concéder  la  permission  de  bâtir 
moulins,  et  dans  ce  sens  il  concédait  le  droit  de  cours  d'eau  ;  mais  ce 
droit  était  réclamé  et  exercé  en  vertu  de  la  puissance  publique  sur  les 
rivières  qui  lui  avait  été  concédée  par  la  concession  des  droits  de  jus- 
tice.    Vide  Prost  de  lloyer,  t.  4<. 

(2)  J'entends  le  droit  de  servitude  revendiqué  par  le  seigneur  et 
dont  parle  Henrion,  à  raison  de  ce  que  le  seigneur  s'était  réservé  la 

■rivière. 
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comme  propriétaire  de  la  rive.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut 
changer  ou  divertir  le  cours  de  l'eau,  et  le  seigneur,  en  res- 
tant propriétaire  du  lit,  ne  peut  qu'user  de  l'eau  et  la  rendre 
ensuite  à  son  cours  pour  servir  à  ceux  qui  y  ont  également 
droit.  De  même  le  riverain  qui,  par  sa  concession,  à  acquis 
la  propriété  du  lit,  n'a  que  le  droit  de  se  servir  de  l'eau 
qu'il  doit  rendre.  Il  ne  peut  y  avoir  de  différence  entre  les 
deux  cas.  Le  seigneur  ne  peut  pas  dire  qu'il  lui  est  loisi- 
ble d'ériger  des  ouvrages  dans  le  cours  d'eau,  au  préjudice 
des  riverains,  à  moins  qu'il  n'ait  droit  sur  leur  propriété, 
et  le  droit  de  se  servir  des  rives  ;  et  dans  une  concession  en 
censive  faite  sans  restriction,  le  seigneur  ne  peut  priver  le 
riverain  de  l'usage  naturel  de  l'eau,  même  en  construisant 
dans  le  co^rs  d'eau  sans  toucher  à  la  rive,  parce  que  par  une 
semblable  concession  le  lit  a  pas^é  au  censitaire.  (1)  Dans 
toutes  les  concessions  en  censive  qui  ne  contiennent  pas  de 
réserves  ou  de  restrictions,  la  rivière  et  son  lit  passent  au 
riverain,  de  la  même  manière  qu'ils  étaient  passés  au  sei- 
gneur par  l'octroi  de  la  Couronne,  comme  dépendance  de 
la  rive  et  non  autrement.  Strictement  parlant,  une  eau 
courante,  séparée  du  territoire  sur  lequel  elle  coule,  ne  peut 
avoir  d'existence  comme  propriété,  autrement  elle  serait  sus- 
ceptible d'usage  exclusif.  Une  eau  courante  est  suscepti- 
ble d'usage  exclusif  pendant  qu'elle  passe  sur  l'héritage, 
mais  elle  n'est  pas  susceptible  de  propriété  absolue.  (2)  Le 

(1)  2  Daviel,  p.  551,  l'-  Les  propriétaires  riverains,  soit  que  le 
"  cours  d'eau  traverse,  soit  qu'il  borde  leurs  héritages,  ont  droit  d'em- 
"  pécher  que  des  voisins  circulent  en  bateaux  dans  la  partie  qui  leur 
"  appartient.  Ils  peuvent  en  défendre  l'accès,  comme  l'accès  de 
"  toute  autre  propriété  ;  et  revendiquer  pareille  circulation  serait  vou- 
"  loir  établir  sur  l'héritage  d'autrui,  une  véritable  servitude  de  pas- 
"  sage." 

(2)  Prost  de  Rover,  4-  t,  p.  110,  112,  113,  168,  16,  17,  18,  68, 
109. 

Championnière,  p.  22,  23. 
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droit  d'alluvion,  ou  d'accroissement  donne,  sans  aucun 
doute,  le  lit  de  la  rivière  aux  riverains,  lorsque  l'eau  s'est 
retirée  graduellement  de  leurs  bords  ;  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe la  loi  accorderait-elle  ce  droit,  si  le  lit  de  la  rivière 
n'était  pas  considéré  comme  une  partie  et  une  dépen- 
dance des  rives.  Sur  ce  point  je  réfère  à  M.  Daviel, 
qui  a,  je  crois,  discuté  ce  sujet  avec  beaucoup  de  clarté  et 
d'habileté.     Voir  aussi  5  Hervé,  p.  261. 

Je  prends,  donc,  pour  admis,  d'après  les  autorités  ci- 
tées (1).  1.  Que  toutes  les  rivières  qui  ne  sont  pas  aux 
mains  de  la  Couronne  pour  les  usages  publics,  tombent  dans 
le  domaine  privé.  2.  Qu'une  concession  par  la  Couronne  à 
un  seigneur,  sans  aucun  mention  des  rivières,  comprend  ces 
rivières  dans  l'octroi.  3.  Qu'une  concession  par  le  seigneur 
à  un  censitaire  d'une  terre  adjoignant  la  rivière,  comprend 
la  rivière  et  le  lit  sur  lequel  elle  coule.  4.  Que  par  la  con- 
cession de  la  rivière,  le  riverain  a  le  droit  d'en  faire  usage 
pour  toutes  les  fins  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi.  5. 
Qu'en  fesant  usage  de  l'eau,  il  doit  le  faire  de  manière  à 
ne  pas  obstruer  les  propriétaires  supérieurs  et  inférieurs  dans 
l'usage  que  la  loi  leur  en  accorde. 

1  Daviel,  nos,  139,  140. 

2  "      nos,  551-52. 

6  Guyot,  Fiefs  p.  670,  no.  6. 

Proudhon,  Domaine  public,  no.  1277. 

(1)  Autorités  montrant  que  la  rivière  passe  comme  partie  de  la  con- 
cession féodale. 

2  Daviel,  p.  10,  nos.  534,  553.     Il  cite  Loyseau,  des  seigneuries 
ch.  13,  nos.  120,  133. 

Voir  note,  sur  la  p.  12,  des  autorités  de  part  et  d'autre,  p.   16,  21, 
no.  537.     Note,  p.  28,  p.  42,  48,  55. 

Proudhon,  Dom.  Publ.  nos.  1187  et  1452, 

6  Guyot  p.  663  sur  lei  Bivières, 
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On  a  encore  prétendu,  en  faveur  des  seigneurs,  que  le 
droit  de  cours  d'eau,  qui  leur  appartient  par  la  concession 
de  la  Couronne,  est  un  droit  domanial,  qui  leur  donne  le 
droit  exclusif  de  bâtir  moulins  et  de  se  servir  de  l'eau,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  et  que  rien  autre  chose  qu'une 
concession  en  censive  de  ce  droit,  ne  peut  les  en  dessaisir, 
ou  donner  le  droit  de  bâtir  moulins  ou  de  se  servir  de  l'eau. 
J'ai  déjà  fait  allusion  à  cette  prétention  et  je  ne  trouve  au- 
cune loi  pour  l'appuyer.  En  référant  à  Guyot  t.  6,  p.  664, 
no.  2,  on  lit  : 

"  Nous  parlons  des  petites  rivières  qui  arrosent  les  sei- 

"  gneuries  particulières  et  qui  ne  portent  point  bateaux  si 

"  ce  n'est  au  moyen  d'écluses.  Chopin,  ib.  no.  25,  les  ap- 

"  pelle  rivières   banales,  rivières  de  cens,  i.  e.  qui  sont  au 

"  territoire  du  seigneur."  Bacquet,  ibid,   no.  25,   dit  que 

"  dans  ces  petites  rivières,  le  Roi  ni  les  seigneurs  haut-jus- 

"  ticiers  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  sur  un  autre  héritage 

u  appartenant  aux  particuliers.     Cette  maxime  est  contraire 

"  à  la  pratique  universelle  de  la  France  ;  Es  païs  de  droit 

"  écrit  communément   elles  appartiennent  aux  haut-justi- 

"  ciers.     Dans  les   pais  de  Coutumes    elles  sont   générale- 

"  ment  un   droit  de  fief,  le  seigneur  haut-justicier  peut  y 

"  avoir  la  police,  mais  la  propriété  qui   emporte  droit  de 

"  moulin  et  de  pêche  exclusif,  appartient  au  féodal." 

Guypape,  Quest.  514,  tient  l'opinion  de  Bacquet.  Sal- 
vaing,  p.  37,  et  Loyseau,  ch.  12,  nos.  2,  3,  donne  le  droit 
au  seigneur  féodal. 

D'Olive,  liv.  2,  c.  3,  fait  du  droit  de  pêche  et  du  droit 
de  moulin,  des  droits  de  fief.  Despeisses,  Droits  Seig.  tit. 
5,  art  4,  donne  le  droit  de  pêche  et  celui  de  moulin  au  haut- 
justicier. 

Mais  quel  est  ce  droit  de  fief  ou  domanial  auquel  on 
veut  attribuer  la  faculté  de  bâtir  moulin  et  celle  de  pêche  ? 

14 
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Est-ce  un  droit  incorporel  distinct  du  droit  de  fief  qui  s'ap- 
plique à  toute  la  seigneurie,  et  indépendant  du  territoire, 
ou  bien,  est-ce  une  portion  et  partie  intégrante  du  droit  de 
fief  qui  découle  de  la  possession  du  territoire.  Si  c'est  un 
droit  incorporel,  tel  qu'énoncé  en  premier  lieu,  alors  on  doit 
trouver  quelque  loi  pour  supporter  cette  prétention.  Mr. 
Daviel  t.  2,  p.  2,  dit  :  '*  Si  l'eau  courante,  par  sa  perpétuelle 
"  mobilité,  est  essentiellement  une  chose  commune,  parce- 
"  qu'elle  se  dérobe  à  toute  possession  permanente,  le  cours 
d'eau,  en  lui-môme,  tant  qu'aucune  portion  n'est  pas  re- 
"  cueillie  et  mise  à  part,  comme  composé  du  lit  sur  le- 
"  quel  il  coule,  et  du  volume  d'eau  qui  le  constitue,  est  quel- 
"  que  chose  de  fixe,  et  toujours  identique,  quoiqu'incessam- 
"  ment  renouvelle.  Les  forces  motrices  qu'il  fournit  à  l'in- 
"  dustrie,  les  ressources  qu'il  offre  pour  l'irrigation  et  pour 
61  la  pêche,  accessoires  précieux  du  lit  et  des  rives,  dont  la 
"  disposition  favorise  les  richesses  naturelles,  voilà  une  dé- 
"  pendance  essentielle  des  héritages  qu'il  traverse." 

Cette  autorité,  qui  est  le  rationale  de  toute  la  matière, 
est  supportée  par  Championnière  et  autres.  Dans  la  nature 
même  des  choses,  nul  ne  peut  avoir  un  droit  exclusif  de 
propriété,  dans  un  cours  d'eau,  séparé  du  sol  sur  lequel  il 
coule.  Il  n'est  pas  susceptible  de  propriété,  mais  seule- 
ment d'usage,  et  alors  il  est  impossible  de  le  séparer  du  lit 
dans  la  concession.  Car,  si  le  seigneur  pouvait  posséder 
seulement  de  la  manière  indiquée  par  Daviel,  et  cela  seule- 
ment aussi  longtems  qu'il  est  possesseur  des  rives,  comment 
peut-il  retenir  la  propriété  de  l'accessoire,  quand  le  princi- 
pal est  sorti  de  ses  mains.  La  concession  de  l'eau  seule  en 
comporte  une  aliénation  absolue. 

Le  droit  de  rivière  doit  donc  appartenir  au  seigneur, 
parce  qu'il  est  propriétaire  et  des  bords  et  du  lit  de  la  ri- 
vière, et  aussi  de  la  rivière  comme  une  dépendance  des 
rives.     Hervé  (tome   4,  p.  251)   et  Bacquet  lui-même  ad- 
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mettent  la  justesse  de  ce  principe,  Il  dit  avec  Guyot, 
"  que  les  rivières  qui  appartiennent  au  seigneur  sont  en  gé- 
"  néral  un  droit  de  fief  et  non  un  droit  de  justice  ;  ainsi 
"  c'est  le  seigneur  féodal  qui  a  la-propriété  des  eaux  et  tous 
M  les  accessoires  qui  dépendent  de  cette  propriété,  comme 
"  le  droit  de  moulin  et  de  pêche."  Le  principe  que  le  droit 
de  moulin  et  celui  de  pêche  ne  sont  que  des  accessoires  de 
l'eau  est  donc  clairement  admis,  et  la  seule  difficulté  réelle 
est  de  déterminer  si  le  cours  d'eau  lui-même  est  un  acces- 
soire de  la  rive. 

Si  la  concession  est  faite  des  rives,  alors  la  propriété 
de  l'eau  est  comprise  dans  la  concession,  et  le  riverain  en 
devient  le  propriétaire,  sujet  aux  usages  publics  pour  toutes 
les  fins  naturelles.  Les  autorités  citées  établissent  que,  dans 
ee  cas,  personne  ne  peut  s'ingérer  avec  le  riverain  et  comme 
le  riverain  n'est  assujetti  à  aucune  restriction  quant  à  cetusage, 
il  peut  l'employer  à  tous  objets  quelconques.  Ainsi  Bacquet. 
déjà  cité  dit  :  "  Mais  la  propriété  qui  emporte  droit  de  moulin 
"  et  de  pêche  exclusif  appartient  au  féodal."  Suivant  ces  mê- 
mes autorités,  quel  est  ce  droit  de  propriété  emportant  droit  de 
moulin  et  de  pêche  exclusif,  qui  appartient  au  féodal  ?  C'est 
une  propriété  de  la  rivière  même  ;  et  quoique  dans  ce  passage, 
il  soit  appelé  droit  de  fief,  il  ne  peut  signifier  un  droit  de  fief 
séparé  et  distincl  du  territoire,  car  dans  le  même  passage 
l'auteur  dit  que  c'est  "  la  propriété  qui  emporte  droit  de 
moulin."  Or,  si  c'est  la  propriété  dans  la  rivière,  qui  ne 
peut  avoir  d'existence  séparée  de  celle  du  sol  sur  lequel  elle 
coule,  le  droit  de  fief  ne  doit  être  autre  que  celui  qui  s'applique 
au  territoire,  et  alors  il  peut  être  aliéné  de  la  même  ma- 
nière. Par  la  Coutume  de  Normandie,  art.  210,  21G,  c'est 
un  droit  de  fief,  tel  que  prétendu  par  les  seigneurs.  Cette 
coutume  dit  :  ,'  il  iaut  être  seigneur  féodal  des  deux  rives," 
et  conséquemment  Basnage,  en  commentant  cet  article,  dit 
que  c'est  un  droit  de  fief  qui  appartient  exclusivement  au 
seigneur  féodal.     Mais   Henrion  de  Pansey,  p.   666  du  1 
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tome  des  "  Dissertations  féodales  "  dit  :  La  Coutume  de 
"  Normandie  qui  forme  sur  ce  point  le  droit  commun,"  et  il 
continue  en  citant  le  texte.  Est-ce  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie forme  le  droit  commun  du  Canada  ?  Bien  certaine- 
ment non.  La  Coutume  de  Paris  est  la  loi  du  Canada,  et 
par  cette  Coutume,  telle  qu'interprétée  par  ses  commenta- 
teurs, c'est  la  "  propriété  de  la  rivière  qui  emporte  droit  de 
"  moulin  et  de  pêche  exclusif."  Par  cette  Coutume,  il  n'y 
a  aucune  distinction  entre  la  terre  et  l'eau,  et  il  ne  peut  y 
avoir  deux  droits  de  fief  dans  une  seule  et  même  seigneu- 
rie. Le  droit  de  bâtir  moulin  n'est  et  ne  peut  être  un  droit 
féodal,  c'est  simplement  un  droit  utile,  qui  résulte  de  la  pos- 
session de  la  propriété  de  la  rivière,  et  cette  propriété  de  la 
rivière  n'a  pas  d'existence  séparée  des  rives.  Ferrière, 
Grand  Com.  sur  Paris,  déjà  cité,  dit  au  no.  15  :  "  Quand 
"  un  seigneur  n'a  pas  le  droit  de  banalité  de  moulin,  il  ne 
"  peut  pas  empêcher  les  particuliers  d'avoir  chez  eux  des 
"  moulins  à  bras,  de  s'en  servir  pour  eux  et  pour  d'autres. 
"  Mais  il  ne  peuvent  pas  bâtir  sur  eau  ou  à  vent  sans  son 
"  consentement.  Le  seigneur  haut-justicier  a  droit  d'ac- 
"  corder  la  permission  de  faire  des  moulins  sur  des  petites 
"  rivières  non  navigables  au  préjudice  même  des  particu- 
"  liers."  Ce  droit,  réclamé  par  le  haut-justicier,  l'était  seu- 
ment  sur  le  principe  qu'il  était  en  possession  de  la  puissance 
publique,  en  vertu  de  sa  concession  du  droit  du  justice.  Si, 
sous  le  régime  de  la  Coutume  de  Paris,  c'était  le  seigneur 
haut-justicier  qui  réclamait  le  droit  de  permettre  l'érection 
de  moulins  sur  les  rivières  non  navigables,  il  est  clair  que 
le  droit  de  moulin  ne  peut  procéder  que  du  droit  de  banalité, 
ou  du  droit  de  rivière  tel  que  revendiqué  par  le  haut-justi- 
cier. Mais  il  a  été  démontré,  au  moins  dans  mon  opinion, 
que  le  droit  de  rivière  appartenait  au  seigneur  féodal,  com- 
me propriétaire  du  territoire  et  non  au  haut-justicier.  Bou- 
taric,  Droits  Seigneuriaux,  ch.  6,  Des  Rivières,  p.  558,  dit  : 
"  Mais  dans  le  droit  général  et  dans  les  coutumes  muettes, 
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"  il  est  certain  que  le  seigneur  haut-justicier  a  seul  droit  de 
"  permettre  de  construire  un  moulin  sur  sa  rivière."  et  à  la 
page  559  :  "  Qu'est-ce  qu'une  rivière,  banale  ?  Pour  toutes 
"  les  autres  banalités  il  faut  titre,  mais  pour  la  banalité  de 
"  rivière  ;  il  suffit  d'être  seigneur  haut-justicier  du  territoire 
"  où  elle  passe  :"  et  il  cite  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris 
auquel  Ferrière  réfère.  S'il  fallait  un  titre  pour  toute  espèce 
de  banalité  excepté  celle  qui  dérive  de  la  propriété  de  la 
rivière,  quel  titre  le  seigneur  féodal  peut-il  revendiquer  sur 
la  rivière  ?  N'est-ce  pas  un  simple  droit  de  propriété  ?  Le 
droit  du  haut-justicier  n'était  pas  un  droit  de  propriété,  mais 
de  jurisdiction,  et  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  le  droit  de 
jurisdiction,  qui  donnait  ce  droit  au  haut-justicier,  existe 
dans  la  personne  du  seigneur  féodal,  il  ne  peut,  sur  ce  fon- 
dement réclamer  le  droit  de  moulin. 

Hervé,  tome  5,  fait  du  lit  de  la  rivière  une  dépendance 
de  la  rive.  Henrion  de  Pansey  dit  à  la  page  216,  t.  "  Telles 
"  sont  les  restrictions  successivement  apportées  à  la  liberté 
"  primitive  de  construire  des  moulins,  qui,  au  fonds,  n'est 
"  autre  chose  que  la  faculté  de  préparer  ses  alimens  à  son 
"  gré.  Ces  restrictions  dérivent,  comme  l'on  voit,  de  trois 
"  sources  ;  la  propriété  de  la  rivière,  l'existence  de  la  bana- 
"  lité  de  moulin  dans  le  territoire,  enfin  la  police  générale." 
La  Coutume  de  Paris  a  aboli  le  droit  de  banalité,  comme  droit 
de  fief,  le  considérant  comme  injuste  et  exorbitant  du  droit 
commun,  et  est-il  raisonable  de  supposer  que  la  Coutume 
aurait  retenu,  comme  droit  de  fief,  le  privilège  de  bâtir  toute 
espèce  de  moulin  non  comprise  dans  le  droit  de  banalité. 
C'est  au  contraire  une  preuve  concluante  qu'il  n'existait, 
sous  cette  coutume,  aucun  autre  droit  de  moulin,  que  celui 
réclamé  pour  le  droit  de  banalité.  La  loi  en  attribuant  ce 
droit  à  la  possession  de  la  propriété  de  la  rivière,  exclut 
l'idée  qu'il  puisse  exister  un  droit  de  moulin,  autrement 
que,  par  le  droit  de  banalité,  et  ce  droit  de  propriété 
de  la  rivière  découle  non  du  droit  de  propriété  de  l'eau 
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même,  mais  de  celle  du  lit,  qui  emporte  avec  elle  l'usage 
exclusif  de  l'eau  qui  n'en  est  qu'un  accessoire.  Les  auto- 
rites citées,  de  la  part  des  seigneurs,  pour  démontrer  que  le 
droit  de  cours  d'eau  appartient  au  seigiieur,  sont  toutes  ba- 
sées sur  la  supposition  que  le  seigneur  demeure  propriétaire 
de  la  rivière  c'est-à-dire,  du  lit  de  la  rivière.  Car  le  droit 
du  censitaire,  dit-on,"  est  restreint,  au  bord  de  l'eau,  et  l'eau 
étant  la  limite  de  son  héritage,  tout  le  reste,  c'est-à-dire,  le 
lit  et  l'eau,  n'étant  pas  concédés,  restent  au  seigneur.  C'est 
parce  que  la  concession  est  limitée,  et  non  parce  que  la  ri- 
vière est  un  droit  de  fief,  qu'on  suppose  qu'elle  ne  peut  pas- 
ser avec  la  concession  à  moins  d'une  mention  expresse  ; 
parce  que  si  le  lit  de  la  rivière  passe  avec  la  concession,  il 
est  difficile  de  concevoir  que  l'eau  qui  coule  sur  le  lit  n'a 
pas  passé  avec  lui.  Le  droit  repose  entièrement  sur  le 
droit  de  propriété  de  la  rivière;  et  réellement  la  seule  ques- 
tion à  résoudre  est  celle-ci  :  la  rivière  passe-t-elle  avec  la 
concession?  Ainsi  encore,  lorsque  les  auteurs  appellent  ces 
rivières,  rivières  banales  ou  rivières  de  cens,  ils  entendent 
que,  tant  que  le  seigneur  reste  propriétaire  de  la  rivière,  en 
y  comprenant  le  lit,  le  droit  peut  être  concédé.  Mais  on  ne 
peut  rien  trouver,  dans  aucun  des  auteurs,  qui  puisse  justi- 
fier l'idée  que  le  droit  de  cours  d'eau  soit  un  droit  dans  l'eau 
seule,  ou  dans  l'usage  de  l'eau  séparément  du  lit  sur  lequel 
elle  coule,  ou  que  ce  soit  un  droit  de  fief  sans  aucun  rapport 
avec  le  droit  de  propriété  dans  la  rivière,  comme  il  a  été  plus 
haut  discuté.  Ce  droit  peut  avoir  été  concédé  par  le  haut-jus*- 
licier,  à  raison  de  lajurisdictionqui  lui  avait  été  accordée,  et 
qui  le  place  précisément  dans  la  même  situation  que  le  Sou- 
verain relativement  aux  rivières  navigables.  Mais  il  n'a  pas 
été  prouvé  que  ce  droit  exista  dans  la  personne  du  seigneur, 
si  ce  n'est  dans  la  Coutume  de  Normandie.  Même  cette 
Coutume  ne  fait  pas  cette  distinction.  Elle  affirme  la  règle  que 
ce  droit  résulte  du  droit  de  propriété  des  rives.  Mais  le  texte 
de  la  Coutume  exige  aussi  que  le  propriétaire  soit  en  mêmf* 
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lems  seigneur.  Je  n'ai  trouvé,  dans  les  autres  coutume.-,  tien 
qui  puisse  soutenir  la  proposition  que  c'est  un  droit  de  fief, 
dans  le  sens  voulu  par  les  seigneurs  ;  et  d'après  les  citations 
de  Henrion  de  Pansey,  c'est  cette  coutume  seule  qui  a  don- 
né naissance  à  l'opinion  des  feudistes,  que  le  droit  de  cours 
d'eau  est  un  droit  de  fief  distinct  du  droit  de  fief  qui  s'ap- 
plique à  la  seigneurie  dans  son  entier.' 

Ces  autorités  suffisent  pour  montrer  que  le  droit  de  bâ- 
tir moulins,  distinct  du  droit  de  banalité,  est  un  droit  qui  ne 
résulte  que  de  la  possession  des  pouvoirs  d'eau.  C'est  un 
droit  utile  découlant  de  la  possession  et  propriété  des  bords 
du  cours  d'eau,  et  de  l'eau  avec  son  lit,  comme  accessoires 
de  la  rive.  Si  ce  n'est  pas  cela,  le  droit  de  moulin  doit  être 
un  droit  incorporel  qui  s'étendrait  à  la  construction  de  tout 
moulin  qui  pourrait  être  bâti  et  mu  par  toute  autre  force  que 
celle  de  l'eau.  Le  droit  de  moulin  repose  uniquement  sur 
le  droit  de  cours  d'eau.  Le  droit  de  cours  d'eau  repose  en- 
tièrement sur  la  possession  et  la  propriété  du  cours  d'eau 
lui-même.  Ce  droit  de  propriété  est  simplement  une  dér 
pendance  des  rives  de  la  rivière  ;  si  elle  passe  du  seigneur, 
c'est  avec  tous  les  privilèges  y  attachés,  qui  sont  de  se  ser- 
vir de  l'eau  pour  tous  les  besoins  auxquels  elle  peut  être 
employée,  avec  la  seule  charge  de  la  servitude  en  faveur  du 
public. 

Si  c'est  un  droit  de  fief  distinct  du  territoire  et  du  droit 
de  fief  qui  lui  appartient  comme  un  tout,  alors  il  ne  pouvait 
passer  au  seigneur  par  la  concession  de  la  Couronne  sans 
une  mention  expresse,  du  moins  dans  ces  cas  où  la  conces- 
sion ne  parle  pas  de  la  rivière.  Car,  si  c'est  un  droit  de  fief 
dans  la  personne  du  seigneur,  il  doit,  par  la  même  règle 
avoir  été  droit  de  fief  dans  la  personne  du  Souverain  féodal, 
et  s'il  ne  faisait  pas  partie  du  fief  concédé,  il  doit  être  resté 
dans  la  possession  de  la  Couronne. 

Je  ferai  remarquer,  que,  par  l'effet  du  contrat  féodal 
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tout  Vutile  de  la  concession  est  séparé  de  ]a  directe  qui  seule 
peut  rester  au  seigneur.  Le  droit  féodal  du  Canada,  com- 
me je  l'entends,  a  rendu  la  concession  des  terres  obligatoire 
et  de  rigueur.  La  terre  concédée  a  dû  passer  toute  entière 
par  la  concession,  et  en  vertu  du  droit  féodal,  les  caractères 
de  seigneur  et  de  censitaire  doivent  être  distincts.  Le  sei- 
gneur ne  peut  être  censitaire  et  seigneur  en  même  tems.  Si 
la  propriété  passait  au  censitaire,  pendant  que  le  seigneur 
retenait  la  directe,  cette  propriété  doit  avoir  passé  dans  son 
entier.  Le  seigneur  ne  peut  retenir,  dans  la  propriété  con- 
cédée, rien  qui  puisse  l'investir  d'un  droit  de  propriété  dans 
la  terre  ainsi  concédée,  autrement  il  serait  propriétaire  (par 
indivis)  avec  son  censitaire  d'un  héritage  relevant  de  lui-mê- 
me comme  seigneur.  Hervé,  t.  3,  p.  392.  Les  qualités  de 
seigneur  et  de  censitaire  ne  peuvent  être  possédées  ensem- 
ble. Si  le  seigneur  avait  un  droit  de  propriété  dans  la  terre 
concédée,  elle  ne  pouvait  relever  de  lui,  séparément,  de  son 
domaine.  Le  seigneur  pouvait,  en  acquérant  un  héritage 
dans  sa  seigneurie,  empêcher  sa  réunion  au  domaine,  en  dé- 
clarant qu'il  entendait  la  tenir  en  roture  ;  il  n'y  a  pas  là  in- 
compatibilité ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  terre  concédée  à  un 
autre,  il  n'y  peut  avoir  un  droit  de  propriété.  La  réserve 
dont  il  est  ici  question  lui  donne  un  droit  de  propriété  évi- 
dent dans  la  terre  du  censitaire.  Ce  droit  de  propriété  est 
pour  lui  un  droit  conventionnel,  et  par  ce  droit  conventionnel 
il  peut  empêcher  le  censitaire  de  remplir  son  obligation  de 
mettre  en  valeur,  et  par  là  lui  faire  perdre  sa  concession.  La 
rétention  de  tous  les  bois,  matériaux  de  constructions,  sa- 
bles etc.  constitue  des  réserves  de  ce  genre,  qui  peuvent 
empêcher  le  censitaire  de  défricher  sa  terre,  et  conséquem- 
ment,  suivant  ma  manière  de  voir,  elle  est  nulle  et  sans  effet. 
Ce  n'est  pas  un  argument  que  de  prétendre  qu'un  homme 
en  concédant,  tant  qu'il  ne  retient  pas  par  morceau  et  en 
détail,  ce  qui  équivaudrait  à  la  totalité,  fait  un  octroi  vala- 
ble.    Ceci  peut  être  vrai  là  où  le  titre,  ou  la  loi,  le  rendrait 
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maître  absolu  de  la  propriété  concédée.  Mais  d'après  les 
principes  du  droit  féodal,  je  pense  qu'une  régie  différente 
doit  prévaloir.  A  l'égard  de  toutes  les  réserves  des  eaux,  le 
même  raisonnement  s'applique.  L'eau  n'est  qu'une  dépen- 
dance de  la  terre  et  en  est  inséparable.  Le  seigneur  ne 
peut  retenir  l'accessoire  dans  sa  main,  lorsqu'il  a  concédé  le 
principal.  L'accessoire  ne  peut  être  utile  qu'au  principal 
et  tous  deux  doivent  passer  ensemble.  Guidé  par  ces  prin- 
cipes, je  vais  maintenant  examiner  ces  réserves,  et  m'effor- 
cer  d'arriver  à  une  juste  conclusion. 

Jusqu'ici  j'ai  discuté  le  sujet  pour  établir  que  le  droit, 
de  cours  d'eau  est  purement  un  droit  utile  du  fief,  et  est  un 
profit  de  fief,  de  la  même  manière  que  la  terre,  et  que,  par 
la  concession  de  la  rive  du  cours  d'eau,  avec  la  rivière  pour 
limite  de  la  concession,  sans  aucune  réserve  dans  le  titre,  le 
lit  de  la  rivière  et  l'eau  passent  au  concessionnaire  comme 
dépendances  de  la  rive.  Mais  par  les  39e  et  41e  questions 
soumises  de  la  part  de  la  Couronne,  la  Cour  est  appelée  à 
décider  de  la  légalité  de  certaines  réserves  et  limitations 
contenues  dans  les  actes  de  concession  donnés  par  les  sei- 
gneurs aux  censitaires.  Les  réserves  nos.  5,  6,  7  dans  la 
39e  question  et  nos.  1,  2,  3  dans  la  41e  demandent  quel- 
qu'attention.  Prenant  comme  légale  la  proposition  que  la 
concession,  sans  aucune  réserve,  d'un  lot  hydraulique,  trans- 
mettait avec  elle  la  propriété  et  l'usage  de  l'eau,  toute  ré- 
serve qui  en  limitait  le  droit  de  propriété,  en  restreignant 
les  bornes  de  la  concession  même,  de  manière  à  exclure  for- 
mellement de  la  concession  le  lit  et  la  rivière  elle-même,  ne 
pouvait  priver  le  censitaire  d'aucun  de  ses  droits  de  pro- 
priété dans  la  rivière.  Que  si  le  droit  de  bâtir  moulin 
dépend  de  la  possession  de  l'eau,  comme  je  me  suis  effor- 
cé de  l'établir  dans  les  observations  qui  précèdent,  alors,  si 
la  rivière  passait  avec  la  concession,  le  droit  de  bâtir  mou- 
lin a  dû  passer   en   même    tems.     La  réserve,   pour  être 

valable  et  efficace,  doit  exclure  le  censitaire  de  tout  droit 
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de  propriété  dans  l'eau  même,  en  l'excluant  de  la  conces- 
sion en  termes  exprès  ;  en  d'autres  mots  les  rives  doivent 
être  exclues  et  ne  pas  faire  partie  de  la  concession.  Pre- 
nons, par  forme  d'exemple,  la  réserve  no.  5,  de  la  39e  ques- 
tion. Les  termes  sont  :  "  Réserve  de  toutes  les  rivières, 
"  ruisseaux,  cours  d'eau,  pour  toutes  espèces  de  moulins, 
"  usines  et  manufactures."  et  le  No.  6  de  la  même  question  : 
"  Réserve  de  détourner  et  conduire  à  volonté  les  cours 
"  d'eau,  et  de  couper  les  terres  par  des  canaux  pour  cet 
"  objet.  " 

Le  fait  seul  qu'une  telle  réserve  est  faite,  implique  que, 
sans  cette  réserve,  l'eau  aurait  passé  avec  la  concession,  et 
en  ce  cas,  elle  n'a  pu  passer  qu'avec  le  lit  qui  n'est  pas  ré- 
servé, comme  dépendance  de  la  rive.  Quant  à  la  première 
de  ces  réserves,  elle  est  de  peu  de  valeur  ;  car  après  que  le 
seigneur  a  fait  usage  de  l'eau  pour  ses  fins,  il  faut  qu'il  la 
rende  à  son  cours  et  alors  les  censitaires  en  peuvent  aussi 
faire  usage.  La  réserve  ne  peut  exclure  le  censitaire  de 
cet  usage.  Par  la  loi  le  seigneur  a  droit  de  se  servir  de 
l'eau,  s'il  retient  la  propriété  des  rives,  sans  aucune  réserve  ; 
mais,  par  la  loi  également  il  doit  la  rendre  à  son  cours  après 
s'en  être  servi. 

Il  n'avait  pas  besoin  de  cette  stipulation  pour  avoir  ce 
droit,  et  à  moins  que  les  expressions  ne  puissent  exclure  le 
censitaire  de  l'usage  de  l'eau  pendant  qu'elle  traverse  sa 
terre,  ce  qu'elles  ne  peuvent  faire,  la  réserve  était  inutile,  et 
elle  ne  peut  conférer,  ni  enlever  aucun  droit.  Si,  contrai- 
rement à  cette  réserve,  le  censitaire  utilise  cette  eau  pour 
un  moulin,  quel  dommage  porte-t-il  au  seigneur?  Ce  der- 
nier a  l'usage  de  l'eau,  que  peut-il  demander  de  plus  ?  L'in- 
térêt est  la  mesure  de  tous  les  droits  légaux  ;  s'il  n'a  aucun 
intérêt,  comment  l'infraction  à  cette  réserve  par  le  censitaire 
peut-elle  l'affecter  ?  Elle  ne  peut  produire  aucun  résultat. 
Ce  ne  serait  tout  au  plus  qu'une  violation  d'une  obligation 
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personnelle,  et  pour  la  faire  mettre  en  force,  le  seigneur  doit 
établir  des  dommages  ;  et  quels  dommages  a-t-il  pu  éprou- 
ver, s'il  a  eu  l'usage  de  l'eau  qu'il  s'était  réservée  par  son 
contrat. 

Le  même  raisonnement  peut  être  employé  quant  à  la 
sixième  réserve.  Le  seigneur  peut  bien  avoir  le  droit  de 
détourner  le  cours  d'eau,  lorsqu'il  passe  sur  son  domaine, 
mais  seulement  alors,  et  cela  même  sans  faire  tort  à  ceux  qui 
ont  un  égal  droit  à  l'usage  de  l'eau  ;  mais  il  doit  encore 
rendre  l'eau.  La  réserve  ne  dit  pas  si  le  détournement  doit 
être  fait  à  travers  l'héritage  du  censitaire.  Il  peut  se  faire 
d'une  autre  manière.  Mais  si  l'eau  devait  être  conduite 
à  travers  la  terre  du  censitaire,  ce  serait  une  servitude 
imposée  par  convention  et  rien  de  plus  ;  sa  violation 
ne  serait  que  la  violation  d'une  convention  et  donnerait 
lieu  à  des  dommages  ;  et  même  si  des  dommages  pou- 
vaient être  prouvés,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  indemnité 
pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes,  car,  ils  ne  tom- 
bent pas  dans  la  classe  des  droits  féodaux  éteints,  pour 
lesquels  une  indemnité  puisse  être  demandée.  L'indemni- 
té pour  le  cours  d'eau  ou  l'usage  de  l'eau  est  donnée,  lors- 
que la  terre,  dont  l'eau  est  une  simple  dépendance,  est  ra- 
chetée, et  si  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  est  un  droit  utile 
résultant  de  la  propriété  des  rives,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  un  de  ces  droits  pour  lesquels  il  peut  être  réclamé 
indemnité  ;  autrement  tous  les  droits  utiles  aliénés  par  le 
seigneur  tomberaient  sous  l'opération  de  l'acte  de  1854. 

A  l'égard  des  réserves  sous  la  41e  questions,  on  peut 
disposer  de  la  1ère  et  de  la  3ème  par  le  raisonnement  ci- 
dessus.  Ces  réserves  ne  peuvent  priver  le  censitaire  du  droit 
de  propriété  des  cours  d'eau,  s'il  a  passé  avec  la  conces- 
sion. Elles  sont  des  stipulations  dans  un  contrat  de  ne  pas 
faire  soi  même,  ni  permettre  à  un  autre  de  faire  une  chose 
particulière.     Elles  ne  peuvent  affecter  le  contrat  même, 
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de  manière  à  donner  au  seigneur  le  droit  de  faire  résilier 
ou  annuller  le  contrat,  ou  de  faire  exécuter  la  chose  spéci- 
fiquement, par  un  jugement  d'une  Cour  de  justice.  La  vio- 
lation de  cette  obligation  ne  donnerait  lieu  qu'à  des  dom- 
mages, et  seulement  lorsqu'il  y  a  des  dommages  réels.  Sup- 
posons que  le  censitaire,  en  dépit  de  la  réserve,  ait  bâti  un 
moulin  et  se  soit  servi  de  l'eau  à  son  gré,  de  quoi  le  seigneur 
pourrait-il  se  plaindre  ?  Son  droit  de  recouvrer  quelque  dom- 
mage dépendrait  uniquement  du  fait  que  le  seigneur  aurait 
été  privé  de  l'eau,  en  sorte  que  son  moulin,  s'il  en  avait  un, 
serait  devenu  inutile,  ou  aurait  été  exposé  à  quelqu'autre 
obstruction,  dans  son  exploitation  ;  car  les  termes  de  la  ré- 
serve ne  sont  pas  assez  généraux  pour  couvrir  la  perte 
causée  par  la  compétition  dans  le  commerce  du  moulin. 

Ces  raisons  démontrent  la  proposition  que,  pour  pri- 
ver effectivement  le  censitaire  du  droit  de  bâtir  moulin, 
ou  de  se  servir  de  l'eau,  le  droit  de  propriété  Jui-même  doit 
être  restreint.  Le  cours  d'eau  doit  appartenir  au  seigneur 
ou  au  censitaire  ;  il  ne  peut  appartenir  aux  deux.  Le  sei- 
gneur ne  peut  être  co-censitaire  avec  son  propre  censitaire, 
relevant  de  lui-même  comme  seigneur.  Par  le  droit  féodal, 
la  directe  doit  être  séparée  et  distincte  de  Vutile,  et  comme 
le  droit  de  bâtir  moulin  est  un  droit  utile,  découlant  de  la 
possession  du  cours  d'eau,  il  ne  faut  pas  moins  que  la  dé- 
possession pour  enlever  ce  droit.  Le  seigneur  ne  peut,  en 
aliénant  la  terre,  réserver  aucune  chose  qui,  de  droit,  soit 
une  dépendance  nécessaire  de  la  terre  et  qui  doive  la  suivre 
en  quelques  mains  qu'elle  passe.  Le  censitaire  peut  violer 
l'obligation  personnelle  qu'il  a  assumée  par  le  bail  à  cens  ; 
mais  cette  violation  ne  peut  affecter  le  droit  de  propriété 
dans  la  chose  concédée.  Il  peut  être  passible  d'une  adju- 
dication de  dommages  pour  la  violation  de  ses  obligations 
et  rien  de  plus,  et  cela  seulement  sur  preuve  de  dommages 
soufferts.  On  ne  prétendra  certainement  pas  que  le  droit 
d'indemnité  doit    être  établi  et  basé  sur    le    montant   de 
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quelque  dommage  possible  ou  probable  qui  pourrait  surgir 
de  la  violation  des  obligations  personnelles  stipulées  dans 
le  contrat  de  concession.  L'indemnité  doit  être  basée  sur  la 
valeur  des  droits  féodaux  qui  sont  éteints  et  qui,  en  eux 
mêmes,  sont  des  droits  lucratifs.  Si  le  droit  lucratif  n'a 
pas  été  aliéné,  il  reste  en  la  possession  du  seigneur  qui  con- 
tinue d'être  propriétaire  du  cours  d'eau,  et  qui  conséqUem- 
ment  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité.  S'il  en  a  dispo- 
sé par  concession  à  cens,  ce  droit  est  sorti  de  ses  mains  pour 
toujours,  et  la  capitalisation  de  la  rente  réservée  sur  la  terre 
dont  ce  droit  est  une  dépendance,  est  la  seule  indemnité  qui 
puisse  être  demandée. 

Quant  aux  réserves  nos.  1,2,  3,  4,  7,  de  la  39e  ques- 
tion et  no.  2,  de  la  41e,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  dire  plus 
qu'il  n'a  été  dit  en  traitant  de  la  question  générale  des  ré- 
serves. Ce  sont  des  réserves  qui,  d'après  la  nature  même 
du  contrat  de  concession,  ne  peuvent  être  faites.  Elles  con> 
portent  une  rétention  d'une  partie  de  la  propriété  concédée. 
Tout  le  domaine  utile  doit  appartenir  au  censitaire.  Si  le 
seigneur  peut  réserver  une  partie  du  domaine  utile,  il  peut 
également  réserver  la  totalité  ;  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. Le  montant  ou  la  quantité  réservée  ne  peut  faire  de 
différence  dans  le  principe.  S'il  peut  réserver  une  partie 
du  bois  de  construction,  il  peut  réserver  le  tout.  L'obliga- 
tion assumée  par  le  censitaire  de  défricher  serait  ainsi  dé- 
pendante de  la  volonté  du  seigneur  et  non  de  la  loi  du  con- 
trat. Si  le  seigneur  peut  réserver  les  matériaux  pour  cons- 
truire qui  se  trouvent  sur  une  terre,  il  peut  aussi  bien  réser- 
ver la  terre  elle-même.  La  règle  du  droit  commun  relative 
aux  contrats  d'aliénation  doit  prévaloir.  Le  seigneur  ne 
peut  vendre  ou  aliéner  et  retenir  en  même  tems.  Les  rede- 
vances sont  payées  pour  l'aliénation  du  fonds,  traditione 
fundi,  mais  cette  traditio  fundi  doit  être  donnée.  Les 
réserves,  que  le  seigneur  peut  légalement  imposer  dans  le 
bail  à  cens,  doivent  être  telles  qu'elles  ne  puissent  com; 
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prendre  aucune  partie  de  la  propriété  transportée  au  censi- 
taire. Ce  dernier  peut  se  lier,  par  le  contrat  de  concession 
ou  subséquemment,  quant  à  l'usage  de  l'eau,  cela  peut  être 
légal,  mais  cela  ne  peut  être  un  droit  de  fief,  pour  lequel  le 
seigneur  puisse  réclamer  une  indemnité.  Le  seigneur  et 
le  censitaire  ne  sont  pas  dépouillés  du  droit  de  faire  les 
conventions  qu'il  leur  plait,  comme  propriétaires,  l'un  de  la 
seigneurie  et  l'autre  de  la  concession.  Le  censitaire  peut 
s'astreindre  à  ne  pas  bâtir  de  moulin,  de  même  que  tout  pro- 
priétaire pourrait  le  faire.  Mais  celte  convention  ne  serait 
qu'une  stipulation  ordinaire  entre  propriétaires,  mais  non 
un  droit  de  fief  en  faveur  du  seigneur,  et  dont  il  pourrait 
demander  d'être  indemnisé.  Cette  convention  pourrait  ex- 
ister après  l'abolition  de  la  tenure  féodale,  comme  avant, 
et  elle  serait  regardée  par  les  tribunaux  comme  toutes  au- 
tres stipulations  entre  propriétaires,  dans  le  cas  où  elles  se- 
raient violées. 

Le  no.  8,  de  la  39e  question  est  également  illégal.  La 
loi  sur  l'expropriation  forcée  règle  les  droits  et  du  seigneur 
et  du  censitaire.  L'indemnité  du  seigneur  pour  la  perte  de 
ses  droits  féodaux  à  cet  égard,  est  réglée  par  la  loi,  et  il 
n'a  aucun  intérêt  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  terre  du  censi- 
taire. Sur  ce  point  il  ne  peut  donc  avoir  droit  d'indemnité. 
Quant  au  no.  9,  de  la  39e  question,  cette  réserve  n'est  pas 
incompatible  avec  le  contrat  féodal,  et  lorsque  le  censitaire 
a,  par  son  contrat,  consenti  à  ce  droit,  il  doit  s'y  conformer. 

Le  no.  10,  de  la  39e  question  est  un  droit  qui  ne  peut 
être  réservé  dans  le  contrat,  d'après  ma  manière  de  voir. 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  indemnité  pour  le  no.  9,  vu  que  ce 
n'est  pas  un  droit  lucratif.  Quant  au  no.  10,  la  concession 
ayant  transféré  la  propriété,  tous  les  droits  utiles  ont  passé 
en  même  tems.  Mais  ce  droit  peut  être  considéré  comme 
un  droit  personnel  de  pêche,  et  est  joint  à  celui  de  chasse 
qui  est  purement  personnel  au  seigneur,  et  sous  cet  aspect, 
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comme  il  est  impossible  d'y  mettre  une  valeur  sur  laquelle 
l'indemnité  puisse  être  basée,  je  pense  qu'il  n'en  peut  être 
demandé  aucune. 


t 


CINQUIEME  PARTIE. 


DE    LA    BANALITE 


Le  droit  de  la  France  relatif  à  la  banalité,  et  applica- 
ble à  la  tenure  féodale,  à  son  introduction  dans  ce  pays,  se 
trouve  dans  les  articles  71  et  72  de  la  Coutume  de  Paris. 
Le  droit  de  banalité  est  un  privilège  qu'à  le  seigneur  de 
contraindre  ses  censitaires  ou  tenanciers  de  payer  tribut  à 
son  moulin.  Avant  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris, 
c'était  un  droit  de  fief,  et  inhérent  à  la  tenure  en  fief.  C'é- 
tait une  obligation  féodale  d'un  caractère  dégradant  ;  et  à 
la  réformation  de  la  Coutume,  elle  fut  abolie  comme  droit 
de  fief .  Le  71e  article  est  dans  les  termes  qui  suivent; 
"  Nul  seigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au 
"  four  ou  moulin  qu'il  prétend  banal,  ou  faire  corvées,  s'il 
"  n'en  a  titre  valable  ou  aveu  et  dénombrement  ancien,  et 
"  n'est  réputé  titre  valable  s'il  n'est  auparavant  vingt  cinq 
"  ans. 

Il  parait,  par  cet  article,  que  le  droit  de  France,  tel  que 
réglé  par  la  Coutume  de  Paris,  exigeait  pour  l'exercice  par 
le  seigneur  de  ce  droit,  un  titre  valable.  Il  fut  abrogé  ex- 
pressément comme  droit  de  fief  et  seigneurial,  et  dès  lors 
aucun  censitaire  ne  pût  être  contraint  de  payer  tribut  au 
moulin  du  seigneur,  à  moins  qu'il  n'en  eût  volontairement 
assumé  l'obligation.  C'est  donc  un  droit  purement  conven- 
tionnel ;  et  tel  fut  la  loi  du  Canada,  lorsque  la  tenure  féo- 
dale de  la  Coutume  de  Paris  y  fut  introduite.  Il  est  inutile 
de  référer  aux  huit  ou  dix  coutumes  en  France  qui  en  fesait 
un  droit  féodal,  et  inhérent  au  fief,  sans  aucune  convention 
«ntre  le  seigneur  et  le  censitaire.     Il  suffit  de  référer  à 
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lienrion  de  Pansey,  eo   Béa   Dissertations  Jcodaks,  où  l'on 
trouvera  tout  le  droit  de  la  France  exposé  au  long.     C'est  lu 
Coutume  de  Paris  qui  doit  seule  ici  déterminer  le  caractère 
de  ce  droit  et  les  obligations  qui  en  découlent.     Le  premier 
acte  de  législation  en  Canada,  sur  ce  sujet  date  de  1675.  (1) 
C'est  une    ordonnance  du  Conseil   Supérieur  de  Québec, 
déclarant  banaux  les  moulins  mus  soit  par  le  vent  ou  l'eau, 
bâtis  ou  à  être  bâtis  par  les  seigneurs.     Elle  fut  rendue  sur 
une  contestation  entre  les  meuniers  de  deux  seigneuries 
voisines,  Demaure  et  Dombourg,  sous  prétexte  d'empiétation 
sur  le  droit  de  banalité,  le   meunier  de  Dombourg  préten- 
dant que  le  moulin  de  Dombourg  étant  moulin  à  vent  n'é- 
tait pas,  par  la  loi,  banal,  et  alléguant  d'autres  moyens  aux- 
quels il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  allusion  ici  ;  ce  qui 
regarde  la  matière  qui  nous  occupe  se  trouve  dans  la  der- 
nière partie  de  l'ordonnance  qui  est  conçue  comme  suit  : 
"  Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Morin  de  sa  de- 
"  mande  et  prétentions  ;  et  faisant  droit  sur  les  dites  con- 
"  clusions,  et  conformément  à  icelles  a  ordonné  et  ordonne 
"  que  les  moulins,  soit  à  eau,  soit  à  vent,  que  les  seigneurs 
"  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  sur  leurs  seigneuries 
"  seront  banaux,  et  ce  faisant  que  leurs  tenanciers,  qui  se 
"  seront  obligés  par  les  titres  de   concession  qu'ils  auront 
"  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'y  porter  moudre  leurs 
"  grains  etc."     Il  est  clair  par  la  teneur  entière  de  l'ordon- 
nance que  le   seul  objet  était  de  rendre  banal  le  moulin  à 
vent  comme  le  moulin  mû  par  l'eau,  et  de  contraindre  les 
censitaires  qui,  par  les  titres  qu'ils  auraient  pris  de  leurs, 
terres,  s'étaient  soumis  à  l'obligation  de   la  banalité,  de 
payer  tribut  au  moulin  à  vent,  de  la  même  manière  qu'ils 
étaienr  tenus  à  l'égard  des  moulins  à  eau  ;  et  de  rendre 
cette  charge  de  banalité  du  moulin  à  eau,  stipulée   au   con- 
trat, obligatoire  à  l'avenir  comme  pour  le  passé,   lorsque  lo. 


(I)  Voir  Edit»  et  Ord.  in  So.  t.  2,  p.  162. 
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moulin  seigneurial  était  mû  par  le  vent,  au  lieu  de  l'être  par 
l'eau. 

L'effet  de  l'ordonnance  a  été  de  modifier  la  loi  telle 
qu'exprimée  dans  le  72e  article  de  la  Coutume  de  Paris,  et 
de  déclarer  que,  lorsque  la  banalité  serait  stipulée  dans  une 
concession  sans  mention  de  l'espèce  de  moulin,  elle  s'apli- 
querait  à  l'une  comme  à  l'autre.  Cette  ordonnance  a  donc 
laissé  la  question  de  banalité  ce  qu'elle  était  avant,  c'est-à- 
dire,  un  droit  purement  conventionnel  ;  et  le  seul  change- 
ment opéré  a  été  de  rendre  le  droit  stipulé  pour  le  moulin  à 
eau,  obligatoire  dans  le  cas  de  moulin  à  vent. 

Le  second  acte  de  législation  se  trouve  dans  l'arrêt  de 
168C.  11  est  en  ces  termes  :  "  Le  Roi  étant  en  son  conseil, 
"  ayant  été  informé  que  la  plupart  des  seigneurs,  qui  pos- 
"  sèdent  des  fiefs  dans  son  pays  de  la  Nouvelle  France, 
"  négligent  de  bâtir  des  moulins  banaux,  nécessaires  pour 
"  la  subsistance  des  habitans  du  dit  pays,  et  voulant  pour- 
"  voir  à  un  défaut  si  préjudiciable  à  l'entretien  de  la 
l<  colonie,  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
"  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs 
"  dans  l'étendue  du  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  seront 
"  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins  banaux  dans  le 
t{  temps  d'une  année  après  la  publication  du  présent  arrêt, 
"  et  le  dit  tems  passé,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  per- 
"  met  Sa  Majesté  à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et 
*'  condition  qu'ils  soient,  de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en 
"  attribuant  à  cette  fin,  le  droit  de  banalité,  faisant  défense 
"  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler.  "  L'effet  de  cet 
arrêt  a  été  d'imposer  à  tous  les  seigneurs  l'obligation  de 
construire  des  moulins  banaux  soient  qu'ils  eussent  stipulé 
ou  non  ce  droit  avec  leurs  censitaires,  et  à  défaut  par  eux 
de  la  remplir,  l'arrêt  confère  ce  droit  de  banalité  à  ceux  qui 
bâtiraient  tels  moulins. 

Il  est  donc  clair  que  la  Couronne,  en  forçant  les  sci- 
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gneurs  à  bâtir  des  moulins   banaux  doit   nécessairement 
avoir  eu  l'intention  de  leur  donner  le  privilège  qui,  par  la  loi, 
s'attachait  à  ces  moulins,  autrement  l'arrêt  aurait  été  in- 
juste dans  son  opération  ;  et  l'effet  qui  en  est  résulté  a  été 
de  rendre  inutile  la  stipulation  de  banalité  dans  les  conces- 
sions, sans  cependant  aucunement   changer  la  nature  et  le 
caractère  de  ce  droit.     C'était  toujours  la  banalité  des  ar- 
ticles 71  et  72  de  la  Coutume  de  Paris,  mais,  par  cet  arrêt, 
elle  était  imposée  à  tous  les  seigneurs,  sans  convention  à 
cet  effet  entr'eux  et  leurs  censitaires,  et,  sans  autre  effet  que. 
de  la  rendre  un  droit  de  fief,  au  lieu  d'être  un  droit  conven- 
tionnel.    Elle  est  donc  devenue  un  droit  féodal  attaché  à 
toutes  les  seigneuries  de  la  colonie,  après  la  passation  de- 
cet  arrêt.     Si  l'arrêt  de  1686,  comme  on  l'a  prétendu,  n'a 
fait  qu'affirmer  un  droit  conventionnel  préexistant,  requérant 
toujours  cependant  une  convention  pour  l'exercer,  alors  le 
seigneur  ne  pouvait  être  contraint  de  bâtir  un  moulin,  mais 
ii  ne  pouvait  pas  d'avantage  mettre  en  force  son  droit  de 
banalité  sans  une  convention  à  cet  effet.     Avant  l'arrêt  de 
1686,  un  seigneur  en  Canada,  avec  la  banalité  purement 
conventionnelle,  ne  pouvait  être  forcé  de  bâtir  un  moulin 
banal,  et  le  seul  effet  résultant  du  défaut  de  construction  du 
moulin  était  de  laisser  les  censitaires  libres  d'aller  ailleurs 
moudre  leurs  grains  ;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les 
Coutumes   qui    faisaient  de   la  banalité  un  droit  de  fief. 
Dans  ces  coutumes  le  seigneur  pouvait  être  forcé  à  bâtir  ;  et 
en  ce  cas  sur  quel  principe  s'appuierait-on  pour  lui  refuser 
ou  lui  ôter  la  banalité  ?    L'effet  de  l'arrêt  de  1686  a  donc  été 
de  rendre  la  convention  inutile  et  de  donner  aux  censitaires 
le  droit  d'obliger  le  seigneur  à  bâtir,  sinon  de  lui  faire  perdre 
son  droit.  (1)     En  vertu  de  cet  arrêt  la  banalité  est  donc  un 
droit  féodal,  et  l'arrêt  a  changé  la  loi  qui  existait  avant  cette 
époque,  en  dispensant  de  la  convention,  et  en  imposant  au 
seigneur  l'obligation  de  bâtir  moulin  banal,  sous  un  an  de 

(1)  Voir  Ahstractqf  article*  of  Custom  publié  à  Londres  en  1772, 
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sa  publication,  à  peine  de  la  forfaiture  portée  par  cet  arrêt. 
Il  est  vrai  que  cet  arrêt  n'a  été  enregistré  et  publié  que 
vingt  ans  ou  plus  après  sa  promulgation,  (1)  mais  cela  n'af- 
fecte nullement  la  question.  Qu'est  donc  le  droit  de  bana- 
lité tel  qu'ainsi  imposé  ?  Etait-il  différent  de  celui  de  l'ar- 
ticle 71  de  la  Coutume  de  Paris  ?  Ferrière,  dans  son  Coutu- 
mier  Général,  t.  1,  p.  1036,  no.  5,  dit  :  u  Mais  dans  la 
11  Coutume  de  Paris,  ce  droit  n'est  point  féodal,  ni  seigneu- 
"  rial,  c'est  un  droit  extraordinaire  et  contre  le  droit  com- 
"  mun  tyc."  et  conséquemment  un  semblable  droit  ne  peut 
être  exercé  sans  un  bon  titre  ou  la  possession.  Mais  une 
fois  acquis  par  litre  et  possession  suivant  le  71e  article, 
cesse-t-il  d'être  ce  que  l'auteur  le  déclare  ?  Non,  il  est  ce 
qu'il  était  avant  d'être  acquis,  et  le  seul  changement  intro- 
duit dans  la  colonie,  sous  ce  rapporl,  c'est  que  l'arrêt  de 
1686  a  conféré  le  droit  sans  stipulation  aucune  entre  les 
parties  ;  niais  le  droit  restait  toujours  le  même  et  l'arrêt  ne 
lui  a  pas  donné  plus  d'extension  ou  d'effet  que  n'en  aurait 
donné  le  contrat,  si  l'arrêt  n'avait  pas  été  passé.  Comme 
de  raison  je  parle  ainsi,  sans  faire  allusion  au  droit  du  cen- 
sitaire de  contraindre  son  seigneur  à  bâtir  moulin,  privilège 
qui  n'affecte  aucunement  le  caractère  de  l'obligation. 

Ferrière,  p.  1031  du  même  tome,  dit  :  "  Le  seigneur 
41  qui  n'a  pas  droit  de  banalité  ne  peut  pas  empêcher  ses 
"  sujets  de  bâtir  sur  leurs  héritages  et  de  faire  chasser  dans 
"  le  détroit  de  sa  seigneurie,  mais  ayant  moulin  banal,  il 
<c  peut  faire  l'un  et  l'autre.  " 

Puis,  à  la  page  1035,  no.  1  :  "  a  l'égard  de  la  banalité, 
"  c'est  une  espèce  de  servitude,  laquelle  par  conséquent  ne 
"  s'acquiert  pas  sans  titre.  " 

Elle  continue  donc  à  être  une  simple  servitude  et  une 

(1)  Voir  la  Correspondance  de  Kaudot  en  1707  où  la  raison  en  est 
>t)o«nee. 
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servitude  personnelle,  mais  créée  par  la  loi,  au  lieu  de  l'être 
par  la  convention.  Le  droit  peut  être  réel,  en  tant  qu'il  est 
attaché  au  fief  et  qu'il  n'en  peut  être  séparé,  mais,  sous  le 
rapport  de  l'obligation  qui  en  résulte,  c'est  toujours  une  ser- 
vitude, personnelle  dans  sa  nature,  obligatoire  pour  tous  les 
censitaires  dans  l'enclave  de  la  seigneurie  avec  certaines 
restrictions,  mais  le  droit  n'est  pas  réel  quant  à  tous  les  pro- 
duits de  la  seigneurie,  comme  dans  le  cas  du  pressoir  banal. 

Les  privilèges  attachés  à  ce  droit,  sous  le  régime  de  la 
Coutume  de  Paris  et  sous  l'arrêt  de  1686,  sont,  lo.  que  le 
seigneur  qui  a  construit  un  moulin  peut  contraindre  à  y 
payer  tribut  ;  2o.  que  personne  ne  peut  bâtir  un  moulin 
banal  dans  la  seigneurie.  On  ne  peut  rien  dire  de  nouveau 
sur  le  premier  point,  vu  qu'il  ne  fait  la  matière  d'aucune 
contestation.  Quant  au  droit  exclusif  de  bâtir  des  moulins, 
pour  des  objets  autres  que  ceux  de  la  banalité,  ou  toute 
autre  espèce  de  moulins,  il  est  à  propos  de  l'examiner. 

Ferrière,  loco  citalo,  page  103S,  no  13,  dit  :  "  Il  peut 
"  aussi  empêcher  ses  sujets  de  bâtir  des  moulins  à  bled, 
"  sur  sa  terre,  et  que  d'autres  n'en  fassent  bâtir  et  intenter 
"  contre  eux  le  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté.  " 

"  No.  15.  "  Quant  un  seigneur  n'a  pas  le  droit  de 
"  banalité  de  moulin,  il  ne  peut  pas  empêcher  les  particu- 
"  liers  d'avoir  des  moulins  à  bras,  de  s'en  servir  pour  eux 
"  et  pour  d'autres,  mais  ils  ne  peuvent  pas  bâtir  des  mou- 
"  lins  sur  eau  ou  à  vent,  sans  son  consentement  :  le  sei- 
"  gneur  haut-justicier  a  droit  d'accorder  la  permission  de 
"  faire  rles  moulins  sur  des  petites  rivières  noii  navigables 
"  au  préjudice  même  des  particuliers  qui  y  ont  moulins,  " 
"  Au  no.  15,  en  parlant  de  droit  de  bâtir  moulins  :  "  Ce 
"  même  auteur  (Brodeau)  dit,  selon  l'avis  de  Bacquet.  No. 
"  10,  que  les  particuliers  ne  peuvent  bâtir  moulins  à  vent, 
**  sans  le  consentement  du  seigneur,  quoi  "qu'il  n'ait  point 
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"  droit  de  banalité,  ce  qui  est  néanmoins  contre  l'intérêt 
"  public  et  la  liberté  des  sujets,  mais  ils  peuvent  envoyer 
u  moudre  leur  bled  dans  les  moulins  voisins."  Page  1042, 
No.  23.  "  La  raison  est  que  le  seigneur  qui  a  moulin  banal 
"  peut  empêcher  de  construire  un  autre  moulin  banal  que 
"  le  sien  dans  sa  terre." 

Je  puis  encore  citer  Brodeau,  arrêts  notables,  sur  la 
Coutume  de  Paris,  p.  174,  no.  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  ;  p.  176, 
no.  17.— Bourjon,  t.  1,  p.  253,  no.  3,  p.  235,  nos.  11,  13.  1 
Duplessis  sur  Paris,  p.  66,  63.  Ces  autorités  sont  généra- 
lement semblables  dans  tous  les  commentaires  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

On  peut  inférer  des  autorités  que  personne  ne  peut  bâtir 
un  moulin  dans  l'enclave  d'un  seigneur  qui  a  le  droit  de 
banalité.  Mais  s'en  suit-il  qu'il  ne  puisse  construire  un 
moulin  pour  d'autres  fins  ?  La  prohibition  est  de  construire 
un  moulin  banal,  c'est-à-dire  pour  moudre  le  bled  sujet  à  la 
banalité,  en  autant  que  ce  droit  peut  être  concerné  et  pas 
davantage,  car,  quelque  droit  que  le  seigneur  puisse  invo- 
quer d'ailleurs,  comme  propriétaire  des  cours  d'eau,  le  droit 
est  considéré  communément  comme  une  dépendance  du 
droit  de  banalité.  Mais  cette  prohibition  doit-elle  être  res- 
treinte aux  moulins  banaux  proprement  dits,  ou  doit-elle 
s'étendre  à  tous  les  moulins,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas 
infraction  au  droit  de  banalité  ?  S'il;faut  l'interpréter  ainsi,  il 
est  clair  qu'aucune  espèce  de  moulins,  même  pour  des  objets 
étrangers  au  droit  de  banalité,  ne  pouvait  être  bâtie  ou  pos- 
sédée par  d'autres  que  les  seigneurs  ;  car,  par  le  droit 
de  la  France,  de  même  que  par  celui  du  Canada,  dans  cette 
partie  où  la  tenure  seigneuriale  existe,  et  où  prévaut  la 
maxime,  nulle  terre  sans  seigneur,  il  n'y  avait  que  les  sei- 
gneurs qui  pussent  posséder  des  moulins,  car  la  même  res- 
triction avait  lieu  dans  toutes  les  seigneuries  et  les  censi- 
taires auraient  été  pour  toujours  privés  du  droit  de  construire 
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un  moulin.  Le  monopole  se  serait  nécessairement  étendu 
à  tous  moulins  quelconques,  attendu  que  nul  autre  que  le 
seigneur  ne  pouvait  bâtir  moulin.  Si  le  droit  de  banalité  est 
une  pure  servitude^  est-il  possible  d'étendre  la  loi  à  ce  point  ? 
Les  termes  précis  de  la  loi  vont  à  exclure  la  construction  de 
moulins  banaux.  En  limitant  la  restriction  aux  moulins 
banaux,  ne  peut-on  pas  raisonnablement  conclure  que  la 
construction  de  moulins  non  banaux  était  licite  ?  Si  le  sei- 
gneur est  sauf-gardô  dans  son  droit  de  banalité,  sous  quel 
prétexte,  en  vertu  de  ce  droit,  aurait-il  pu  empêcher  aucun 
individu  de  bâtir  un  moulin  pour  d'autres  objets  que  celui 
de  la  banalité  ?  Car  si  le  grain  est  récolté  sur  la  seigneurie 
où  pourra-t-il  être  moulu  ?  Ce  n'est  pas  répondre  que  de  dire 
qu'il  pourra  être  moulu  au  moulin  du  seigneur,  car  le  cen- 
sitaire n'est  pas  obligé  d'y  porter  ce  grain  ;  et  s'il  n'y  est 
pas  tenu,  où  pourra-t-il  le  faire  moudre  si  ce  n'est  à  un  mou- 
lin seigneurial  voisin,  qui  sera  nécessairement  banal  ou  bâti 
pour  des  fins  autres  que  ceux  de  la  banalité.  Ceci  étend  le 
droit  du  seigneur  à  tout  le  grain  recueilli  sur  la  seigneurie, 
et  par  là  étend  le  privilège  au  delà  de  ce  que  la  loi  voulait. 
Car,  si  le  sujet  banier  n'est  obligé  de  faire  moudre  au  mou- 
lin banal  qu'une  portion  de  son  grain,  c'est-à-dire,  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  soutien  de  sa  famille  (point  sur  lequel 
il  n'y  a  aucune  différence  d'opinion,  je  pense),  alors  le 
droit  de  banalité  emporte  avec  lui  le  monopole  de  la 
construction  de  tous  moulins  ;  le  censitaire  devra  aller 
au  moulin  de  son  seigneur,  ou  au  moulin  d'un  seigneur 
voisin,  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas  le  privilège  du  seigneur 
se  trouve  étendu  bien  au  delà  de  ce  que  la  loi  a  fixé,  car 
ce  n'est  qu'une  servitude,  et  limitée  uniquement  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  consommation  de  la  famille  ;  en  refusant 
au  censitaire  le  droit  de  moudre  lui-même  cette  partie  de 
son  grain  qui  n'est  pas  soumise  à  la  banalité,  ou  l'obligeant 
à  le  porter  à  un  moulin  banal  voisin,  il  est  incontestable  que, 
par  une  semblable  interprétation  d'une  règle  imposée  par 
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la  lui,  pour  l'avantage  du  censitaire,  et  pour  subvenir  aux 
besoins  des  colons  dans  le  tems,  et  avec  des  limites  fixes  et 
bien  définies,  ce  serait  créer  une  obligation  et  un  privilège 
tout  à  fait  nouveaux.  Prétendre  que,  parceque  le  seigneur 
a  un  droit  de  banalité,  personne  autre  que  le  seigneur  ne 
peut  ériger  de  moulins,  c'est  dire  que  tout  le  grain  récolté 
dans  la  seigneurie  doit  être  moulu  au  moulin  banal  ;  c'est 
certainement  une  nouvelle  loi  en  violation  directe  de  la  loi 
de  1688.  Vide  Ferrière,  p.  1031  ;  Coquille  sur  Nivernois,  et 
l'autorité  de  Ferrière  aux  pages  1033  et  1034. 

Le  privilège  est  donné  à  certaines  fins  et  rien  de  plus, 
et  c'est  une  règle  de  droit  universelle  qu'on  ne  peut  inter- 
préter une  loi  de  manière  à  lui  faire  produire,  dans  son  ap- 
plication, plus  d'effet  que  la  loi  du  privilège  même  n'en  a 
accordé.  Or,  la  loi  restreint  le  privilège  seulement  au  grain 
nécessaire  pour  la  subsistance  de  la  famille  ;  mais  si  l'on 
empêche  le  censitaire  de  moudre  son  grain  non  sujet  au 
privilège,  ailleurs  qu'au  moulin  banal,  quand  même  ce  mou- 
lin serait  la  propriété  d'un  seigneur  étranger,  c'est  déclarer 
que  le  seigneur  a  le  privilège  exclusive  de  moudre  tout  les 
grains,  même  ceux  destinés  au  commerce  ;  car,  comme  il  a 
déjà  été  observé,  il  ne  pouvait  y  avoir  que  des  moulins 
seigneuriaux,  attendu  que  toutes  les  terres  étant  en  seigneu- 
rie, nulle  terre  sans  seigneur,  aucun  autre  moulin  ne  pouvait 
être  érigé. 

L'obligation  du  censitaire  est  clairement  définie  par  la 
loi  ;  elle  est  restreinte  à  une  seule  chose.  Le  privilège  ne 
peut  être  plus  étendu  que  l'obligation.  Si  on  déclare  que 
le  droit  de  banalité  donne  le  privilège  de  posséder  exclusi- 
vement tous  les  moulins,  alors  le  privilège  excède  l'obliga- 
tion qui  a  été  assumée  par  le  censitaire.  Ils  ne  peuvent 
donc  coexister  ;  l'un  doit  supprimer  l'autre.  Ou  l'obliga- 
tion du  censitaire  doit  être  étendue  au  delà  des  limites  que 
la  loi  a  fixées,  ou  bien  le  droit  exclusif  de  bâtir  tous  les 
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moulins  ne  peut  être  admis.  La  banalité  est  une  obligation 
synallagmatique  avec  des  droits  et  des  obligations  récipro- 
ques. Le  seigneur  se  charge  de  construire  le  moulin,  et  le 
censitaire  d'y  payer  le  droit  de  mouture,  lorsqu'il  sera  cons- 
truit. Ce  droit  de  mouture  est  fixé  par  la  loi  ;  quant  au 
surplus  des  grains  recueillis,  le  censitaire  est  libre  de  le 
moudre  où  il  lui  plait.  Le  seigneur  ne  peut  y  avoir  aucun 
intérêt,  car  ce  surplus  n'est  pas  sujet  à  la  banalité.  Le 
censitaire  en  peut  disposer  à  son  gré.  Il  peut  le  vendre  ou 
le  convertir  en  farine  ;  mais,  si  pour  ce  faire,  il  est  forcé 
d'aller  à  un  moulin  banal,  pour  n'en  pouvoir  ériger  un  lui- 
même,  alors  il  est  impossible  de  nier  que  l'obligation  ainsi 
imposée  au  censitaire,  n'a  jamais  été  prévue  par  la  loi  ;  car 
l'aïrêt  de  1686  déclare  expressément  que  le  droit  de  banalité 
n'aura  lieu  que  pour  les  grains  nécessaires  pour  la  subsis- 
tance de  la  famille.  Cet  arrêt  définit  ainsi  l'obligation  du 
censitaire  et  son  étendue.  On  ne  peut  nier  que  tous  les 
commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  déclarent  que  le 
droit  de  banalité  donnait  au  seigneur  le  droit  exclusif  de 
bâtir  des  moulins  banaux,  ou  moulins  à  bled  ;  mais  cela  doit 
s'expliquer  de  manière  à  donner  une  interprétation  confor- 
me à  la  nature  de  l'obligation  assumée.  En  référant  à 
Henrion  de  Pansey,  en  ses  "  Dissertations  féodales,"  on 
verra  que  ce  droit  a  été  réclamé  comme  partie  intégrante 
du  droit  de  banalité,  par  presque  tous  les  feudistes,  parce- 
qu'il  était  nécessaire  pour  protéger  le  seigneur  dans  l'exer- 
cice de  son  droit.  Si  tel  est  le  motif  qui  a  donné  lieu  à 
cette  opinion  des  feudistes,  et  je  pense  que  c'est  là  un  fait 
qu'on  ne  peut  contester,  alors  la  question  ne  souffre  plus  de 
difficulté,  et  sa  solution  n'a  plus  aucune  imporlance  pratique. 
En  effet,  s'il  est  admis  que  ce  droit  exclusif  n'est  requis  que 
comme  un  moyen  d'empêcher  les  violations  du  droit  du  sei- 
gneur, alors  il  est  clair  qu'il  ne  fait  pas  partie  du  droit  de 
banalité  pour  lequel  une  indemnité  peut  être  réclamée.  Car 
la  protection  que  la  loi  donne  dans  l'exercice  d'un  droit  ou 
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d'an  privilège  ne  peut  jamais,  en  faisant  L'évaluation  de  ce 
droit  ou  de  ce  privilège,  être  regardée  séparément  de  ce 
droit  ou  de  ce  privilège.  Si  le  droit  de  banalité  est  aboli  il 
s'en  suit  que  tout  ce  que  la  loi  a  établi  pour  la  conservation 
et  protection  de  ce  droit  disparait  en  môme  tems.  Mais 
l'indemnité  ne  peut  être  basée  que  sur  la  valeur  du  droil 
seulement. 

Mais  les  autorités  citées  démontrent  que  le  droit  exclu- 
sif de  bâtir  des  moulins  banaux  tenait  à  d'autres  prétentions, 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  banalité  et  qui  ont  été  dis- 
cutées plus  haut,  lorsque  j'ai  examiné  la  question  des  cours 
d'eau.  Je  pense,  donc,  que  la  banalité  ne  peut  conférer  un 
semblable  privilège.  Il  est  restreint  au  moulin  banal  et  ne 
peut  être  étendu  aux  moulins  non-banaux.  Mais  la  loi,  dit- 
on,  donne  au  seigneur  le  droit  de  faire  démolir  tout  autre 
moulin  bâti  sur  la  seigneurie.  A  cette  question  on  peul 
opposer  le  raisonnement  que  je  viens  de  faire. 

Je  suis,  donc,  d'opinion  que  le  droit  de  banalité  tel 
qu'établi  par  l'arrêt  de  1G86,  est  le  même  droit  de  banalité 
qui  existait  sous  le  île  article  de  la  Coutume  de  Paris,  et 
est  une  pure  servitude.  Que  ce  droit  donnait  au  seigneur  le 
privilège  exclusif  de  construire  des  moulins  banaux  ;  que 
même,  en  admettant  que  ce  droit  donnât  nécessairement  au 
seigneur  le  privilège  exclusif  d'ériger  des  moulins  à  bled  et 
de  faire  démolir  ceux  construits  par  les  censitaires,  même 
sans  aucune  infraction  actuelle  au  droit  du  seigneur,  ces 
droits  n'étaient  que  des  moyens  de  protéger  le  seigneur  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  indem- 
nité. Que  ce  privilège  du  seigneur  a  été  accordé  à  la  con- 
dition de  construire  le  moulin,  et  que  son  droit  d'exiger  le 
mouturage  et  d'exercer  la  servitude  n'a  été  acquis  qu'après 
la  construction  du  moulin,  et  que  jusqu'alors  ce  n'était  qu'un 
droit  inproductif,  qni  ne  pouvait  donner  lieu  à  indemnité 
sous  la  loi  de  1851.     Que  le   privilège  s'étendait  au  grain 
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essai re  pour  la  consommation  du  censitaire,  soit  qu'il 
l'eût  produit,  l'eût  acheté,  <>u  qu'il  l'eût  autrement  ob- 
tenu,   dès   lors   qu'il  était    apporté    sur   le   territoire   de  la 

aeùrie.  Que  l'indemnité  doit  être  basée  sur  la  va- 
leur de  la  banalité  toile  que  ûxCc  par  la  loi  et  pas  au- 
delà.  Que,  s'il  n'avait  été  pas  encore  été  bâti  de  moulin 
à  l'époque  de  la  passation  de  la  loi  de  1854,  11  n'est  dû 
aucune  indemnité.  En  quoi  donc  consiste  ce  droit  sous  la 
loi  du  Canada,  c-a-d,  qu'est  le  droit  du  seigneur  pour  lequel 
il  doit  être  indemnisé  et  sur  quel  principe  doit-il  être  consi- 
déré et  établi  ?  Comme  il  a  déjà  été  observé,  l'obligation 
assumée  par  le  censitaire  et  qui  lui  a  été  imposée  par  l'ar- 
rêt de  1686,  est  de  porter  moudre  au  moulin  du  seigneur  le 
grain  nécessaire  pour  la  subsistance  de  sa  famille.  Sur  ce 
mouturage  il  paie  un  tribut  que  la  loi  a  fixé  au  quatorzième. 
La  valeur  entière  de  l'obligation  est  ainsi  la  quatorzième 
partie  du  grain  sujet  à  la  banalité.  Quelle  est  l'obligation 
que  la  loi  a  imposée  au  seigneur,  comme  condition  sine  quà 
non  pour  obtenir  ce  tribut  ?  C'est  de  construire  le  moulin  et 
de  moudre  le  grain.  C'est  un  contrat  comportant  des  droits 
et  des  obligations  réciproques.  En  déterminant  la  valeur 
de  la  banalité  ces  droits  et  ces  obligations  ne  peuvent  être 
séparés.  Ils  doivent  être  examinés  ensemble,  pour  arriver 
à  une  juste  appréciation  de  leur  valeur.  Le  droit  de  bana- 
iité,  que  le  seigneur  invoque,  ne  peut  être  déterminé,  sans 
que  d'abord  on  ait  constaté  d'une  manière  précise  quelles 
sont,  et  la  nature  et  l'étendue  de  l'obligation  imposée  aux 
censitaires.  En  évaluant  ce  droit,  il  faut  savoir  ce  qu'il  a 
coûté,  en  d'autres  mots,  quelles  sont  les  obligations  corréla- 

et  réciproques  que  le  seigneur  a  dû  assumer  pour  ob- 
;  nir  ce  droit.  Il  est  évident  qu'il  n'a  pu  exister  aucun  droit 
de  banalité  avant  que  le  seigneur  eût  construit  son  moulin,  de 
même,  après  que  le  moulin  a  été  érigé,  le  grain  n'a  pu  être 
moulu  sans  la  dépense,  par  le  seigneur,  nécessaire  pour  l'ex. 
ploitation  du  moulin.     Ces  deux  choses  sont  donc  ce  que  le 
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seigneur  doit  payer  pour  jouir  de  ce  droit,  en  vertu  du  con- 
trat que  la  loi  a  fait  pour  lui  et  le  censitaire.  11  parait 
donc  aussi  évident  que  ces  deux  choses  doivent  être  dé- 
duites de  la  valeur  totale  du  tribut,  pour  établir  la  valeur 
exacte  du  privilège  pour  lequel  une  indemnité  est  due  au 
seigneur.  Le  seigneur  ne  peut,  en  même  tems,  retenir  son 
moulin  et  le  principal  du  tribut,  sur  l'abolition  de  ce  droit. 
Car  alors  il  n'y  aurait  aucun  soulagement  pour  le  censitai- 
re. Il  se  libérerait  bien  de  l'obligation  de  la  banalité,  en 
payant  le  principal  du  tribut  annuel,  et  néanmoins  il  serait 
toujours  dans  la  nécessité  de  moudre  son  grain.  Ce  serait, 
de  fait,  doubler  le  tribut.  Car  se  serait  en  vain  qu'on  pré- 
tendrait qu'il  peut,  s'il  lui  plait,  construire  un  moulin  ;  ce  se- 
rait en  ce  cas  lui  oter  une  charge,  pour  lui  imposer  un  far- 
deau qu'il  ne  pourrait  porter.  Le  principal  du  tribut  est  toute 
la  valeur  brute  du  droit  de  banalité  ;  mais  par  la  loi  de  168G, 
le  moulin  banal  n'est  pas  la  propriété  du  seigneur  d'une 
manière  absolue  ;  c'est  la  propriété  et  un  apanage  de  la 
seigneurie  ;  pareeque  c'est  l'équivalent  que  la  loi  exige  du 
seigneur  avant  qu'il  puisse  exercer  son  droit  et  percevoir  le 
tribut.  Il  faut  donc  un  abandon  de  cet  équivalent,  ou  le 
déduire  de  la  valeur  totale  du  tribut,  avant  que  le  droit  lu- 
cratif de  la  banalité  puisse  être  établi  ;  et  la  balance,  ainsi 
obtenue,  est  le  droit  de  banalité,  en  tant  qu'il  s'agit  d'en 
constater  la  valeur  pécuniaire,  qui  doit  être  payée  par  le  cen- 
sitaire pour  s'affranchir;  et  si  le  seigneur  retient,  à  la  suppres- 
sion de  ce  droit,  cet  équivalent,  la  valeur  en  doit  être  portée 
au  crédit  du  censitaire  ;  autrement,  le  seigneur  se  trouvera 
payé  de  la  valeur  entière  du  tribut,  en  conservant,  en  même 
tems,  ce  que  la  loi  l'a  obligé  de  débourser  pour  obtenir  ce 
tribut. 

Mais  on  prétend  encore  que  le  seigneur,  au  moyen  du 
droit  de  banalité,  possède  le  privilège  exclusif  de  construire 
des  moulins  à  bled,  et  que,  si  ce  droit  est  supprimé,  et  qu'il 
soit  reconnu  juste,  le  seigneur  en  doit  être  indemnisé.  Sûre- 
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ment,  ce  ne  peut  être  par  le  censitaire,   car  son  obligation 
étant  un  droit  de  servitude,  celle  de  moudre  seulement  une 
certaine  portion  de  son  bled  au  moulin  banal,  et  rien  de  plus, 
•  obligation  seule  peut  être  la  base  du  rachat  en  argent. 
Le  surplus  de  valeur  du  moulin  seigneurial  ne  peut  résulter 
que  du  fait  que,  comme  seul  propriétaire  de  moulin,  le  sei- 
gneur nécessairement  moud  tous  les  autres  grains  non  sujets 
à  3a  banalité.  Pour  cet  excédant  il  ne  peut  certainement  pas 
avoir  de  réclamation  contre  le  censitaire.  C'est  un  accident 
né  de  l'exercice  du  droit  de  banalité,  mais  n'y  appartenant 
pas,  car  la  défense  au  censitaire  de  bâtir  moulin  n'est  faite 
que  pour  protéger  le  seigneur.     Si,  cependant,  ce  privilège 
exclusif  de  bâtir  moulin  est  regardé  comme  partie  du  droit 
même,  en  ce  cas,  ce  privilège  pourrait  être  pris  en  considé- 
ration.    Mais  la  position  du  censitaire  serait  infiniment  plus 
défavorable  qu'avant,  car  alors,  il  serait  forcé  de  payer  le 
principal  du  tribut,  et  de  payer  pour  le  droit  de  moulin  exclu- 
sif, comme  fesant  partie  du  droit  de  banalité  ;  et  nonobstant 
cela  le  seigneur  resterait  propriétaire  du  moulin,  et  le  cen- 
sitaire obligé  d'aller  au  moulin  du  seigneur  pour  faire  mou- 
dre son  grain.     Car  il  est  inutile  de  nier  que  le  censitaire 
pourra,  dans  bien  peu  de  cas,  construire  un  moulin  ou  entrer 
en  compétition  avec  le  seigneur  en  possession  des  avanta- 
ges d'un  moulin  en  pleine  opération.  Je  suis,  en  conséquen- 
ce, d'opinion  que  le  seul  moyen  équitable  d'établir  le  droit 
pour  lequel  le  seigneur  doit  être  indemnisé,  est  de  déduire 
de  la  valeur  totale,  celle  du  moulin  seigneurial  et  tous  les 
frais  incidens  à  son  exploitation  ;  car  l'excédant  de  valeur  du 
moulin  ne  peut  provenir  que  de  l'extension  du  privilège,  pour 
des  fins  manufacturières,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remar- 
quer ;  et  la  balance,  s'il  s'en  trouve  en  faveur  du  seigneur 
sera  la  juste  mesure  de  l'indemnité  ;  et  s'il   n'y  a  pas  une 
telle  balance,  le  droit  de  banalité  demeurera  aboli,  sans  in- 
demnité. 
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OBSERVATIONS 


DE 


L'HOXOMBLE  JUGE  C.  MONDELET. 


Les  dissertations  savantes  des  Honorables  Juges  qui 
m'ont  précédé,  auxquelles  nous  avons  tous  prêté  une  oreille 
attentive,  ne  me  laisseraient  rien  à  ajouter,  si  je  par'ageaïs 
les  opinions  de  la  majorité  de  la  Cour,  sur  les  points  culmi- 
nans  des  questions  qui  nous  ont  été  soumises  par  l'Honorable 
Procureur-Général  ;  elles  me  feraient  même  un  devoir  de  me 
borner  à  déclarer,  que  je  partage  les  opinions  qui  ont  été 
exprimées.  Mais  ne  pouvant  souscrire  à  quelques-unes  des 
propositions  que  l'Honorable  Président  et  plusieurs  des 
membres  de  la  Cour,  ont  soutenues  comme  fondées  en  loi, 
je  ne  dois  pas  garder  le  silence.  J'éviterai,  autant  que  je 
le  pourrai,  les  redites,  et  ma  tâche  sera  encore  assez  ardue. 
Les  savans  et  éloquens  Avocats,  qui  ont  jeté  un  nouveau 
lustre  sur  la  noble  profession  qu'ils  honorent  à  tant  de  titre, 
en  faisant  valoir  les  intérêts  respectifs  des  Seigneurs  eî  des 
Censitaires,  et  en  appuyant  ou  combattant  les  propositions 
de  la  Couronne,  lesquelles  généralement,  réfléchissent  les 
prétentions  des  Censitaires,  ont  ouvert  à  la  Cour  un  bien  vaste 
champ.  #  Les  Honorables  Juges  qui  ont  parlé  avant  moi,  ont 
grossi  la  phalange  que  j'ai  à  combattre,  et  j'ai  raison  de 
croire  que  ceux  de  mes  honorables  et  savans  confrères  qui 
me  suivront,  ne  me  viendront  guère  en  aide  Cependant, 
fort  de  mes  convictions,  je  vais,  sans  plus  tarder,  exprimer 
i  pinions. 
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Afin  de  mettre  de  l'ordre  dans  l'exposé  des  principales 
questions  qui  s'élèvent  dans  cette  discussion,  je  classerai  ces 
questions,  comme  suit  : 

I.  Y  a-t-il  eu  chez  les  Seigneurs,  dans  la  Nouvelle  France 
et  en  Canada,  obligation  de  concéder  ou  accenser  ? 

II.  Y  avait-il,  avant  les  Arrêts  de  Marly,  en  1711,  un  taux 
fixe,  quant  aux  concessions,  dans  ce  pays  ? 

III.  Quel  a  été  l'effet,  comme  le  caractère  et  les  motifs  et 
!e  but  des  Arrêts  de  Marly  ? 

IV.  Les  Edits,  Arrêts  et  Ordonnances  au  sujet  du  taux  de 
concessions,  sont-ils  des  lois  d'ordre  public  :  a-ton  pu  léga- 
lement y  déroger,  par  des  conventions  particulières  ? 

V.  Les  Cours  de  Justice,  en  Canada,  ont-elles  eu,  à  au- 
cune et  quelle  époque,  et  ont-elles  encore  juridiction  pour 
mettre  à  exécution  ces  Arrêts  de  Marly  ? 

VI.  Est-il  vrai  que  ces  Arrêts  sont  tombés  en  désuétude  ? 

VII.  La  banalité  :  quel  est  son  caractère  en  Canada,  quelle 
est  sa  source,  en  un  mot,  quelle  est-elle  ? 

VIII.  Les  Seigneurs  sont-ils  propriétaires  des  eaux  cou- 
rantes, rivières  non  navigables  ni  flottables  :  cela  tient-il  à  la 
tenure  féodale  ?  Et  si  les  Seigneurs  ne  sont  pas  propriétaires 
ainsi  .comme  Seigneurs  féodaux,  l'él aient-ils  comme  Sei- 
gneurs hauts-justiciers  ?  et  cette  haute  justice  ayant  été  sup- 
primée, ont-ils  transmis  ce  droit  de  propriété  ?  Enfin,  si  les 
Seigneurs  n'étaient  pas,  comme  Seigneurs  hauts  justiciers, 
propriétaires  des  eaux,  et  qu'ils  n'eussent  que  la  police  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  quel  a  été,  quant  à  ce, 
['effet  de  la  suppression  de  la  haute-justice  ? 

IX.  Légalité   des  réserves:  quelle  est  la  loi  quant  à 
Qvid  quant  aux  charges  et  aux  prohibitions. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  convient  d'observer  de  suite, 
qu'il  doit  être  de  règle  ici,  de  ne  rien  décider  en  faveur  des 
Seigneurs  par  analogie,  non  plus  que  par  des  considérai    > 
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d'équité  prétendue  ;  et  cela,  par  la  raison  toute  simple,  que 
le  système  des  fiefs  et  la  tenure  seigneuriale  sont,  dans  leur 
caractère,  dans  leur  essence,  et  surtout,  dans  le  rapport  des 
privilèges  qu'on  en  a  soutirés  en  faveur  des  Seigneurs,  tout-à- 
fait  en  dehors  non-seulement  du  droit  commun,  mais  même 
du  droit  naturel.  Il  serait  superflu  d'entreprendre  de  dé- 
montrer une  telle  vérité  qui  est  reconnue  universellement. 
Les  feudistes  les  plus  zélés  et  les  plus  exagérés,  qui  ont, 
pour  ainsi-dire,  entassé  privilèges  sur  privilèges  en  faveur 
des  Seigneurs  aux  gages  desquels  ils  étaient,  ont  assez  res- 
pecté leur  caractère,  pour  ne  la  pas  contester. 

Il  est  inutile  ici  de  signaler  vis-à-vis  de  la  société,  du  com- 
merce, des  améliorations,  du  progrès,  et  surtout  de  la  digni- 
té de  l'homme,  ce  qu'un  pareil  système  offre  à  la  considéra- 
tion des  gens  réfléchis  ;  cela  n'appartient  pas  au  Juge  :  il 
ne  doit  s'y  arrêter  que,  lorsque,  pour  combattre  les  argumens 
par  analogie  auxquels  l'on  aurait  recours,  pour  édifier  un 
système  que  désavoueraient  et  le  droit  commun  et  le  droit 
naturel,  il  devient  nécessaire  de  le  faire. 

J'en  viens  donc  à  reprendre  seriatim,  les  questions  impor- 
tantes que  nous  avons  à  décider. 

I.  Y  a-t-il  eu  chez  les  Seigneurs,  dans  la  Nouvelle  France 
et  en  Canada,  obligation  de  concéder  ou  accenser  ? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  sur  cette 
question.  L'affirmative  se  lit  partout  en  lettres  de  lumière, 
depuis  l'établissement  du  pays  jusqu'à  nos  jours.  C'était  une 
nécessité,  et  il  faut  ici  rendre  hommage  à  la  sagesse  éner- 
gique du  gouvernement  français  ;  partout,  elle  apparait  dans 
sa  législation  d'alors,  pour  arriver  au  grand  but  qu'il  se  pro- 
posait, la  colonisation  de  la  Nouvelle  France.  Si  le  gou- 
vernement français  avait  été  bien  secondé,  il  est  raisonnable 
de  présumer,  que  la  Cour  ne  serait  pas  aujourd'hui  appelée 
à  juger  nombre  de  questions  qui  ne  le  sont  devenues,  que 
parce  que  le  système  a  été,  pour  ainsi  dire,  figuré,  au 
point  qu'on  peut  à  peine  le  reconnaître  quelquefois. 
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II.  Y  avait-il,  avant  les  Arrêts  de  Marly,  un  taux  fixe, 
quant  aux  concessions,  dans  ce  pays  ? 

Je  crains  que  l'on  n'ait,  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
compliqué  cette  question,  au  lieu  de  l'éclaircir  et  de  la  sim- 
plifier. Il  va  sans  dire  que  je  fais  allusion  à  ceux  qui  se  sont 
livrés  à  des  études  sérieuses  sur  cet  important  sujet.  Car, 
en  dehors  du  cercle  d'hommes  compétens  à  approfondir  ce 
sujet, 'il  en  est  beaucoup  qui  se  sont  contentés  de  faire  écho 
au  cri  général  ou  sectionnel,  qu'il  fût  jeté  dans  l'intérêt  des 
Seigneurs,  ou  qu'on  Pélevât  bruyamment  à  l'avantage  des 
Censitaires.  Inaccessibles  aux  préjugés  comme  aux  pas- 
sions du  dehors,  les  Juges  qui  composent  ce  tribunal,  doi- 
vent, sans  crainte  ni  faveur,  énergiquement  se  prononcer  : 
il  en  est  grand  temps. 

Il  faut  d'abord  se  garder  d'assimiler  notre  système 
féodal  en  Canada,  qualifié,  modifié,  spécial  et  tout  parti- 
culier comme  il  l'est,  à  la  tenure  féodale  telle  qu'elle 
était  en  France,  à  l'époque  où  elle  fut  introduite,  ou  plutôt, 
établie  dans  la  Nouvelle  France.  Se  perdant  dans  le» 
siècles  de  barbarie  et  le  moyen  âge,  l'origine  des  fiefs,  nous 
présente  d'abord  des  incertitudes,  et  voilà  tout.  Plus  tard, 
revêtant  une  certaine  forme,  cette  institution  a  marché  d'em- 
piétation  en  empiétation  sur  le  droit  naturel  des  peuples 
qu'on  a  soumis,  par  la  force,  à  en  subir  l'influence.  Je 
n'entre  dans  aucun  détail  ;  l'histoire  de  ce  système  n'est 
que  trop  bien  connue.  Ce  serait,  d'ailleurs,  une  pure 
perte  de  temps,  un  hors  d'oeuvre,  puisque  le  système  féodal 
de  la  Nouvelle  France,  et,  par  suite,  celui  du  Canada,  en 
est  un,  modifié,  spécial  et  tout  particulier,  comme  je  le 
disais  plus  haut. 

Lors  donc  que  ce  système  fut  établi  dans  la  Nouvelle 
France,  le  Seigneur,  dans  le  vieux  pays  et  nommément 
dans  la  Coutume  de  Paris,  avait  la  liberté  de  concéder  à  tel 
taux  qu'il  imposait.  Il  en  fut  tout  autrement  dans  la  Nou- 
velle France.     Et   dire  que,  puisque  les  Seigneurs,  dans  las 
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Nouvelle  France,  pouvaient  et  devaient  concéder,  suivant 
la  Coutume  de  Paris,  ils  étaient  en  droit  d'exiger  aucun 
taux,  quelque  élevé  qu'il  fût,  c'est  non  seulement  une  erreur, 
c'est  une  contradiction  palpable,  puisque  le  système  ici  est 
réglé  d'après  des  dispositions  particulières. 

La  question  est  donc  simplement  celle-ci  :  y  avait  il, 
avant  les  Arrêts  de  Marly,  en  1711,  un  taux  fixe,  quant  aux 
concessions,  dans  ce  pays  ? 

Je  soutiens   l'affirmative,  et  je    vais   l'établir. 

Le  but,  l'objet,  le  grand  objet  de  la  Couronne  de  France, 
était  de  faire  établir  le  pays,  le  coloniser  et  y  porter  les 
lumières  de  l'Evangile  et  de  la  civilisation.  L'on  songeait 
sérieusement  à  cela,  et  l'on  se  mit,  de  bonne  foi,  à  réaliser 
cette  belle,  cette  grande  pensée.  Or,  ce  n'était  pas  en 
fortifiant  et  aggrandissant  les  privilèges  d'une  caste,  et  en 
centralisant,  qu'on  pouvait  réussir  ;  c'était  en  suivant  la 
marche  contraire.  On  le  pensa  et  on  employa  les  moyens 
propres  à  l'effectuer. 

Malheureusement  alors  comme  dès  avant,  en  France,  et 
plus  tard  et  de  nos  jours,  sur  notre  terre,  les  Seigneurs  mar- 
chèrent d'empiétation  en  empiétation  ;  et  cette  progressions 
systématique  et  soutenue,  si  bien  attestée  par  M.  Raudot  et 
autres,  a  fini,  au  moyen  de  la  sanction  que  cette  classe  a 
obtenue  de  quelques  tribunaux,  a  fini,  dis-je,  par  revêtir  la 
forme  apparente  d'un  système  qui  n'aurait,  véritablement, 
pour  base,  que  la  prescription,  si  l'on  pouvait  par  ce  moyen 
convertir  des  abus  en  droits.  Ce  qui  ne  se  peut  pas  plus, 
qu'on  ne  prescrit  contre  son  titre.  La  Couronne  de  France, 
employa  donc  le  seul  bon  moyen.  Les  Seigneurs  contra- 
rièrent, en  tout  temps,  les  vues  philantropiques  de  la  mère 
patrie  ;  et  c'est  aujourd'hui,  que  sur  la  terre  d'Amérique, 
l'on  est  appelé  à  décider,  s'il  existe  réellement,  un  tel  sys- 
tème que  celui  que  les  Seigneurs  réclament  en  leur  faveur, 
et  qui  ne  serait  rien  moins,  après  tout,  que  le  vieux  système 
européen,  dans    sa    presque    intégrité  :    un    système  qui, 


enfanté  dans  des  temps  de  barbarisme,  se  fortifia  par  les 
empiétations  successives  qu'on  fit  sur  les  droits  des  peuple* 
dont  on  exploita  si  bien  la  faiblesse  et  l'ignorance. 

L'historique  de  cette  institution,  nous  le  connaissons. 
Les  savans  Juges,  d'ailleurs,  qui  s'en  sont  particulièrement 
occupés,  nous  l'ont  développé  :  inutile  pour  moi  de  le  faire. 
J'aborde  de  suite  la  question.  Je  dois  commencer  par  dé- 
clarer que,  malgré  toutes  mes  recherches,  je  n'ai  trouvé 
nulle  part  l'Edit  de  fixation  du  taux  qu'on  a  prétendu  exister,, 
quant  à  ce  pays.  Si  jamais  il  y  en  a  eu  un,  il  ne  se  trouve 
pas.  Néanmoins,  depuis  l'établissement  du  pays  jusqu'à 
la  cession  de  la  Nouvelle  France  ou  Canada  à  l'Angleterre  r 
il  y  a  eu,  successivement,  permanemment,  une  série  d'Edits,. 
Déclarations,  Ordonnances  et  Décisions,  qui  parlent  bien 
plus  conclusivement  que  ne  l'eût  fait  un  Edit  isolé  qui  eût 
pu  n'être  que  la  traduction  d'une  pensée  passagère  ;  au  lieu 
que  les  autres  qui  ont  vu  le  jour,  à  diverses  époques,  ne 
rendeut  pas  seulement  une  pensée,  mais  représentent  et  ex- 
priment une  résolution  arrêtée,  fixe,  suivie,  d'agir  d'après 
un  principe,  le  seul  qui  alors  pût  se  réaliser.  C'est  pour 
cela,  qu'au  lieu  de  laisser  au  Seigneur  la  liberté  de  pres- 
surer, comme  en  France,  le  pauvre  peuple,  la  Couronne  de 
France  s'efforça  de  réaliser,  en  faveur  de  la  classe  nom- 
breuse des  Censitaires,  sa  pensée  toute  humaine,  toute 
chrétienne,  toute  honnête  :  c'était,  tout  simplement,  d'o- 
bliger les  Seigneurs  de  concéder  à  un  taux  modique,  uni- 
forme et  tel,  qu'au  lieu  d'entraver  ou  empêcher  l'exécution 
des  projets  humains  de  la  Couronne,  il  en  facilitât  l'accom- 
plissement. Voilà  tout  le  secret  qui  nous  révèle  le  véritable 
état  des  choses  alors:  la  diffusion  pacifique  des  lumières  de 
l'Evangile  et  de  la  civilisation  était  le  mobile  ici.  En 
Europe,  en  France,  le  mobile  avait  été  l'amour  des  con- 
quêtes et  la  gloire  militaire,  Les  causes  motrices  étaient 
bien  différentes,  les  effets  devaient  ne  pas  se  ressembler. 

Le  principe  fondamental  des  concessions  devait  être  ici 
à  simple    titre    de   redevances,  sans   que    le    Seigneur   pût 
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exiger  aucune  somme  d'argent,  comme  prix  de  sa  conces- 
sion. Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  règle  a  été,  de 
tout  temps,  violée  par  nombre  de  Seigneurs.  Une  autre 
règle  était  de  concéder,  et  de  fait,  la  Couronne  concéda. 
à  des  taux  modiques,  et  aux  cens  et  rentes  et  redevances 
accoutumés.  Les  Seigneurs,  bien  que  tenus  de  se  con- 
former à  cette  dernière,  comme  à  la  première  règle,  l'ont 
aussi  de  tout  temps  violée.  Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajou- 
ter, que  la  rente  modique,  ici  comme  ailleurs,  dans  le  prin- 
cipe, était  presque  de  l'essence  de  la  tenure  seigneuriale. 

Il  parait,  d'après  les  concessions  faites  en  1652  par  les 
Jésuites,  qui  tenaient  leurs  fiefs  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle  France,  jusqu'à  1663,  époque  à  laquelle  la  Com- 
pagnie céda  ses  droits  à  la  Couronne,  que  le  taux  des  cens 
et  rentes  a  été  presque  uniforme  dans  le  pays. 

Dans  les  seigneuries  dont  le  Roi  était  le  Seigneur  immé- 
diat, les  taux  étaient  d'abord  d'un  sol  en  argent  tournois. 
un  demi  denier  pour  chaque  arpent  de  front,  et  un  sol  de 
cens,  équivalent  à  environ  six  chelins  et  quatre  deniers  et 
demi  pour  trois  arpens  de  profondeur  et  formant  quatre- 
vingt  dix  arpens  en  superficie.  Ce  taux,  surtout  dans  le 
district  de  Québec,  était  le  taux  ordinaire  et  établi,  bien 
que,  dans  certains  cas,  il  fût  moindre. 

Après  la  cession  de  ses  droits  par  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle  France  à  la  Couronne,  il  y  eut  nombre  de  con- 
e  --ions,  et  dans  la  plupart,  à  l'exception  de  Pile  de 
Montréal,  les  rentes  étaient  presque  uniformes,  étant  d'en- 
viron un  denier  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  un 
chapon  valant  dix  deniers,  ou  un  demi  minot  de  blé,  à  la 
place  ;  ce  qui  fait  environ  deux  sous  par  chaque  arpent 
concédé,  si  on  évalue  le  blé  à  quarante  sous.  Comme  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  moyenne  proportionnelle,  mais  bien 
de  découvrir  quel  était,  avant  les  Arrêts  de  Marly,  le 
taux  ordinaire  dans  le  pays,  il  ne  faut  pas  prendre  pour 
règle  absolue,  ce  qui  vient  d'être  mentionné.     Car,  dans  le 
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district  de  Montréal,  la  redevance  était  généralement,  d'un 
sol  et  d'une  pinte  de  blé,  par  chaque  arpent  en  superficie, 
et  d'un  demi  minot  de  blé,  pour  chaque  vingt  arpens  en 
superficie.  Pdais  dans  les  seigneuries  appartenant  aux  éta- 
blissemens  religieux,  on  stipulait  des  chapons  au  lieu  d'une 
rente  en  argent. 

Il  parait,  toutefois,  que  le  taux  le  plus  ordinaire  dans  le 
pays,  et  celui  que  je  regarderais  comme  la  règle,  était  un  sol 
par  arpent  en  superficie,  et  un  denier  de  cens  et  un  chapon  par 
chaque  arpent  de  front.  Ce  taux  ordinaire,  je  dirais  presque 
uniforme,  existait  dans  le  pays  ;  il  était  connu,  reconnu, 
acted  upon,  comme  on  dit  en  anglais.  Et  circonstance 
bien  frappante,  il  n'avait  pas  excédé  deux  sous  par  chaque 
arpent  en  superficie,  bien  que  dans  nombre  de  cas,  il  ne  fût 
que  d'un  sou,  lorsqu'arriva  l'Arrêt  de  Marly  du  6  juillet, 
1711,  au  sujet  des  Seigneurs,  enregistré  au  greffe  du  Con- 
seil Supérieur  de  Québec,  le  5  décembre,  1712.  Je  trouve 
dans  cet  Arrêt  même,  indépendamment  des  autres  sources 
dont  il  sera  bientôt  question,  la  preuve  de  plusieurs  faits  im- 
portais. 1  °  .  Que  les  Seigneurs  étaient  alors,  comme  au- 
paravant, récalcitrants,  et  négligeaient  de  se  prêter  à  la  colo- 
nisation du  pays.  2  c  .  Que  sous  differens  prétextes,  ils  re- 
fusaient de  concéder  des  terres  aux  habitans  qui  leur  en  de- 
mandaient. 3  °  .  Que  leur  zèle  à  seconder  les  vues  bien- 
veillantes delà  Couronne,  se  réduisait  à  un  sentiment  d'égo- 
isme  qui  les  portait  à  en  agir  ainsi,  dans  la  vue  de  pouvoir 
vendre  ces  terres  aux  habitans  qui  en  demandaient  la  con- 
cession, en  leur  imposant  en  même  temps  les  mêmes  droits 
de  redevances  qifaux  habitans  établis.  4  °  .  Que  ces  préten- 
tions des  Seigneurs  étaient  contraires  aux  intentions  de  Sa 
Majesté,  et  aux  clauses  des  titres  de  concession  par  lesquelles 
il  leur  était  permis  seulement  de  concéder  à  titre  de  rede- 
vances. 5  °  .  Que  cette  conduite  des  Seigneurs  causait 
aussi  un  préjudice  considérable  aux  nouveaux  habitans  qui 
trouvaient  moins  de  terres  à  occuper  dans  les  lieux  qui  pou- 
vaient mieux  convenir  au  commerce.     J'y  trouve  de  plus  la 
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loi  du  pays  alors,  pour  remédier  à  de  si  grands  abus,  et  cette 
loi,  la  voici  :  l'obligation  pour  les  Seigneurs  n'ayant  point  de 
domaine  défriché  et  qui  n'y  ont  point  d'habitans,  de  mettre  les 
terres  en  culture,  et  d'y  placer  des  habitans  dessus,  dans  un  an 
du  jour  de  la  publication  du  dit  Arrêt  ;  faute  de  quoi,  et  pour 
toute  préfixion  et  délai,  et  le  dit  temps  passé,  ces  terres  réu- 
nies au  domaine  de  Sa  Majesté,  à  la  diligence  du  Procureur- 
Général  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  et  sur  les  ordon- 
nances qui  en  seraient  rendues  par  le  Gouverneur  et  Lieute- 
nant-Général de  Sa  Majesté  et  l'Intendant  au  dit  pays.  J'y 
vois,  en  outre,  l'ordre  de  Sa  Majesté,  que  tous  les  Seigneurs, 
au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  ayant  à  concéder  aux  ha- 
bitans les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneu- 
ries, à  titre  de  redevances,  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme 
d'argent,  pour  raison  des  dites  concessions,  sinon,  et  à  faute 
de  ce  faire,  permis  aux  dits  habitans  de  leur  demander  les 
dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus,  de  se  pour- 
voir par-devant  le  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  l'In- 
tendant au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concé- 
der aux  dits  habitans  les  terres  par  eux  demandées  dans 
les  dites  seigneuries,  lesquels  droits  à  être  payés  par  les  nou- 
veaux habitans,  entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  de 
Sa  Majesté,  en  la  ville  de  Québec,  sans  que  les  Seigneurs 
en  pussent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quelque  nature 
qu'il  fût.  J'y  rencontre  aussi  un  mot  bien  significatif 
appliqué  aux  "  mêmes  droits  de  redevances  qu'aux  habi- 
tans établis,"  je  veux  dire  le  mot  payé,  qui  indique  assez 
clairement  qu'il  s'agissait  d'argent. 

Comment,  en  examinant,  à  tête  reposée,  cet  Arrêt,  et  en 
réfléchissant,  ne  pas  y  appercevoir  que  le  Roi  statuait,  et  ça 
devint  la  loi,  que  les  concessions  auraient  à  se  faire  aux. 
mêmes  droits  de  redevances  qu'aux  habitans  établis  ?  Il  y 
avait  donc  alors  des  droits  de  redevance  quelconque  ;  il  y 
avait  donc  un  taux  quelconque  ;  il  y  avait  donc  une  règle,  à 
moins  de  supposer  que  le  Roi  disait  une  fausseté,  ou  ne  savait 
pas  ce  qu'il  disait  :  supposition  qui  ne   peut  être  admise, 
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cela  va  sans  dire.  Cet  Arrêt  donc  prouve  le  tant  important 
fait,  qu'avant  sa  promulgation,  il  y  avait  un  taux  quelcon- 
que, une  règle.  C'est  donc  en  regard  d'une  loi  aussi  claire, 
une  erreur  que  de  dire,  qu'avant  l'Arrêt  de  1711,  il  n'y  avait 
pas  un  taux  quelconque  dans  ce  pays.  Il  était  tout  naturel 
qu'il  y  eu  eût  un.  C'était  toujours  la  même  grande  pensée 
qui  présidait  à  la  mise  en  opération  et  à  la  réalisation  du 
plan  de  colonisation  du  pays.  Il  serait  bien  étrange,  assu- 
rément, que  le  Roi  eût  lancé  contre  les  Seigneurs  un- Arrêt 
aussi  rigoureux  que  celui  qui  les  exposait  à  voir  confisquer 
leurs  seigneuries  s'ils  refusaient  de  concéder,  et  que  du 
même  souffle,  il  leur  permit  ou  ne  leur  défendit  pas  d'im- 
poser tels  taux  qu'ils  jugeraient  bon  et  convenable.  Quoi  ! 
les  Seigneurs  causaient  un  préjudice,  très-considérable  aux 
nouveaux  habitans  qui  trouvaient  moins  de  terre  à  occuper 
dans  les  lieux  qui  pouvaient  convenir  au  commerce,  par 
cela  même  que  les  Seigneurs  imposaient  les  mêmes  droits  de 
redevances  à  ceux  à  qui  ils  vendaient,  qu'aux  habitans  établis, 
et  ils  auraient  pu  impunément  exiger  d'eux  aucune  rede- 
vance quelconque,  quelque  en  fût  le  montant,  c'est  ce  qui  ne 
peut  se  comprendre.  C'est  d'ailleurs  une  contradiction, 
in  ierminis.  Cette  prétention  exhorbitante  des  Seigneurs, 
est  non-seulement  opposée  à  tout  l'esprit  de  colonisation 
d'alors,  mais  elle  reçoit  son  coup  de  mort  des  termes  mêmes 
de  l'Arrêt.  Je  n'omettrai  pas,  lorsque  j'aurai  prouvé  par 
d'autres  moyens,  qu'il  y  avait  un  taux  quelconque,  je  n'o- 
mettrai pas,  dis-je,  de  faire  voir  quel  est  ce  taux. 

Le  15  juin,  1708,  il  fut  rendu  un  jugement  par  M.  l'Inten- 
dant Raudot,  qui,  entre  autres  choses,  ordonne  au  Seigneur 
de  Bécancour  de  passer  au  nommé  Perrault  contrat  de  con- 
cession, aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  ses  autres  Cen- 
sitaires, ainsi  que  le  présent  jugement  lui  servirait  de  titre. 
(Extrait  des  regîtres  du  Conseil  Supérieur,  et  des  regîtres  de 
l'Intendance  par  Cugnet,  p.  26.) 

Ainsi  donc,  trois  ans  avant  l'Arrêt  de  1711,  l'Intendant 
agit  d'après  ce  qui  était  alors,  un  taux,  une  règle  ;  autre- 


11g 

ment,  il  aurait  laissé  le  Censitaire  à  la  merci,  à  !a  discré- 
tion, ou  plutôt,  à  l'indiscrétion  des  Seigneurs. 

Le  15  février,  1716,  l'Intendant  Bégon  rend  une  Ordon- 
nance qui  oblige  les  habitans  de  Demaure,  à  représenter  au 
sieur  Aubert,  Seigneur  du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en 
vertu  desquels,  ils  possèdent  leurs  terres,  etc.,  eic.,  "  afin 
"  que  le  dit  sieur  Aubert  leur  en  fasse  des  contrats,  aux 
11  clauses  et  conditions  des  anciens  contrats,  sans  pouvoir  y 
"  augmenter  de  nouvelles  charges."  'vEd.  et  Ord.,  t.  2,. 
p.   419.) 

En  présence  de  pareils  termes,  de  pareilles  prohibitions, 
me  dira-t-on  qu'il  n'était  pas  imposé  aux  Seigneurs  une  obli- 
gation de  concéder  aux  anciens  taux,  et  qu'il  leur  était  loi- 
sible de  les  augmenter  ? 

Le  28  juin,  1721,  l'Intendant  Bégon  rend  une  autre  Or- 
donnance qui  condamne  le  sieur  Amiot,  Seigneur  de  Vin- 
celotte,  à  faire  borner  les  terres  qu'il  a  promises  par  billets 
à  ses  habitans  aux  conditions  mentionnées  en  la  présente 
(Ordonnance.) 

Des  habitans  de  Lebras,  de  Saint  Nicolas,  se  plaignaient 
entre  autres  choses  de  ce  que,  malgré  ses  promesses  par  bil- 
lets, de  leur  concéder  des  terres  aux  conditions  portées  dans 
les  titres  qu'il  avait  ci-devant  donnés,  et  que,  sous  prétexte 
de  cette  clause,  il  voulait  leur  imposer  des  conditions  de 
rede\  autres  que  celles  permises  par  l'Arrêt  de  1711  : 

ajoutant  que  ces  conditions  ne  pouvaient  s'entendre  que  des 
rcde\  qu'il   est   seulement  permis   aux   Seigneurs  de 

stipuler;  se  plaignant,  déplus,  qu'ils  étaient  alors  obligés, 
ou  d'abandonner  leurs  terres,  ou  de  se  soumettre  à  des 
clauses  si  rudes  et  si  exhorbilantes  qui  les  mettaient  hors 
d'état  de  pouvoir  subsister  sur  leurs  terres. 

L'Ordonnance  qui  est  fondée  sur*  l'Arrêt  de  1711,  car  il  y 
est  dit:  " Vu  aussi  le  dit  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi 
du  G  juillet,  17 11,  et  considéré,  etc.,"  se  termine  par  ce  qui 
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suit,  entre  autres  choses  :  "  Lui  faisons  défenses  d'établir 
"  d'autres  droits  sur  les  dites  terres  que  ceux  de  rede- 
M  vances." 

Cela  prouve-t-il  qu'il  était  loisible  aux  Seigneurs  d'impo- 
ser tels  droits  que  bon  leur  semblait  ?  Bien  s'en  faut,  assuré- 
ment. Et  n'est-il  pas  clair  comme  le  jour,  que  les  Seigneurs 
ne  pouvaient  pas  même  prendre  pour  règle  les  anciens  titres 
de  concessions  dans  lesquels  ils  auraient  introduits  des 
droits  de  redevances,  qui  auraient  contrevenu  à  l'Arrêt  de 
1711  ?  C'a  devait  être  aux  mêmes  droits  de  redevances  qiC  aux 
habitans  établis,  non  pas  dans  les  seigneuries,  mais  dans  le 
pays,  suivant  la  règle  qui  existait,  c'est-à-dire,  le  taux  connu, 
reconnu.  "  Permettons,  dit  l'Ordonnance,  aux  dits  Deman- 
deurs, de  se  pourvoir  par-devant  Monsieur  le  Marquis  de 
Vaudreuil  et  nous,  pour  en  demander  la  concession,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  aux  mêmes  droits  de  redevances  et  condi- 
tions, conformément  au  dit  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi 
du  sixième  juillet,  mil  sept  cent  onze."  Ed.  et  Ord.  t.  2, 
pp.  461  et  468. 

Le  20  septembre,  1721,  fut  rendu  par  l'Intendant  Bégon, 
un  jugement  qui,  sur  requête  du  Sieur  Lévrard,  Seigneur  de 
St.  Pierre,  réunit  à  son  domaine,  une  terre  où  était  bâti  le 
moulin  banal,  à  la  charge  d'en  concéder  une  autre  au  con- 
cessionnaire, et  au  choix  de  ce  dernier. 

Entre  autres  choses  ordonnées  par  ce  jugement,  est  "qu'il 
lui  sera  concédé  par  le  dit  Sieur  Lévrard,  pour  l'indemnité 
d'une  autre  terre  dans  la  dite  seigneurie,  aux  charges  et 
redevances  ordinaires,  etc."  (Ed.  et  Ord.  t.  2,  pp.  466  et  7.) 

Il  y  avait  donc  des  redevances  ordinaires. 

Je  citerai  maintenant,  un  jugement  de  M.  l'Intendant 
Gilles  Hocquart,  qui  homologue  un  procès  verbal  du  Grand 
Voyer,  et  ordonne  que  Pierre,  Jean  et  André  Robitaille  et 
autres  habitans  de  Gaudarville,  seront  tenus  de  prendre 
contrats  de  concession  de  Dlle  Peuvret.  Ce  jugement  est 
du  23  janvier,  1738,  (Ed.  eî  Ord.  1.  2.  p.  545  et  seq.) 
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Entre  autres  choses,  il  y  est  ordonné....  "  seront  tenus 
de  prendre  des  contrats  de  concession  de  la  Dlle  Peuvret, 
des  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  de  trente  arpens  de 
profondeur,  aux  cens  et  rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté, 
savoir  :  un  sol  de  cens,  par  chaque  arpent  en  superficie, 
et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  de  la  dite  demoiselle, 
pour  chaque  arpent  de  front." 

Assurément  il  y  a  encore  là  une  déclaration  qui  indique 
un  taux,  une  règle,  quelque  chose  en  un  mot,  qui  n'est  pas 
la  volonté  du  Seigneur.  Si  on  relie  cela  avec  les  droits  de 
redevances,  imposés  aux  halitans  établis,  aux  termes  de 
l'Arrêt  de  1711,  et  qu'on  y  rattache  la  défense  d'augmenter 
de  nouvelles  charges  dont  il  est  question  dans  l'ordonnance 
de  Bégon,  du  15  février,  1716,  on  se  persuadera  facilement, 
qu'il  y  avait,  dans  ce  pays,  un  taux  quelconque. 

Le  23  février,  1748,  l'Intendant  Hocquart  rendit  un  ju- 
gement qui  condamne  le  Seigneur  de  Berthier,  à  passer 
contrat  de  concession  à  la  fabrique  de  Berthier,  d'une  terre 
donnée  par  la  Dame  de  Villemur,  etc. 

Le  jugement  ordonne,  entre  autres  choses,  que  "  le  nouvel 
acquéreur  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite  sei- 
gneurie, les  cens  et  rentes,  au  taux  ordinaire  d'un  sol  de 
rente  par  chaque  arpent  en  superficie,  trois  chapons  pour 
toute  la  terre,  et  deux  sols  de  cens." — (Ed.  et  Ord.,  t.  2,  p. 
581  et  seq.) 

La  légère  variante  qu'on  remarque  ici,  n'empêche  pas  de 
reconnaître  dans  ce  jugement,  ce  qui  apparaît  partout,  qu'il 
y  avait  une  telle  chose  qu'un  taux  ordinaire  quel  qu'il  fût. 

La  plupart  de  ces  jugemens  et  ordonnances  sont  à  la 
vérité  postérieurs  à  l'Arrêt  de  Marly  ;  mais,  ils  n'en  cons- 
tatent pas  moins  le  fait,  qu'il  existait  un  taux  ordinaire,  un 
taux  quelconque,  une  règle,  mais  un  taux  modique. 

S'il  était  besoin  d'ajouter  quelque  chose,  j'appellerais  à 
mon  secours  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  du 
29  mai,  1713,  qui  fait  défense  au  Sieur  Duchénay,  de  con- 
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céder  aucun  emplacement  dans  le  Bourg  de  Fargy  à  Beau- 
port,  à  plus  haut  titre  de  redevances,  qu'à  celui  d'un  sol  de 
cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale,  par  chaque  arpent. 
Il  importe  peu  que  ce  soit  un  emplacement  ;  le  taux  d'un 
sou  et  un  poulet  ou  chapon,  n'en  est  pas  moins  reconnu 
comme,  règle.  Ces  règles  s'étaient  établies  par  Pusage,  comme 
le  dit  M.  Cugnet  (des  Censives,  p.  44,  éd.  de  1775).  Elles 
existaient  (1)  donc  dans  le  pays,  elles  étaient  connues  et  re- 
connues universellement,  nonobstant  quelques  légères  va- 
riantes de  peu  d'importance.  Elles  étaient  en  harmonie 
avec  les  intentions  du  Roi,  et  favorisaient  admirablement 
la  réalisation  de  la  pensée  élevée  qui  présidait  à  la  coloni- 
sation du  pays.  Qu'on  parcoure  toutes  les  concessions,  et  à 
peu  d'exceptions  près,  le  taux  y  est  à  un  sou,  témoins  entre 
autres  les  4  concessions  suivantes. 

5  mars,  1714,  Ire  partie  des  Mille-ïsles,  à  simple  titre  de 
redevances  de  20  sols  et  1  chapon  pour  1  x  30  arpens,  et  6d 
de  cens,  "  sans  qu'il  puisse  être  inséré  dans  les  dites  con- 
cessions, ni  somme  d'argent,  ni  aucune  autre  charge  que 
celle  de  simple  titre  de  redevances,  et  ceux  ci-dessus,  sui- 
vant les  intentions  de  Sa  Majesté." 

10  avril,  1713,  2e  partie  de  Beaumont,  à  simple  titre  de 
redevances,  20  sols  et  2  chapons,  1  x  40  arpens,  et  6d  de 
cens,  "  sans  qu'il  puisse  être  inséré,  etc." 


(1)  Les  règles  de  concéder,  en  cette  province,  dit-il,  sont  un  sol  de  cens,  par  cha- 
que arpent  de  front,  sur  quarante  de  profondeur,  en  argent  tournois  de  France, 
un  chapon  gras  pour  chaque  arpent  de  front,  ou  vingt  sols  tournois,  au  choix  et 
option  du  Seigneur,  ou  un  demi  minot  de  blé  froment  pour  chaque  arpent  sur  leur 
profondeur  de  quarante,  de  rente  foncière  et  seigneuriale,  y  compris  les  autres 
droits  seigneuriaux,  et  ce,  en  conséquence  des  titres  do  concession  que  les  Intendang 
ont  donnés  au  nom  du  Roy,  dans  les  terres  concédées  dans  sa  censive.  Il  ne  parait 
point,  continue  M.  Cugnet,  dans  les  archives,  aucun  Edit  du  Roy,  qui  fixe  les  cens 
et  rentes  seigneuriales  que  les  Seigneurs  doivent  imposer.  Ces  règles  se  sont  établies 
par  l'usage.  Le  Roy  a  concédé  ainsi  les  terres  dans  sa  censive.  M.  Cugnet  ob- 
serve à  la  suite  que  les  terres  ne  sont  point  concédées  également  ;  que  dans  le 
district  de  Montréal  elles  sont  à  plus  haut  prix  que  dans  celui  de  Québec,  sans 
doute,  dit-il,  pareeque  les  terres  de  Montréal  sont  plus  avantageuses  que  celles  de 
Québec. 

L'on  pourrait,  je  pense  rendre  compte  d'une  autre  manière  de  la  variante. 
Elle  a  dit  6a  cause  souvent  à  ce  que  signale  énergiquement  M.  Baudot,  père, 
dans  sa  lettre  du  10  novembre,  1707,  a  M.  de  Pontehartrain.  Nombre  d'habitani 
préférèrent  se  soumettre  à  des  rentes  et  à  des  droits  fort  onéreux,  plutôt  que  de 
?  exposer  à perdre  leurs  travaux,  les  ayant  faits  sur  de  simples  billets,  et  les  Sei- 
gneurs refusant  ensuite  de  leur  concéder,  à  moins  que  ce  ne  fut  aux  conditions  qu'ils 
leur  imposaient. 
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17  octobre,  1717,  Ire  partie  du  Lac  des  Deux  Montagnes 
concédée  à  20  sols  et  1  chapon  par  1  x  40  arpens,  et  6d  de 

cens,  "  sans  qu'il  puisse  être  inséré,    etc." 

• 

13  avril,  1727,  fief  St.  Jean,  aux  Ursulines  des  Trois- 
Rivières,  £0  sous  et  1  chapon,  par  1  x  20  arpens,  et  6d  de 
cens,  "  sans  qu'il  puisse  être  inséré,  etc." 

Il  y  a,  à  la  vérité,  une  légère  variante  quant  à  la  profon- 
deur seulement,  qu'on  remarque  bien,  mais  qui  n'empêche 
pas  la  règle  à  1  sol  d'apparaître  partout  comme  le  taux  or- 
dinaire, ou  autrement  la  règle  qu'on  suivait. 

S'il  était  loisible  aux  Seigneurs  d'imposer  tel  taux  qu'ils 
jugeaient  à  propos,  on  ne  devrait  trouver  nulle  part  des  dé- 
fenses de  l'excéder,  et  si,  à  cela,  on  répond  qu'on  a  sur- 
monté cette  difficulté  en  s'obligeant,  je  demanderai,  mais  à 
propos  de  quoi,  le  Gouverneur  de  Vaudreuil,  dans  la  con- 
cession qu'il  fait  aux  Seigneurs  de  Montréal,  le  17  octobre. 
1717,  de  la  seigneurie  du  Lac  des  Deux  Montagnes,  parle- 
t-il,  comme  il  avait  déjà  été  fait  dans  d'autres  concessions, 
avec  tant  de  décision,  tant  de  clarté,  de  simple  titre  de  rede- 
vances, et  déclare-t-il  et  défend-il  qu'il  soit  inséré  dans  les 
concessions  aucunes  sommes  d'argent  ni  aucune  autre 
charge,  etc.  Et  comment  se  fait-il  que  dans  les  lettres  pa- 
tentes du  Roi  de  France,  du  27  avril,  171  S,  confirmant 
cette  concession,  le  Roi  permet  de  vendre  ou  donner  à  rede- 
vances plus  fortes,  les  terres  dont  il  y  aura  au  moins  un  quart 
de  défriché  ?  Les  Seigneurs  n'avaient  pas  besoin  de  cette 
permission  s'ils  n'étaient  pas  limités  à  un  taux.  Je  ne 
vois  d'autre  parti  à  prendre  pour  ceux  qui  soutiennent  les 
prétentions  exagérées  des  Seigneurs,  que  de  supposer  que 
le  Roi  ne  savait  pas  ce  qu'il  disait  :  je  leur  abandonne 
très    volontiers   tout  l'avantage  possible  de  leur  position. 

Je  pense  donc  avoir  établi  qu'il  y  avait  un  taux  ordinaire. 
yne  règle  dans  le  pays,  quant  aux  concessions.  Il  ne  s'agira 
plus  que  de  préciser  ce  taux.  Je  le  ferai  en  parlant  du  ca- 
ractère et  des  effets  des  Arrêts  de    Mari  y.     J'y  indique  plu- 
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sieurs  systèmes,  et  je  m'arrête  à  celui  qui  seul  me   parai? 
soutenable. 

III.  Quel  a  été  l'effet,  comme  le  caractère  et   les   motifs 
et  le  but  des  Arrêts  de  Marly  ? 

Le  caractère  et  les  motifs  des  Arrêts  de  Marly  sont  dis- 
tinctement dessinés,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  méprendre. 
Nombre  de  terres  qu'avait  concédées  Sa  Majesté,  demeu- 
raient sans  être  défrichées  ni  habitées  ;  et  certains  Seigneurs 
refusaient,  sous  différens  prétextes,  de  concéder  des  terres 
aux  habitans  qui  leur  en  demandaient,  dans  la  vue  de  pou- 
voir les  vendre,  leur  imposant  en  même  temps  des  mêmes 
droits  de  redevances  qu'aux  habitans  établis,  ce  qui  était 
entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
clauses  des  titres  de  concession,  par  lesquelles  il  leur  était 
permis  seulement  de  concéder  les  terres  à  titre  de  redevances., 
ce  qui  causait  aussi  un  préjudice  très-considérable  aux  nou- 
veaux habitans  qui  trouvaient  moins  de  terres  à  occuper  dans 
les  lieux  qui  pouvaient  mieux  convenir  au  commerce. 

De  tels  abus  demandaient  un  prompt  et  énergique  re- 
mède. Les  Seigneurs,  alors  comme  avant,  éludaient  sys- 
tématiquement les  lois,  et,  sous  ce  rapport,  on  en  a  vu,  à 
différentes  époques,  agir  avec  parfaite  consistance.  Le  Roi 
donc  décréta  la  réunion  au  domaine,  si  dans  un  an  du  jour 
de  la  publication  de  l'Arrêt,  les  seigneuries  concédées  n'é- 
taient pas  mises  en  culture»  et  si  des  habitans  nTy  étaient 
placés.  Il  fut  aussi  ordonné,  que  tous  les  Seigneurs  au  dit 
pays  de  la  Nouvelle  France,  eussent  à  concéder  aux  habi- 
tans les  terres  qu*ils  leur  demanderaient  dans  leurs  seigneu- 
ries à  titre  de  redevances,  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme 
d\irgent  pour  raison  des  dites  concessions,  sinon  et  à  faute 
de  ce  faire,  permis  aux  dits  habitans  de  leur  demander  les- 
dites  tefres  par  sommation,  et,  en  cas  de  refus,  de  se  pour- 
voir par-devant  le  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  l'In- 
tendant au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonnaient  de 
concéder  aux  dits  habitans  les  terres  par  eux  demandées- 
dans  les  dites  seigneuries,  les  dits  droits  payables  par  les  nou-- 
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veaux  habitans  entre  les  mains  du  receveur  de  Sa  Majesté, 
en  la  ville  de  Québec,  sans  que  les  Seigneurs  en  pussent 
prétendre  aucun  sur  eux  de  quelque  nature  qu'il  fût. 

Dès  avant  l'Arrêt  de  Marly  qui  a  pour  objet,  et  dont  le 
but  est  de  mettre  les  Seigneurs  à  la  raison,  il  était  de  toute 
nécessité,  comme  de  bonne  police,  qu'il  y  eût  un  taux  fixe, 
autrement,  les  Seigneurs  auraient  été  libres  d'imposer 
aucun  taux,  quelque  élevé  qu'il  fût  ;  et,  imposant  des  taux 
élevés,  ils  auraient  rendu  illusoires  les  lois  qui  avaient 
pour  but  d'effectuer,  en  le  facilitant,  l'établissement  du 
pays.  L'on  voit  pourtant  que  les  Seigneurs  se  jouaient  de 
ces  lois,  n'avaient  aucun  égard  aux  intentions  bienveillantes, 
humaines  et  chrétiennes  du  Roi,  et  paraissaient,  s'inquiéter 
peu  qu'elles  se  réalisassent. 

Cet  Arrêt  donc  devient,  à  leur  égard,  une  admonition 
sans  équivoque,  d'un  ordre  auquel  il  n'y  avait  pas  moyen 
de  se  méprendr°.  Et  si  là,  on  ne  voit  pas  évidemment, 
je  ne  dirai  pas,  la  fixation,  mais  la  déclaration  de 
l'existence  préalable  d'un  taux  fixe,  je  laisse  à  ceux  qui 
ferment  les  yeux  à  la  lumière,  de  ne  la  pas  apercevoir. 
Quant  à  moi,  eussé-je,  à  l'heure  qu'il  est,  des  doutes  sur  le 
fait  qu'il  existait  dans  la  Nouvelle  France,  avant  1711,  un 
taux  ordinaire,  qui  devenait,  par  là  même,  un  taux  fixe, 
comme  il  a  déjà  été  observé  et  prouvé,  je  ne  sais  comment 
je  pourrais  nourrir  ces  doutes,  à  la  vue  d'une  déclaration 
aussi  formelle  que  celle  de  cet  Arrêt,  qui  exprimait  une 
pensée  qui  est  au  reste  reproduite  dans  les  Arrêts  de  1732 
et  de  1743.  Avant  1711,  les  Seigneurs  étaient  tenus  de 
concéder  à  des  taux  modiques,  c'était  une  obligation.  Ils 
étaient  autant  tenus  à  cela,  qu'à  l'accensement  même. 
C'était,  non  pas  précisément,  le  fidéi-commîs,  comme  nous 
l'entendons  ordinairement,  mais  c'en  était  une  espèce,  et, 
sans  se  quereller  sur  les  mots,  l'on  peut  sans  crainte,  je 
pense,  affirmer  que  les  Seigneurs  n'avaient  pas  une  pro- 
priété absolue,  mais  une  propriété  modifiée,  qualifiée,  con- 
ditionnelle ;  la  menace  de  la  réunion  au  domaine  met  tout 
doute  à  cet  égard  hors  de  question. 
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Tel  est  donc  le  caractère  marqué  de  l'Arrêt  de  Marly.. 
qui  a  rapport  aux  Seigneurs.  Quant  aux  motifs  qui  on1: 
porté  le  Roi  à  le  lancer,  ils  sont  assez  transparens  ;  l'état 
des  choses  alors,  et  la  correspondance  des  Intendans,  où 
les  exactions  et  les  empiétations  des  Seigneurs  sont  mises 
au  grand  jour,  les  font  suffisamment  connaître  ces  motifs, 
sans  qu'il  me  soit  besoin  d'en  faire  ici  la  répétition.  Je 
n'admets  pas  de  doute  sur  le  caractère  de  ces  lois,  mais, 
comme  il  en  existe  ailleurs,  je  me  permettrai  de  dire  avec 
Merlin,  (Rép.  vo.  loi.  §  10.)  "  Les  lois  doivent  se  ré- 
soudre par  le  sens  le  plus  naturel,  qui  se  rapproche  le  plus 
au  sujet,  qui  est  le  plus  conforme  à  l'intention  du  législateur, 
et  que  l'équité  favorise  le  plus  ;  il  faut,  pour  cela,  considérer 
la  nature  de  la  loi,  ses  motifs,  les  rapports  qu'elle  a  aux 
autres  lois,  les  exceptions  qui  peuvent  la  restreindre,  et  aussi, 
tout  ce  qui  peut  servir  à  en  développer  l'esprit." 

Je  ne  dis  rien  pour  le  présent  sur  la  question  de  savoir, 
si  ces  lois,  tant  celle  qui  a  rapport  aux  Seigneurs  que  celles 
qui  regardent  plus  particulièrement  les  habitans  de  la  Nou- 
velle France,  étaient  d'ordre  public,  et  si  les  particuliers 
pouvaient  y  déroger  ;  j'aurai  occasion  plus  tard  d'en  parler. 
J'observerai,  en  passant,  que  dans  l'Arrêt  de  Marly,  qui  con- 
cerne les  habitans,  se  lisent  des  expressions  qui  ne  font  que 
reproduire  la  grande  pensée  qui  présidait  à  toute  la  sage  et 
admirable  législation  française  de  ce  temps  à  l'égard  de  la  co- 
lonisation de  la  Nouvelle  France  ;  "  ce  qui  est  très  contraire, 
"  y  est-il  dit,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  qui  n'a  permis 
"  ces  concessions  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays."1 

Quels  sont  les  effets  de  l'Arrêt  de  Marly  ?  La  réponse  est 
bien  facile  :  c'est  de  confirmer  par  une  déclaration  solen- 
nelle, ce  qui,  défait,  avait  existé  dans  le  pays  dès  les  pre- 
miers établissemens  de  la  tenure  seigneuriale,  la  modicité 
et  la  fixité  du  taux  de  concession,  choses  aussi  nécessaires 
alors  à  la  réalisation  de  la  grande  pensée  de  la  colonisation 
que  des  bras  pour  l'effectuer. 

On  a  dit,  je  le  sais,  que  la  menace  de  la  confiscation  de& 
seigneuries  suffisait  pour  obliger  les  Seigneurs  à  concéder. 
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Outre  ce  que  cette  raison,  si  c'en  est  une,  renferme  d'admis- 
sion de  l'obligation  des  Seigneurs  de  concéder  à  un  taux  mo- 
dique, elle  a  cela  de  particulier  qu'elle  reçoit  un  démenti 
formel  de  l'histoire  des  Seigneurs,  qui,  de  tout  temps,  se  sont 
joué  des  Arrêts  de  Marly,  comme  plus  tard,  ils  ont  violé 
celui  de  1732.  Il  va  sans  dire  que  je  ne  parle  que  des  Sei- 
gneurs auxquels  s'appliquent  mes  observations,  et  non  pas 
de  ceux  qui  se  sont  conformés  à  la  loi.  Les  Seigneurs  ont 
fait  comme  la  connaissance  du  cœur  humain  nous  apprend 
que  font  ordinairement  les  hommes  lorsqu'ils  violent  les  lois, 
ils  ont  compté  sur  l'impunité.  Et  il  faut  avouer  que  depuis 
l'Arrêt  de  Marly  ils  l'ont  fait  avec  assez  de  succès. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  tenir  compte  aux 
Seigneurs  de  l'accroissement,  à  peine  graduel  mais  toute- 
fois considérable,  des  taux  de  concession  depuis  la  cession 
du  pays.  On  a  donné  une  raison  assez  plausible  de  cette 
nouvelle  empiétation,  je  veux  dire,  la  supposition  gratuite 
alors,  que  la  Proclamation  de  1763  avait  introduit  les  lois 
anglaises  dans  ce  pays,  et  que  les  Seigneurs  étaient  par  con- 
séquent affranchis  de  l'obligation  de  se  conformer  aux  an- 
ciennes lois  du  pays  à  cet  égard  ;  je  dirai,  en  passant,  qu'il 
est  assez  étrange  qu'après  avoir  découvert  leur  erreur,  et  sur- 
tout depuis  1774,  les  Seigneurs  aient  continué  d'imposer  des 
taux  et  des  redevances  que  prohibent  les  lois  du  pays.  Je 
préfère  la  position  de  ceux  qui,  bien  qu'ils  soient,  suivant 
moi,  sous  l'influence  d'une  erreur  manifeste,  agissent  au 
moins  logiquement,  en  imposant  les  taux  les  plus  élevés,  et 
le  feraient  à  aucun  montant,  si  les  Censitaires  y  consen- 
taient, puisqu'ils  prétendent  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  loi  qui 
les  tînt  à  un  taux  fixe. 

Je  terminerai  ceci  en  exprimant  mon  regret  comme  ma 
surprise,  qu'il  y  ait  eu  des  décisions  des  tribunaux  depuis 
la  cession  qui  ont  jugé  dans  ce  sens.  Plusieurs  de  ces  dé- 
cisions semblent  fondées  sur  ce  qu'on  a  gratuitement  appelé 
le  droit  commun  de  la  France,  chose  qui,  en  fait  de  ces  pri- 
vilèges extraordinaires  des  Seigneurs,  n'a  jamais  existé  de 
manière  à  justifier  d'en  faire  une  règle   pour  ce  pays.     Il 
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est  enfin  à  regretter  qu'on  se  soit  depuis  étayé  de  considé- 
rations politiques  et  autres,  étrangères  à  la  seule  qui  eût  dû 
motiver  comme  justifier  ces  décisions.  Je  fais  allusion  par- 
ticulièrement à  la  cause  de  Hamilton  et  al.  vs.  Lamoureux. 
Regardant  ces  jugemens  comme  autant  d'erreurs  palpables, 
je  ne  puis,  cela  se  comprend,  admettre  qu'ils  établissent 
et  fixent  une  jurisprudence,  je  ne  leur  reconnais  pas  les  qua- 
lités nécessaires  pour  cela. 

Quel  parti  quant  au  taux  faut-il  donc  adopter  ?  Il  vient  à 
l'idée  plusieurs  systèmes. 

1  °  .  Le  taux  n'a  pas  excédé  2  sous,  mais  quel  a  été  le 
plus  ordinaire  ?  Disons  2  sous,  avant  1711. 

2  °  .  Quel  a  été  le  taux  primitif  avant  1711,  dans  le  pays  ? 
Disons  1  sou  et  le  chapon. 

3  °  .  Appliquant  ce  qui  précède  à  chaque  seigneurie  :  on 
dirait  2  sous,  comme  taux  ordinaire,  et  1  sou  et  le  chapon, 
comme  taux  primitif. 

En  regard  de  ces  trois  hypothèses  ou  systèmes,  il  y  a  à 
dire,  qu'il  ne  faut,  ni  par  rapport  au  pays  en  général,  ni 
quant  à  chaque  seigneurie  en  'particulier,  prendre  comme 
règle  le  plus  haut  taux,  ni  le  moins  élevé.  Le  moins 
élevé,  de  même  que  celui  qui  l'est  davantage,  peut 
n'être  pas  le  taux  ordinaire.  Le  taux  primitif  dans  chaque 
seigneurie  peut  n'être  pas  le  taux  primitif  dans  le  pays  en 
général,  je  le  rejetterais  donc.  *  Il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'on  doit  rechercher  quel  a  été  avant  1711  le  taux 
ordinaire  et  accoutumé,  de  manière  à  ce  qu'on  en  puisse 
déduire  une  règle  :  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Mes  recherches 
m'ont  conduit  à  un  sou  par  chaque  arpent  en  superficie  de 
cens  et  rentes,  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  front,  et 
6d  de  cens.  Que,  d'après  un  calcul  exact,  sans  égard  à  des 
infiniment  petites  fractions,  cela  produira  ou  non,  deux  sous, 
terme  qu'on  prétend,  avec  assez  d'apparence  de  raison, 
n'avoir  jamais  été  excédé  dans  les  concessions,  peu  im- 
porte. Les  Seigneurs  doivent  subir  ce  résultat  qui  est  la 
conséquence  nécessaire  du  principe  que  j'ai  établi  plus  haut. 
Au  reste,  cela  ne  me  regarde  pas.     Comme  Juge,  j'ai  dû 
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rechercher  quel  était  le  taux  ordinaire,  de  manière  à  en  dé- 
duire une  règle.  Une  observation  de  plus.  C'est  bien  mo- 
dique, me  dira-t-on.  On  ne  devrait  pas,  suivant  moi,  faire 
usage  d'une  pareille  objection,  si  on  considérait  que  le 
cens  et  ces  redevances  n'étaient,  après  tout,  que  la  recon- 
naissance de  la  directe.  D'ailleurs,  si  depuis  que  tout  pro- 
gresse en  ce  pays,  les  Seigneurs  y  perdaient  à  ce  compte 
là,  pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  adressés  à  la  législature 
pour  faire  modifier  la  loi  et  augmenter  le  taux  de  leurs 
droits.  Je  sais  que  l'on  peut  répondre,  qu'ils  n'y  auraient 
jamais  réussi.  Mais,  en  vérité,  est-on  sérieux,  quand  on 
s'adresse  aux  Juges  pour  en  obtenir  indirectement  ce  que 
l'on  n'aurait  pas  osé  espérer  du  législateur  ?  C'est  ce  que 
je  ne  conçois  pas. 

En  parlant  plus  bas  du  caractère  des  Arrêts  de  Marly, 
je  réponds  à  l'objection  résultant  de  ce  qu'il  n'y  a  pas,  de- 
vant cette  Cour,  de  demande  en  résiliation  des  contrats,  dans 
lesquels  les  Censitaires  se  sont  obligés  à  un  taux  excédant 
le  taux  légal.  11  ne  s'agit  pas  de  résiliation.  La  Cour  n'a 
rien  autre  chose  à  faire  que  de  déclarer  quel  est  le  taux 
légal  :  les  Commissaires  feront  le  reste. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire.  Dans  mes  prin- 
cipes, je  devais  voter  contre  la  réponse  telle  que  la  donne 
la  Cour  à  la  25me  question  du  Procureur-Général.  La 
Cour  affirme  que  "  les  Censitaires  auxquels  des  concessions 
ont  été  faites,  avant  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,  depuis  la  cession,  à  îles  taux  plus  élevés  que  ceux 
usités  avant  cette  époque,  n'ont  pas  droit  d'être  relevés  du 
surplus  de  ces  redevances."  Regardant  comme  nulles  les 
clauses  des  contrats  de  concession  qui  sont  en  contravention 
des  lois  d'ordre  public,  dont  il  est  question  en  cette  matièrr, 
je  ne  dois  pas  reculer  devant  les  conséquences  de  ce 
principe,  aussi  je  les  accepte  comme  légales,  et  mon  avis 
est,  que  les  Censitaires,  dans  l'espèce  proposée,  ont  droit 
d'être  relevés  du  surplus  des  redevances  légales,  qu'ils  ont 
payé  sans  le  devoir.  Il  n'est 'pas  de  mon  ressort  de  parler 
de  la  convenance  ou  de  «l'inopportunité  de  pareille  rtcla- 
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mation  de  la  part  des  Censitaires,  s'ils  la  faisaient.  Je  n'ai 
rien  autre  chose  à  faire  ici,  que  d'exprimer  mon  opinion 
comme  Juge,  et  je  le  fais  sans  difficulté. 

VI.  Les  Edits,  Arrêts  et  Ordonnances,  au  sujet  des  taux 
de  concession,  sont-ils  des  lois  d'ordre  public  :  a-t-on  pu 
légalement  y  déroger  par  des  conventions  particulières  ? 

Il  s'agit  de  la  colonisation  d'un  pays  étendu.  La  Cou- 
ronne, dans  sa  sagesse,  songe  à  réaliser  sa  grande  et  belle 
pensée  de  porter  sur  ce  continent  les  lumières  de  l'Evan- 
gile et  la  civilisation  qui  marche  à  sa  suite.  Elle  mani- 
feste sa  pensée  de  mille  manières,  elle  est  en  partie 
réalisée  :  mais  aussi,  elle  est  en  péril  d'être  étouffée  par  une 
classe  d'hommes,  auxquels  il  faut  quelque  chose  de  plus 
pour  leur  faire  accomplir  les  intentions  de  Sa  Majesté.  Des 
Arrêts  sont  lancés,  ils  ont  pour  objet  et  pour  but,  la  mise 
en  opération  d'un  grand,  d'un  beau  plan,  dans  l'intérêt 
de  tout  un  vaste  pays.  La  classe  des  Seigneurs  n'est  pas 
la  seule  qui  fût  exposée  à  subir  les  peines  décrétées  contre 
ceux  d'entre  eux  qui  violeraient  ces  lois  ;  les  habitans  du 
pays,  en  général,  tombaient  sous  le  coup  de  cet  Arrêt,  qui 
les  concerne.  Ces  deux  Arrêts  avaient  donc  un  même  objet, 
un  même  but.  L'on  admet  volontiers  que,  quant  au  ca- 
ractère de  la  tenure  féodale  et  à  l'essence  des  contrats,  ces 
lois  sont  d'ordre  public,  mais  rien  de  plus.  N'est-il  pas 
vrai  que  si,  dans  mon  système,  j'ai  établi,  comme  je  pense 
l'avoir  fait,  que  l'Arrêt  de  Marly  a  reconnu  l'existence 
d'un  taux  fixe  ou  ordinaire,  une  règle  en  un  mot,  il  est 
sous  ce  rapport  tout  aussi  bien  d'ordre  public  que  quant 
au  reste  ?  Ainsi  donc,  si  j'ai  raison  de  le  soutenir,  il  s'en- 
suit qu'il  n'était  libre  à  personne  de  déroger  à  cette 
loi  par  des  conventions  particulières  qu'elle  frappe  de 
nullité  par  là  même.  La  même  raison  s'applique.  Les 
Arrêts  de  Marly  règlent  ce  qui  a  rapport  à  la  tenure  et  à 
l'essence  du  contrat  :  ils  sont,  quant  à  ce,  des  lois  d'ordre 
public,  tout  le  monde  en  est  d'accord.  Pourquoi  ces  Arrêts 
sont-ils  à  cet  égard  d'ordre  public?  Parce  que  cela  tenait 
essentiellement  à  l'établissement  du  pays,  qui  était  le  grand 
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objet  à  accomplir.  Bien.  Mais  est-ce  que  la  modicité, 
l'uniformité  des  taux  de  concession,  ne  tenaient  pas  éga- 
lement et  aussi  essentiellement  à  l'établissement  du  pays  ? 
Est-ce  que  laisser  les  Seigneurs  libres  d'exiger  aucun  taux, 
quelque  élevé  qu'il  fût,  n'était  pas  mettre  en  péril  l'éta- 
blissement du  pays  ?  Et  peut-on  en  vérité  se  contenter  de 
la  réponse,  que  les  Seigneurs  étaient  intéressés  à  concéder, 
et  qu'ils  s'exposaient  à  des  suites  lâcheuses  s'ils  s'y  refu- 
sai (Mit,  lorsque  l'on  sait  que  souvent  ils  refusaient  de  le 
faire.  C'est  le  Roi  qui  en  termes  exprès  le  déclare.  Ils 
ne  voulaient  concéder  qu'à  des  conditions  tellement  oné- 
reuses, que  les  habitans  "  étaient  obligés  ou  d'abandonner 
leurs  terres  ou  de  se  soumettre  à  des  clauses  si  rudes  et  si 
exhorbitantes,  qui  les  mettaient  hors  d'état  de  subsister  sur 
leurs  terres."  Ainsi  donc,  le  taux,  de  même  que  la  tenure 
et  l'essence  du  contrat,  était  ce  qui  caractérisait  ces  lois, 
et  qui  leur  imprimait  un  cachet  d'ordre  public  dans  leur 
intégralité.  En  présence  de  ces  faits,  de  ces  déclarations, 
on  se  permettra  de  douter  si  ces  lois  sont  des  lois  d'ordre 
public  !  C'est  ce  qui  à  mon  avis  ne  se  conçoit  pas.  S'il 
faut  là-dessus  en  appeler  à  des  autorités,  je  répéterai  avec 
Demolombe,  t.  1,  p.  15,  No.  17  : 

"  Toutefois  ces  mots  (droit  public)  sont  souvent  em- 
ployés encore  dans  un  sens  beaucoup  plus  étendu.  Sous  ce 
second  rapport,  on  pourrait  dire  que  le  droit  public  est  celui 
qui,  directement  ou  indirectement,  a  pour  but  l'intérêt  géné- 
ral, l'intérêt  public  enfin,  tandis  que  le  droit  fixé,  au  contraire 
a  pour  but  l'intérêt  particulier  et  relatif  des  individus,  en  un 
mot,  l'intérêt  privé." 

A-t-on  pu  y  déroger  par  des  conventions  particulières  ? 

"  L'une  des  différences  principales  qui  les  distinguent 
(même  auteur,  loco  citato,  p.  15,)  quant  aux  résultats,  con- 
siste en  ce  qu'aucune  renonciation,  aucune  dérogation  ne  peut 
être  faite  au  droit  public,  tandis  que  les  particuliers  peuvent 
déroger  au  pur  droit  privé.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  chacun 
peut  sacrifier  son  intérêt  personnel  et  privé,  nul  au  contraire 
ne  saurait  compromettre  l'intérêt  général,  l'intérêt  public." 
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Plus  loin. .....   "  Or  la  distinction  une  fois  appuyée  sur 

une  telle  base,  doit  nécessairement  se  produire  et  s'appliquer 
non  seulement  dans  les  lois  constitutionnelles,  mais  encore 
dans  tous  les  autres  codes  où  se  rencontrent  beaucoup  de 
dispositions  d'intérêt  général,  dont  le  maintien  importe  à 
l'Etat  tout  entier." 

A  la  page  16,  §  18,  "  On  rencontre  encore  dans  le  Code 
Civil  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  sembleraient,  à 
première  vue,  n'avoir  été  introduites  que  dans  un  intérêt  pri- 
vé, et  auxquelles  néanmoins  il  n'est  pas  permis  de  renoncer. 
C'est  qu'alors  l'intérêt  public  s'y  trouve  aussi  plus  ou  moins 
directement  engagé." 

Si  l'on  m'opposait  que  les  lois  qui  règlent  la  communauté, 
les  successions,  etc.,  sont  d'intérêt  public,  je  répondrais  que 
ce  en  quoi  on  y  renonce,  n'a  rapport  qu'à  l'intérêt  privé,  et 
l'on  pourrait  ajouter,  que  les  lois  sur  la  puissance  maritale 
et  sur  la  puissance  paternelle  font  partie  du  droit  privé,  et 
pourtant  le  mari  pourrait-il  renoncer  à  la  puissance  maritale  ? 
Un  citoyen  pourrait-il  se  déclarer,  à  son  gré,  enfant  légitime 
ou  naturel,  majeur  ou  mineur  ou  interdit,  capable  ou  inca- 
pable de  faire  tel  ou  tel  acte,  un  testament  par  expl.  ou  une 
donation  entre  vifs  ?  Non  sans  doute,  parcequ'entre  autres 
raisons,  toutes  ces  lois,  sous  ce  rapport,  font  essentielle- 
ment partie  du  droit  public,  de  ce  droit  auquel  les  parti- 
culiers ne  peuvent  pas  déroger. 

"  On  ne  peut  déroger  (dit  Toullier,  t.  1,  p.  88,  No.  102,) 
par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs." 

Je  terminerai  ces  citations  en  disant  avec  Demolombe, 
u  qu'il  faut  craindre  que  la  possibilité  d'y  renoncer  ne  finisse 
par  l'anéantir  en  fait,  et  par  priver  la  société  du  bien  qu'elle 
pouvait  en  attendre." 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  combien  cette  dernière  obser- 
vation est  applicable  à  la  question.  Si  on  en  doute,  qu'on  se 
rapporte  aux  temps  qui  ont  précédé,  comme  à  ceux  qui  ont 
suivi  l'Arrêt  de  Marly  ;  et  qu'on  se  demande  si   les  déroga- 
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tiens,  par  les  Seigneurs,  aux  lois  sur  le  taux,  et  la  régie  étay 
blie  dans  le  pays,  ont  eu  ou  non  "  l'effet  de  priver  la  société 
du  bien  qu'elle  pouvait  en  attendre."  La  réponse,  comme 
la  question,  comprend  et  résume  toute  ma  pensée. 

On  a  fait  une  objection  que  je  ne  dois  pas  omettre  ici.  II 
n'y  a  pas  de  demande  en  résiliation  de  ces  contrats,  de  ces 
obligations  ;  d'ailleurs,  cette  Cour,  a-t-on  ajouté,  n'a  pas 
de  juridiction  quant  à  cet  objet.  Cela  est- vrai.  Mais  il  ne 
s'agit  aucunement  de  résiliation  ici.  La  seule  question  est 
de  savoir  quel  est  le  taux  légal,  le  déclarer,  et  aux  Commis- 
saires est  dévolu  le  soin  d'établir  l'indemnité.  Je  ne  vois 
aucune  difficulté  à  cela.  Pour  la  Cour,  aussi  bien  que  pour 
les  Commissaires,  ce  n'est  qu'une  question  d'excès. 

V.  Les  cours  de  Justice,  en  Canada,  ont-elles  eu,  à  au- 
cune et  quelle  époque,  et  ont-elles  encore  juridiction  pour 
mettre  à  exécution  les  Arrêts  de  Marly  ? 

Par  l'Ordonnance  de  la  17me  Geo.  3,  qui  créait  la  Cour 
des  Plaids  communs,  cette  Cour  avait  le  pouvoir  de  déci- 
der toutes  les  contestations  entre  les  particuliers,  qui  tou- 
chaient à  leurs  propriétés  et  à  leurs  droits  civils.  La  Cour 
du  Banc  du  Roi,  établie  par  l'Acte  de  la  38me  Geo.  3,  qui 
révoque  l'Ordonnance  de  la  17me  année,  acquiert  tous  les 
pouvoirs  judiciaires  de  l'Intendant  de  la  manière  la  plus 
ample.  Il  est  bien  permis  de  penser  que  les  pouvoirs  de  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  dépassaient  les  pouvoirs  judiciaires 
des  Cours  de  Prévôté,  Justice  Royale,  Intendant  ou  Conseil 
Supérieur,  ce  dernier  devant  "juger  selon  les  lois  et  ordon- 
nances de  notre  Royaume,"  au  lieu  que  la  Cour  du  Banc 
du  Roi,  (sec.  8,)  avait  plein  pouvoir  et  juridiction,  et  était 
compétente  à  entendre  et  déterminer  toutes  plaintes,  procès 
et  demandes  de  nature  quelconque,  touchant  tous  droits,  re- 
mèdes et  actions  d'une  nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas  spé- 
cialement pourvus  par  les  lois  et  ordonnances  de  cette 
Province,  &c.  La  seule  exception  est  quant  à  ce  qui  est  du 
ressort  de  la  Cour  d'Amirauté.  Les  tribunaux  donc  la  Cour 
des  Plaids  communs  d'abord,  la  Cour  du  Banc  du  Roi  en- 
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suite,  et  celles  qui  depuis  lui  ont  succédé,  ont  pu  et  peu- 
vent maintenant,  mettre  à  exécution  les  Arrêts  de  Marly  et 
l'An  et  de  1732,  et  suivre  la  jurisprudence  établie  à  cet  égard 
avant  la  cession  du  pays, 

VI.  Est-il  vrai  que  ces  Edits  et  Arrêts  sont  tombés  en  dé- 
suétude ? 

Non,  assurément,  non.  L'affirmative  est  parfaitement 
insoutenable. 

Les  Seigneurs  eux-mêmes  les  ont  exécutés. 
Comme  je  partage  sur  cette  question  les  opinions  exprimées 
par  l'Honorable  Président  de  cette    Cour,   et  que  je  désire 
éviter  des  redites,  je  me  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet,  adop- 
tant, comme  je  le  fais,  ses  observations  et  ses  raisonnemens. 

VII.  La  banalité  :  quel  en  est  le  caractère,  quelle  en  est 
la  source,  en  un  mot,  quelle  est-elle  ? 

Sous  l'empire  de  l'article  71  de  la  Coutume  de  Paris,  elle 
n'existait  qu'en  vertu  de  la  convention.  Par  conséquent, 
elle  était  évidemment  inadmissible  en  la  Nouvelle  France, 
à  moins  qu'elle  n'eût  été  convenue.  Il  s'agit  donc  unique- 
ment de  savoir  d'où  elle  procède,  c'est-à-dire,  qu'elle  est  sa 
source  ici.  L'Ordonnance  de  1675  et  l'Arrêt  de  1686,  sont 
là  pour  répondre.  C'est  là  la  source  de  la  banalité  dans  ce 
pays,  car  il  serait  absurde  de  dire  que  la  banalité  en  géné- 
ral a  été  introduite  dans  ce  pays  avec  les  lois  françaises. 
Il  n'y  avait  pas  alors,  pas  plus  qu'il  peut  y  avoir  actuelle- 
ment, une  banalité  en  général  ;  c'est  un  mot  vide  de  sens, 
comme  ce  serait  une  chose  sans  substance,  ou  un  être  telle- 
ment multiple  et  composé  de  diverses  particules  hétéro- 
gènes, qu'on  ne  pourrait  ni  le  définir  ni  le  saisir. 

Or,  suivant  moi,  tout  ce  que  l'Ordonnance  de  1675  et 
l'Arrêt  de  1686  ont  fait,  c'a  été  de  régler  quelle  serait  la 
banalité  lorsqu'elle  serait  stipulée. 

Je  ne  me  répéterai  pas  ici  ;  je  me  suis  prononcé  au  long 
dans  la  cause  de  Monk  vs.  Morris,  (voir  Décisions  des  tribu- 
naux, t.  3,  p.  10  et  seq.)  J'ajouterai  seulement  que,  dans  le 
cas  où  la  banalité  a  été  stipulée,  l'habitant  Censitaire  n'est 
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tenu  de  porter  moudre  que  la  quantité  seulement  nécessaire 
à  la  subsistance  de  lui-même  ou  de  sa  famille,  des  grains 
produits  ou  apportés  en  nature  dans  l'étendue  de  la  banalité 
et  moulus  pour  cet  objet. 

"  Négligent  de  faire  bâtir  des  moulins  banaux  nécessaires 
pour  la  subsistance  des  habitans  de  ce  pays."  (Arrêt  du  4 
juin,  1C86.)  J'ajouterai  pourtant  quelques  mots.  L'Arrêt 
de  168G  a  évidemment  rapport  à  quelque  chose  d'antérieur 
quand  il  est  parlé  des  moulins  banaux.  Il  ne  pouvait  y  en 
avoir  dans  la  Nouvelle  France  qu'en  vertu  de  conventions, 
ou  plutôt,  il  ne  .pouvait  y  avoir  de  banalité  que  la  banalité 
conventionnelle,  l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris  en  faisant 
une  loi.  L'article  72  portait  pareille  prohibition  quant  aux 
moulins  à  vent.  L'Ordonnance  du  1er  juillet,  1G75,  déclare 
banaux  les  moulins  soit  à  eau,  soit  à  vent,  et  il  est  ordonné, 
"  que  les  tenanciers  qui  se  seront  obliges  par  les  titres  de  conces- 
sion qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'y  porter 
moudre  leurs  grains."  Je  ne  vois  d'autre  interprétation  rai- 
sonnable de  ces  termes,  que  l'une  ou  l'autre  de  celles  que  je 
vais  indiquer.  Ou  que  la  banalité  n'était  obligatoire  pour 
les  moulins  à  eau,  que  quant  à  ceux  qui  s'y  étaient  obligés 
par  les  titres  de  concession  qu'ils  auraient  pris  de  leurs 
terres  ;  ou  qu'elle  serait  obligatoire  à  l'égard  des  moulins  à 
vent,  à  l'encontre  de  ceux  qui,  par  leurs  titres  de  concession 
s'étaient  obligés  à  la  banalité  des  moulins  à  eau.  Je  sais 
qu'on  fait  une  querelle  d'Allemand  à  la  phrase,  parce  qu'on 
y  a  omis  un  Y  ;  mais  au  nom  du  sens  commun,  peut-on, 
pour  un  instant,  prétendre  que  l'obligation  dont  il  y  est  ques- 
tion est  celle  des  Censitaires  de  payer  les  rentes  !  Et  certes, 
s'ils  n'avaient  pas  de  contrats,  ils  n'étaient  pas  de  la 
classe  des  Censitaires  auxquels  l'on  prétend  qu'ont  rap- 
port ces  termes  de  l'Arrêt  ;  s'ils  avaient  des  contrats 
comme  Censitaires,  ils  s'étaient,  comme  de  raison,  obli- 
gés à  payer  les  droits  seigneuriaux,  en  sorte  qu'il  est 
hors  de  question  d'interpréter  de  la  sorte,  des  termes  qui, 
évidemment,  en  dépit  de  l'omission  de  l'Y,  signifient  l'obli- 
gation contractée  de  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin. 
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A  l'aide  de  cette  interprétation  toute  naturelle,  il  y  a  moyen 
de  comprendre  ce  que  le  Roi  voulait  dire  dans  l'Arrêt  de 
1686,  qui  n'a  pas  établi  mais  simplement  réglé  la  manière 
dont  la  banalité  aurait  lieu  dans  la  Nouvelle  France,  en 
reliant  cet  Arrêt  à  l'Ordonnance  de  1675.  Ce  qui  est  con- 
clusif  sur  ce  point,  c'est  que  l'art.  71  et  l'art.  72  de  la 
Coutume  de  Paris,  étant  alors  en  force,  l'Ordonnance  de 
1675,  qui  émanait  du  Conseil  Supérieur  qui  ne  pouvait  agir 
en  sens  contraire  des  lois  et  ordonnances  du  royaume,  ne 
pouvait  mettre  de  côté  ces  deux  articles  de  la  Coutume  de 
Paris.  Et  l'Arrêt  du  4  juin,  1686,  bien  qu'émanant  du  Roi 
même,  n'avait,  à  cet  égard,  que  l'effet  d'un  Arrêt  de  règle- 
ment, soumis,  comme  de  raison,  à  la  Coutume  de  Paris  ;  c'est- 
à-dire,  qu'au  moyen  de  conventions,  il  y  aurait,  en  la  Nou- 
velle France,  une  banalité,  non  pas  la  banalité  en  général,  c'est 
une  absurdité,  mais  la  banalité  définie,  établie  par  l'Ordon- 
nance de  1675,  réglée  par  l'Arrêt  de  1686.  Il  est  vrai  que,  s'il 
se  trouvait  des  Censitaires  qui  ne  se  fussent  pas,  par  leurs 
titres,  obligés  de  porter  moudre  au  moulin,  ils  ne  seraient  pas 
assujétis  à  la  banalité,  cela  est  tout  simple.  C'est  la  chose 
même  dont  i]  s'agit  ;  c'est  la  conséquence  légale,  toute 
logique  de  la  loi.  Il  en  serait  de  même,  cela  va  sans  dire, 
dans  le  cas  où  le  Seigneur,  ayant  négligé  dans  l'an  de  bâtir 
un  moulin  banal,  aurait  été  déchu  de  son  droit  de  banalité, 
et  la  banalité  attribuée  au  Censitaire.  Le  même  principe 
doit  agir  à  l'égard  de  ce  ou  ces  Censitaires  acquérant  la  ba- 
nalité. Et  il  en  faut  tirer  la  même  conséquence  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse  que  l'on  signale,  je  veux  dire  :  d'abord, 
la  presque  universalité  de  gens  qui  ne  seraient  pas  obligés 
par  leurs  titres  à  la  banalité  envers  le  Seigneur  ;  et  en  se- 
cond lieu,  le  cas  où  un  grand  nombre  se  seraient  obligés  à 
la  banalité  envers  le  Seigneur,  avant  sa  déchéance,  et  le 
petit  nombre  ne  s'y  serait  pas  obligé.  Alors,  ceux  qui, 
avant  la  déchéance,  s'étaient  obligés  envers  le  Seigneur  à 
ta  banalité,  seraient  par  là  même  obligés  envers  le  Cen- 
sitaire auquel  aurait  été  attribuée  la  banalité  ;  et  les  autres- 
ne  le  seraient  pas  comme  de  raison,  et  voilà  tout. 
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Si  avant  l'Ordonnance  de  1675  il  y  avait  eu,  comme  on 
l'a  prétendu,  une  banalité  légale,  universelle  par  conséquent, 
on  ne  trouverait  pas  dans  cette  Ordonnance  l'ordre,  que 
ceux  gui  se  seront  obligés  par  leurs  titres,  etc.,  seront  tenus 
de  porter  moudre  leurs  grains.  Et  si,  comme  je  le  pense, 
l'Arrêt  de  1686  se  rapporte  à  l'Ordonnance  de  1675,  est  lié 
avec  cette  Ordonnance,  et,  comme  elle,  règle  la  banalité 
qu'elle  avait  établie  enCanada, c'est-à-dire, labanalité  conven- 
tionnelle qualifiée  par  cette  Ordonnance,  et  qu'on  pourrait 
et  devrait  appeler  la  banalité  canadienne,  il  s'ensuit  que 
l'Arrêt  de  1686  n'est  pas  un  titre  universel  de  banalité  en 
faveur  des  Seigneurs  de  ce  pays. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  fondement  à  dire,  qu'il  a  été  intro- 
duit dans  la  Nouvelle  France  une  banalité  légale,  et  que 
l'Arrêt  de  1686  est  devenu,  pour  les  Seigneurs,  un  titre 
universel. 

Mais,  me  dira-t-on,  la  Couronne  a  admis  que  l'Arrêt  de 
1686  a  produit  cet  effet.  Ma  réponse  est  que  je  ne  fonde 
pas  mes  opinions  sur  les  admissions  de  qui  que  ce  soit, 
mais  sur  ce  que  je  pense  être  la  loi  du  pays. 

Si  par  hasard  on  avait,  sur  le  caractère  comme  sur  la 
portée  de  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  4  juin,  1686,  au 
sujet  des  moulins  banaux,  des  idées  confuses,  il  serait  fa- 
cile de  les  rendre  plus  lueides,  en  lisant  au  Répertoire  de 
Jurisprudence  de  Merlin,  Vo.  Arrêt,  Arrêt  du  ConseiL 
u  Les  Arrêts  du  Conseil  du  Roi  sont  explicatifs  ou  sim- 
plement confirmatifs  d'une  loi  précédente  faite  par  Edit 
Déclaration  ou  lettres  patentes." 

Ainsi  donc,  le  plus  qu'on  puisse  dire,  c'est  que  l'Arrêt  de 
1686  est  explicatif  ou  confirmatif  de  l'Ordonnance  de  1675, 
laquelle  n'avait  rapport  qu'à  la  banalité  conventionnelle 
lo  parcequ'elle  parle  par  elle-même,  2o  fût-elle  ambiguë, 
elle  devrait  être  interprétée  en  faveur  de  ceux  qu'on  prétend 
astreindre  à  la  banalité,  3o  parceque  cette  Ordonnance  ne 
procédant  que  du  Conseil,  ne  pouvait  ni  révoquer  ni  mo- 
difier, encore  moins,  mettre  de  côté  les  Art.  71  et  72  de  la 
Coutume  de  Paris. 
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Quant  à  dire  que  le  Roi  en  son  Conseil  eût  pu  le  faîrr 
par  un  simple  Arrêt,  au  lieu  d'avoir  recours  à  un  Edit. 
qui  est  une  loi  faite  pour  défendre  ou  ordonner  quelque  chose, 
ce  serait  tout  simplement  une  absurdité.  C'est  un  trais 
caractéristique  des  Arrêts  de  Marly,  qu'ils  n'attaquent  aucune 
loi  positive,  aucun  texte  de  la  Coutume  de  Paris  ;  ils  ne  font 
que  confirmer  ce  qu'avaient  sanctionné  des  lois  antérieures  et 
confirmé  des  règles  universellement  reconnues  et  reçues, 
ou  défendre  ce  qu'aucune  loi  ni  aucun  texte  ne  permettaient 
expressément.  Et  cet  Arrêt  de  1686  n'est  pas  lié  avec 
l'Ordonnance  de  1675  ;  il  est  sans  effet,  car  les  Art.  71  et 
72  de  la  Coutume  de  Paris  sont  là  pour  défendre  toute 
banalité  du  moulin  à  eau  et  du  moulin  à  vent,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  stipulée.  Ce  qui  prouve  encore  mieux  et 
sans  réplique  qu'il  n'y  a  jamais  eu  une  banalité  légale, 
comme  on  l'a  appelée,  d'établie  en  ce  pays  ;  termes  vagues, 
sans  aucun  sens  et  sans  portée. 

Un  mot  de  plus,  et  j'en  finis.  Il  serait  plus  qu'étrange 
d'attribuer  à  la  banalité  prétendue  légale  en  Canada,  la 
propriété  qu'y  attachent  les  Seigneurs,  je  veux  dire,  non- 
seulement  le  droit  de  moudre  tout  le  blé  récolté  sur  les  terres, 
mais  encore  toutes  sortes  de  grains  qu'ils  excédassent  ou 
non  la  quantité  nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famiile. 
Je  n'ai  qu'une  question  à  faire.  Comment  suffiraient-ils  à 
cela  ?  et  où  en  seraient-ils  après  l'expiration  de  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  puisque  les  habitans  ne  sont  pas  tenus 
d'y  laisser  leurs  grains.  Quant  aux  grains  pour  l'expor- 
tation récoltés  ou  non  dans  la  censive  et  destinés  au  com- 
merce, et  que  les  Seigneurs  prétendent  que  les  habitans  de- 
vraient et  seraient  tenus  de  faire  réduire  en  farine,  il  suffit 
de  les  mentionner  pour  faire  toucher  du  doigt  l'exagé- 
ration ridicule  de  pareille  prétention.  A  l'égard  d'une  autre 
prétention  extrême  des  Seigneurs,  celle  de  faire  démolir  les 
moulins  construits  par  les  Censitaires,  elle  est  sans  fonde- 
ment, aucune  loi  ne  l'appuie.  D'ailleurs,  quant  à  moi, 
dans  mon  système  sur  les  eaux  courantes  que  je    vais  dé- 
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velopper,  il  va  sans  dire  que  je  ne  puis  pour  un  instant 
admettre  cette  prétention.  J'admets,  bien  entendu,  le  droit 
des  Seigneurs  de  recouvrer  l'indemnité  pour  ce  que  les  Cen- 
sitaires auraient  fait  moudre  de  grains  nécessaires  à  la  sub- 
sistance de  la  famille  ailleurs  qu'au  moulin  banal,  s'ils 
s'étaient  obligés  à  la  banalité  ;  mais  je  nie  le  droit  de  faire 
démolir  les  moulins  érigés  par  les  Censitaires. 

J'ai  exprimé  mon  opinion,  dans  la  cause  de  Monk  et 
Morris,  sur  ce  qu'on  a  bien  voulu  appeler  la  jurisprudence 
du  pays.  Je  n'ai  aujourd'hui  qu'un  mot  à  ajouter,  c'est 
que,  s'il  est  du  devoir  d'un  Juge  de  se  conformer  à  une 
suite  de  décisions  uniformes  sur  une  question  douteuse 
mais  également  balancée,  et  de  regarder  comme  les  meilleurs 
interprètes  d'une  loi  les  jugemens  rendus  alors  ou  peu  de 
temps  après  la  promulgation  de  cette  loi  ;  il  est  aussi  du  de- 
voir sacré  de  ce  Juge  de  préférer  la  loi  à  des  décisions 
erronées,  quelques  nombreuses  qu'elles  soient,  lorsqu'il 
est  évident,  comme  c'est  ici  le  cas,  que  ces  jugemens 
sont  basés  sur  une  erreur  tellement  palpable  qu'elle  saute 
aux  yeux.  Le  premier  jugement  fut  une  erreur  à  mon 
avis  ;  le  second,  s'il  fut  conforme  au  premier,  ne  put  être 
une  vérité.  Le  troisième  ne  put  faire  que  deux  erreurs  en- 
gendrassent une  vérité,  et  ainsi  de  suite,  pas  plus  que 
lxl  égalassent  3  et  que  1x1x3  fissent  6. 

VIH.  Les  Seigneurs  sont-ils  propriétaires  des  eaux  cou- 
rantes, rivières  non  navigables  ni  flottables,  cela  tient-il  à  la 
tenure  féodale  ?  Et  si  les  Seigneurs  ne  sont  pas  propriétaires 
ainsi  comme  Seigneurs  féodaux,  l'éiaient-ils  comme  Sei- 
gneurs hauts-justiciers  ?  Cette  haute-justice  ayant  été  sup- 
primée, ont-ils  transmis  ce  droit  de  propriété  ?  Enfin  si  les 
Seigneurs  n'étaient  pas  comme  Seigneurs  hauts-justiciers 
propriétaires  des  eaux,  et  s'ils  n'avaient  que  la  police  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  quel  a  été,  quant  à  ce, 
l'effet  de  la  suppression  de  la  haute-justice  ? 
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Tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  questions  est  d'un  grand  in- 
térêt et  d'une  haute  importance  pour  les  Seigneurs,  les  Cen- 
sitaires et  la  société  en  général. 

On  trouve  dans  le  droit  romain,  et  c'est  le  droit  naturel, 
que  de  même  que  les  fleuves  sont  publics,  et  qu'il  est  per- 
mis a  tout  le  monde  d'y  pêcher,  les  rivières  non  navigables, 
lesquelles  ne  sont  pas  publiques,  appartiennent  à  ceux  qui 
sont  propriétaires  des  terres  par  où  elles  passent.  Ainsi,  ils 
peuvent  pêcher  dans  l'étendue  de  leurs  terres  et  s'en  servir 
comme  de  chose  à  eux  appartenant.  Ceci  est  en  harmonie 
avec  les  principes  mêmes  de  la  jurisprudence  française, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  en  regardant  aux  notes  de 
Ferrière,  pp.  3  et  4,  du  t.  2,  de  sa  traduction  des  Institutes. 
Rien  n'est  plus  conforme  au  bon  sens  et  à  la  justice,  et  il  n'a 
fallu  rien  moins  que  le  système  féodal  pour  fournir  un  pré- 
texte de  mettre  en  doute  un  pareil  principe.  Les  empiéta- 
tions  des  Seigneurs  sur  les  propriétés  de  leurs  vassaux  et. 
sur  les  chemins,  s'étendirent  par  une  prétendue  analo- 
gie aux  eaux.  Tout-à-fait  consistants  avec  eux-mêmes,  ils 
s'arrogèrent,  tant  comme  Seigneurs  féodaux  que  comme 
Hauts-Justiciers,  non-seulement  la  police  sur  les  eaux  qu'ils 
affectèrent  de  faire  dériver  de  la  haute-justice,  mais  aussi  la 
propriété  même  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
Il  s'est  trouvé,  pour  appuyer  ou  plutôt  pour  donner  cours  à 
ce  que  j'appellerais /cwme  monnaie  féodale,  un  certain  nombre 
d'écrivains,  de  feudistes,  comme  on  veut  bien  les  appeler, 
des  prétentions  de  plusieurs  desquels,  l'on  peut  dire  avec 
Championnière,  qu'elles  sont  incroyables,  et  montrent  àquel 
point  ils  peuvent  aller  quand  il  s'agit  de  systématiser  une 
prétention. 

Avant  d'en  venir  aux  autorités,  car  dit  le  même  auteur, 
la  science  d'un  grand  nombre  se  compose  encore  aujourd'hui 
de  citations  d'Arrêts  ou  des  commentateurs,  j'observerai 
avec  Merlin,  qu'il  y  avait  des  rivières  avant  qu'il  y  eût  des 
seigneuries,  et  qu'il  est  impossible  de  considérer  les  rivières 
comme  des  concessions  seigneuriales.     Les  rivières  navi- 
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cables  appartienneut,  pour  ainsi-dire,  à  te  ut  le  monde  dan? 
chaque  pays.  On  les  dit  la  propriété  du  publie.  Ce  n'a 
été  que  par  fiction  ou  plutôt  par  une  perversion  de  pensée, 
qu'en  France  on  a  dit  et  posé  comme  axiome,  que  les  ri- 
vières navigables  appartiennent  au  Roi.  Ce  qui  ne  doit  pas 
surprendre  lorsqu'on  entend  Fré  min  ville,  (Pratique  de» 
terriers,  t.  4,  p.  426,)  entre  autres  audacieuses  affirmations, 
nous  dire  que  "  le  Souverain,  maître  entier  de  tout  ce  qui 
rst  dans  le  royaume,  a  distribué  les  fiefs  et  seigneuries  au 
profit  de  ceux  qu'il  en  a  voulu  gratifier,  et  leur  a  donné  tant 
le  fonds  de  la  terre  que  les  eaux  qui  la  traversent  ou  y  séjour- 
nent." Des  écrivains  à  gages,  certains  feudistes,  ont  vail- 
lamment exploité  cette  mine,  et  dans  un  pays  où  tout  se 
centralisait  de  pareilles*  doctrines  devaient  faire  fortune. 
Le  Roi  n'a  jamais  été  propriétaire  absolu,  mais  seulement 
administrateur  des  rivières  navigables  au  nom  du  public 
qu'il  représentait.  Quant  aux  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  jamais  il  n'en  a  eu  ni  pu  avoir  la  propriété.  Il  a 
pu,  par  le  droit  du  plus  fort,  en  saisir  la  possession,  mais  il 
n'a  jamais  pu  en  arracher  la  propriété  à  ceux  seuls  qui  l'a- 
vaient par  le  droit  naturel.  Elles  appartenaient,  comme  en- 
core elles  appartiennent,  au  sol  et  aux  riverains.  Le  Roi  n'a 
pu  les  transmettre  aux  Seigneurs  ;  et  les  Censitaires 
riverains,  n'avaient  besoin  de  rien  acquérir  de  ces  rivières 
qui  faisaient  partie  du  fonds,  et  cela  tout  autant  que  ce  qui 
constitue  le  sol  à  l'irrigation  duquel  elles  sont  nécessaires. 
A  chaque  fois  donc  qu'un  Seigneur  concède  ou  se  réserve 
de  telles  rivières,  il  fait  ce  qui  est  inutile  ou  retient  ce 
qui  ne  lui  a  jamais  pu  appartenir;  et  le  Censitaire  n'ac- 
quiert rien  de  plus  qu'il  avait  avec  la  terre  qui  lui  est 
concédée,  et  ne  perd  rien  de  ce  qui  essentiellement, 
nécessairement,  appartient  au  sol.  C'est  donc  une  erreur,  un 
sophisme,  de  dire,  que  si  les  Seigneurs  n'ont  pas  transmis 
la  propriété  de  ces  rivières,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  acquise 
du  Roi,  les  Censitaires  n'en  ont  rien  acquis  eux-mêmes. 

De    ces  considérations  on  se  rend  à  se  demander,  si  les 
Seigneurs  comme   hauts-justiciers  ont  jamais  acquis  cette 
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propriété.  Je  réponds  que,  quant  à  la  propriété,  cela  est  hors 
de  question.  Quant  à  la  police  et  à  la  surveillance  de  ces 
rivières,  les  Seigneurs  par  une  prélendue  analogie,  comme 
je  le  disais  plus  haut,  se  sont  attribué,  tranchons  le  mot, 
ont  usurpé  cette  police,  cette  surveillance  que  ceux  des  écri- 
vains les  moins  exagérés  ont  semblé  regarder  comme  la 
considération  des  vacations,  frais,  etc.,  des  Seigneurs  char- 
gés ainsi  de  l'administration  de  la  justice.  Je  n'admets  pas 
même  ce  système  là.  Mais  supposant  qu'il  y  eût  quelque 
(•hose  de  fondé  en  cela,  il  me  parait  tout  simple,  raisonnable 
et  légal  que  la  haute-justice  étant  supprimée,  la  considéra- 
tion disparaisse. 

Et  si  on  me  demande  quel  effet  j'attribue  à  une  conces- 
sion faite  par  le  Seigneur  d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable,  ou  plutôt  des  privilèges  que  les  Seigneurs  hauts- 
justiciers  y  attachaient,  lorsqu'ils  exerçaient  la  haute- 
justice  ;  je  réponds  :  ils  n'ont  pu  transmettre  aucun 
droit  de  propriété,  ils  n'en  avaient  pas  eux-mêmes  ;  ils 
n'ont  pu  transmettre,  communiquer  les  privilèges  que  sui- 
vant qu'ils  les  possédaient  eux-mêmes,  s'ils  les  possédaient 
légalement  (ce  que  je  suis  loin  d'admettre,)  et  cessant  la 
haute-justice,  cesse  l'accessoire. 

Il  n'appert  nulle  part  que,  dès  avant  la  cession  du  pays, 
la  haute-justice  ait  jamais  été  exercée  en  ce  pays.  Il  est 
toutefois  certain  qu'elle  a  été  formellement  supprimée 
dans  la  seigneurie  de  Sillery,  et  dans  le  fief  appartenant  aux 
Jésuites  dans  la  ville  des  Trois-Rivieres.  Cette  suppres- 
sion a  eu  lieu  par  une  Ordonnance  de  M.  l'Intendant 
Raudot  du  22  octobre,  1707.  (Voir  Cugnet,  Extraits  etc.,  p. 
25). 

La  conclusion  quant  aux  Seigneurs  du  Canada  se  pré- 
sente d'elle-même  :  n'ayant  jamais  eu  un  droit  de  propriété 
dans  ces  rivières,  et  ne  tenant  ces  privilèges  qu'ils  ont  pu 
exercer  à  certaine  époque,  que  de  l'usurpation  ou  de  la 
haute-justice  qui  depuis  a  été  supprimée,  ils  n'ont  rien 
à  réclamer  aujourd'hui  à  cet  égard. 
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Telles  sont  mes  opinions.  Je  les  pense  bien  fondées. 
C'est  par  la  réflexion  et  le  raisonnement  que  je  suis  arrivé 
à  la  conclusion  que  je  viens  d'indiquer.  Voyons  main- 
tenant en  quelle  compagnie  je  me  trouve.  Si  je  me  trompe, 
il  sera  du  moins  consolant  pour  moi  de  partager  de 
bonne  foi  les  erreurs  de   plusieurs  jurisconsultes  éminens. 

En  parlant  de  l'objection  qu'on  ferait,  de  la  part  des  Sei- 
gneurs, quant  aux  effets  de  la  loi  d'abolition  des  droits 
seigneuriaux  en  France  (l'Art.  1  de  la  loi  du  26  juillet,  1790,) 
Merlin,  Q.  D.  Pêche,  §    I.  No  2,   s'exprime  comme  suit  : 

"  Dans  le  fait,  l'objection  suppose  qu'il  existe  des  lois  an- 
ciennes qui  ont  attribué  aux  ci-devant  Seigneurs  la  pro- 
priété des  rivières  non  navigables,  comme  il  en  existe  qui 
leur  ont  attribué  le  titre  de  justice  haute  ou  moyenne,  la 
propriété  des  chemins  non  royaux.  Dans  cette  suppo- 
sition, en  effet,  il  y  aurait  une  sorte  de  raison  à  dire  que 
l'abrogation  des  lois  relatives  aux  chemins  n'emporte  pas 
l'abrogation  des  lois  relatives  aux  rivières  ;  mais  il  est  faux, 
absolument  faux,  qu'aucune  loi  générale  eût  jamais  dé- 
claré les  Seigneurs  propriétaires  des  rivières  non  navi- 
gables. Les  Seigneurs  ne  sont  parvenus  à  se  faire  regarder 
comme  tels,  dans  la  très-grande  majorité  des  Coutumes,  que 
par  l'anologie  qu'ils  ont  su  établir  entre  les  chemins  qu'elles 
leur  attribuent,  et  les  rivières  dont  elles  ne  parlent  pas» . . . 
Ils  ont  dit,  la  Coutume  nous  déclare,  en  notre  qualité  de 
Seigneurs  hauts  ou  moyens  justiciers,  propriétaires  des  che- 
mins ;  nous  le  sommes  donc  aussi  des  rivières  qui  ne  sont 
que  des  chemins  par  eau." 

"  Quant  aux  Coutumes,  continue  Meilin,  muettes  à  la  fois 
et  sur  les  rivières  et  sur  les  chemins,  les  ci-devant  Seigneurs 
ont  encore  bien  moins  de  moyens  que  dans  les  autres  pour 
s'y  maintenir  dans  la  propriété  des  rivières.  Ils  n'avaient 
pour  eux  dans  ces  Coutumes  aucun  titre  qui  leur  attribuât 
cette  propriété  ;  ils  ne  pouvaient  invoquer  à  cet  égard  que 
des  auteurs  qui  avaient  écrit  à  leur  avantage,  et  dont  les 
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opinions  n'étaient  sûrement  pas  des  lois Mais  nous 

raisonnons,  nous  discutons,  comme  s'il  était  bien  reconnu 
que,  hors  les  quatre  ou  cinq  Coutumes  de  France  qui  décla- 
rent les  Seigneurs  propriétaires,  à  titre  de  leur  justice,  des 
rivières  non  navigables,  les  Seigneurs  justiciers  avaient  eu 
réellement  cette  propriété  avant  les  Décrets  du  4  août,  1789  ; 
il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  en  soit  ainsi  ;  il  s'en  faut  même 
tellement,  que  nous  pourrions,  en  supposant  la  justice  sei- 
gneuriale encore  existante,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  en 
nous  rapportant  au  temps  qui  en  a  précédé  l'abolition,  soute- 
nir que  les  rivières  n'appartiennent  pas  aux  Seigneurs  justi- 
ciers. Tel  est  en  effet  le  résultat  auquel  conduit  nécessai- 
rement un  examen  réfléchi  des  Ordonnances,  des  Coutumes 
et  même  du  plus   grand   nombre   des   auteurs  qui  ont  écrit 

longtemps  avant  la  Révolution Si    nous  ouvrons   les 

Ordonnances,  nous  y  verrons  bien  qu'elles  attribuent  à  l'Etat 
la  propriété  des  rivières  navigables,  (1)  mais  nous  n'y  aper- 
cevons pas  qu'elles  touchent  aux  droits  de  propriété  que  les 
lois  naturelles  et  romaines  donnent  aux  maîtres  des  terres 
adjacentes  sur  les  petites  rivières  qui,  par  elles-mêmes,  ne 

sont  ni  navigables  ni  flottables Si  nous  consultons  les 

Coutumes,  nous  n'en  trouvons  que  quatre  (2)  qui  déclarent 
les  Seigneurs  justiciers  propriétaires  de  ces  petites  rivières  ; 
et  sans  doute  il  n'est  personne  qui  alors  ne  se  dira  à  soi- 
même  :  il  n'est  pas  possible  qu'une  disposition  aussi  con- 
traire, à  la  liberté  naturelle,  forme  un  droit  commun.  Son 
objet  était  trop  intéressant  pour  qu'il  échappât  aux  rédac- 
teurs des  autres  Coutumes  de  la  consigner  dans  leurs  cahiers, 
s'ils  l'avaient  regardée  comme  un  droit  général.  Elle  doit 
donc  être  restreinte  dans  le  territoire  des  Coutumes  qui  l'ont 
établie." 

Consultons  quelques  autres  écrivains  et  voyons  si  Merlin 
est  seul  et  isolé  dans  ses  aperçus. 

(1)  Ordonnances  de  Charles  VI,  en  1407,  art.  2  ;  de  Henri  II,  en  1554  ;  de  Charles 
IX,  en  1572;  de  Louis  XIV,  en  1669,  tit.  17,  art.  41. 

(2)  Hainaut,    ch.  134,  art.  12;  Troycs,  art.  179;  Vitry-le-Français,  art.  121;  Ni- 
vernais, tit.  16,  art.  2  et  3. 
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Bacquet,  Traité  des  droits  de  Justice,  ch.  30,  no.  25,  nous 
dit  "  que  la  Roi  ni  les  Seigneurs  hauts-justiciers  n'ont  pas 
ulus  de  droit  sur  les  rivières  non  navigables  que  sur  un  autre 
héritage  appartenant  à  particuliers." 

Boucheul,  sur  l'article  40  de  la  Coutume  de  Poitou,  no.  6, 
affirme  "  que  les  petites  rivière  sou  ruisseaux  appartiennent 
de  droit  aux  propriétaires  des  héritages  voisins  qui  possèdent 
les  rivages." 

Guy-Pape  est  du  même  sentiment,  il  demande  dans  sa 
question  514,  utrum  barones  possint  prohibere  in  suis  terris, 
ne  quis  piscari  habeat  in  rivis  labentibus  in  suis  terris  ;  il  ren- 
voie à  sa  question  171,  où  il  adopte  la  négative  avec  cette 
seule  restriction,  "  s'il  n'y  a  coutume  au  contraire." 

Simon,  sur  l'Ordonnance  de  16G9,  tit.  17,  art.  44,  observe 
que  "  les  propriétaires  des  eaux  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables,  et  ceux  sur  les  fonds  desquels  elles  coulent, 
peuvent  les  faire  servir  à  tous  leurs  usages." 

Domat  le  décide  ainsi.  (Lois  civiles,  liv.  11.  tit.  6.  sec. 
1.  No  5)  "  Les  ruisseaux  qui  ne  sont  pas  à  l'usage  du  pu- 
blic, et  qui  sont  propres  aux  particuliers  dont  ils  traversent 
les  héritages,  ne  règlent  pas  leurs  bornes,  mais  chacun  a 
les  siennes,  telles  que  les  lui  donne  son  titre  ou  sa  pos- 
session." 

Ecoutons  encore  un  instant  Merlin  : 

"  Mais  aucun  jurisconsulte  n'a  mieux  traité  cette  ques- 
tion que  Souchet,  dans  son  commentaire  sur  la  Coutume 
d'Angoumois,  imprimé  en  1730." 

Championnière  dit,  en  parlant  de  Souchet  et  de  la  ma- 
nière dont  il  a  traité  la  question  :  "  peut-être  serait-il  vrai  de 
dire  qu'il  est  le  seul  à  l'avoir  véritablement  traitée." 

Sur  le  témoignage  éclatant  ainsi  rendu  à  la  supériorité 
de  Souchet,  par  deux  hommes  comme  Merlin  et  Cham- 
pionnière qui  ont  eu  la   modestie   de    la   proclamer,  il  sera 
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bien  permis  d'attacher  quelque  poids  aux  opinions,  comme 
aux  assertions  d'un  auteur  de  sa  force,  qui,  en  commun  avec 
Merlin  et  Championnière,  a,  à  une  époque  encore  compa* 
rativement  récente,  envisagé  sous  son  véritable  point  de 
vue  cette  question,  qui  n'en  est  devenue  une  que  parce  qu'on 
a  embrouillé  la  matière,  et  qui,  de  même  que  Dumoulin, 
prouva  lui  seul,  et  contre  les  opinions  de  tous  les  autres  qui 
ne  voulaient  pas  qu'il  eût  raison,  que  fief  et  justice  rfont 
rien  de  commun,  a  su  penser  pour  lui-même  et  se  séparer 
de  la  foule  moutonnière  d'écrivains  à  gages  des  Seigneurs, 
ou  dont  la  science,  comme  le  dit  Championnière,  se  com- 
posait de  citations  d'Arrêts  ou  de  commentateurs,  caractère 
distinctif  des  esprits  inférieurs. 

Laissons  parler  Souchet  :  t.  1.  p.  286. 

"  L'Ordonnance  de  1669,  dit-il,  n'attribue  au  roi,  que  la 
propriété  des  fleuves  et  des  rivières  portant  bateaux,  de 
leurs  fonds,  c'est-à-dire,  qui  sont  navigables.  Elle  ne  touche 
point  aux  droits  de  propriété  qu'exercent  les  Seigneurs  ri- 
verains sur  les  petites  rivières  qui,  par  elles-mêmes,  ne 
peuvent  être  navigables  ou  flottables. 

"  Il  est  des  auteurs  qui  ont  distingué  les  petites  rivières 
des  ruisseaux  ;  d'autres  ont  mis  les  rivières  dans  la  classe 
des  ruisseaux.  Guyot,  dans  son  Traité  des  Fiefs,  dit  que  la 
distinction  des  rivières  et  des  ruisseaux  est  tombée  en  dé- 
suétude. Cette  distinction  est  réellement  inutile  au  fond  : 
les  droits  des  riverains  sont  les  mêmes  sur  les  petites  rivières 
que  sur  les  ruisseaux. 

"  Guyot,  Lebret  et  Chopin  sont  les  seuls  auteurs  qui  ont 
prétendu  que  les  Seigneurs  étaient  propriétaires  des  ruis- 
seaux. Tous  les  autres  auteurs  conviennent  qu'ils  appar- 
tiennent en  partie  aux  particuliers  dont  ils  baignent  les  héri- 
tages, et  qu'ils  font  partie  de  leurs  propriétés  ;  que  tous  ont 
le  droit  d'employer  à  l'arrosement  de  leurs  champs  et  à 
rouir  leurs  chanvres,  l'eau  qu'emporte  la  pente  de  tous  les 
cours  d'eau. 
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"  La  loi  romaine  n'a  mis  à  cette  puissance  qu'une  res- 
triction que  l'équité  naturelle  dicte  à  tous  les  hommes. 
C'est  qu'en  tirant  à  eux  ce  trésor  précieux,  ils  ne  doivent 
nuire  à  l'intérêt  de  personne  :  dùm  tamen  lioc  sine  incom- 
moda eu  jus  quant  Jiat  —  . 

"  Que  peut  donc  servir  aux  ci-devant  Seigneurs  la  pré- 
tention qu'ils  affectent  de  se  maintenir  dans  tous  les  droits 
qu'ils  avaient,  disent-ils,  sous  l'ancien  régime,  sur  les  ri- 
vières non  navigables,  puisqu'il  est  démontré  que,  même 
sous  l'ancien  régime,  ils  n'avaient  aucun  droit  à  la  propriété 
de  ces  rivières,  au  moins  dans  les  Coutumes  qui  ne  le  leur 
attribuaient  pas  expressément.  Elle  est  assurément  insou- 
tenable cette  prétention,  mais  elle  le  paraîtra  bien  plus 
encore,  lorsqu'on  la  rapprochera  des  principes  par  lesquels 
nous  avons  établi  ci-dessus,  que  même  en  supposant  la 
propriété  des  rivières  assurée  aux  Seigneurs  par  les  lois  de 
l'ancien  régime,  elle  ne  pourrait  plus  être  réclamée  aujour- 
d'hui par  eux,  parce  qu'ils  ont  perdu  la  qualité  de  jus- 
ticiers, qui  formait  à  cet  égard  leur  seul  titre,  ou  pour 
parler  plus  juste,  leur  seul  prétexte. 

"  Cela  posé,  il  est  tout  simple  qu'ils  ne  peuvent  pas 
avoir  dans  les  rivières  le  droit  exclusif  de  la  pêche.  Ils 
l'auraient  sans  difficulté,  si  les  rivières  leur  appartenaient 
comme  leurs  étangs  ou  leurs  eaux  privées.  Mais  les  rivières 
ne  leur  appartenant  pas,  à  quel  titre  s'arrogeraient-ils  le 
droit  exclusif  d'y  pêcher  ? 

"  La  pêche,  continue  Souchet,  est  un  droit  inséparable 
de  la  propriété,  elle  est  comme  l'arrosement  des  terres  un 
usage  particulier  de  la  propriété.  Sur  ce  fondement,  Guy- 
Pape  soutient  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  point  empêcher 
leurs  Censitaires  de  pêcher  dans  les  rivières  qui  coulent  dan? 
leurs  héritages. 


l6v 


"  La  propriété  de  la  rivière  serait  une  illusion,  sans  la  fa- 
culté de  la  pêche  et  de  l'arrosement  libre  de  ses  possessions. 
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Il  est  donc  indubitable  que  les  propriétaires  riverains  ont  le 
droit  de  pêcher  dans  les  rivières  dont  le  cours  traverse  les 
possessions    et  dont  il  arrose  les  bornes. 

"  Si  c'est  ainsi  que  pensaient,  sous  l'ancien  régime, 
tous  ceux  qui  savaient  réduire  à  leur  juste  valeur  les  at- 
tributs des  justices  seigneuriales,  quel  est  l'homme  qui  osât 
aujourd'hui  penser  et  parler  autrement,  aujourd'hui  que 
les  justices  seigneuriales  sont  détruites,  et  que  les  droits  dé- 
pendans  de  ces  justices  sont  supprimés  ?  Concluons  donc- 
que,  sous  tous  les  rapports  possibles,  les  ci-devant  Seigneurs 
sont  actuellement  sans  qualité  pour  réclamer  le  droit  ex- 
clusif de  la  pêche." 

Je  reviens  maintenant  à  Merlin,  et  je  reproduis  quelques 
passages  de  son  article  "  Cours  d'eau,"  Q.  D.  §  1. 

"  Les  principes  nous  disent  qu'il  a  existé  des  rivières 
avant  qu'il  existât  des  seigneuries  ;  qu'ainsi,  il  est  impos- 
sible de  considérer  les  rivières  comme  des  concessions  sei- 
gneuriales, et  que  dès  lors  les  droits  que  les  Seigneurs  ont 
exercés  jusqu'en  1789  sur  les  rivières,  n'étaient  ni  le  prix, 
ni  l'émanation,  ni  la  modification  d'une  propriété  sacrifiée 
par  eux  à  l'usage  du  public.  Les  principes  et  l'histoire  nous 
disent  de  concert  que  les  justices  seigneuriales  n'étaient, 
dans  leur  origine,  que  des  fonctions  publiques,  confiées  en 
sous  ordre  par  le  fonctionnaire  suprême,  par  le  monarque,  à 
des  agens  subalternes  ;  que,  devenues  héréditaires  par  la 
force,  elles  n'ont  pas  pour  cela  perdu  leur  nature  primitive 
et  originelle  des  fonctions  publiques;  que  dès  lors  elles  n'ont 
jamais  pu  prendre  le  caractère  d'une  propriété  ;  que,  si  elles 
n'ont  jamais  eu  ce  caractère,  elles  n'ont  jamais  pu,  à  plus 
forte  raison,  la  transmettre  aux  objets  sur  lesquels  elles  s'ex- 
erçaient ;  que  jamais,  par  conséquent,  un  Seigneur  jus- 
ticier n'a  pu  se  considérer  comme  propriétaire  de  sa  justice, 
ni,  par  une  suite  nécessaire,  des  rivières  soumises  à  sa  jus- 
tice ;  qu'il  n'a  jamais  eu  sur  les  rivières  qu'un  droit  ou 
plutôt  un    pouvoir   d'administrer  ;  et   que    certainement   le 
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pouvoir  d'administrer  une  chose  publique  ne  donne  pas  la 
propriété  de  cette  chose." 

"  Quant  aux  anciens  monumens  de  notre  jurisprudence, 
nous  y  trouvons  la  preuve,  qu'en  effet  les  droits  exercés  jus- 
qu'à 1789  par  les  Seigneurs  sur  les  rivières,  n'avaient  point 
d'autre  source  ni  d'autre  base  que  leur  justice." 

Merlin  cite  Boutiller,  Despeisses,  Boutaric,  Loyseau,  qui 
ont  parlé  dans  le  même  sens,  et  il  termine  cette  branche  du 
sujet  dans  les  termes  suivans  : 

"  Il  est  donc  bien  consolant  que  les  droits  exercés  jus- 
qu'en 1789  par  les  Seigneurs  sur  les  rivières,  ne  dérivaient, 
comme  nous  Pavons  déjà  dit,  que  de  leur  justice  ;  et  de  là 
sort  nécessairement  la  conséquence  que  leur  justice  étant 
détruite,  ou  pour  parler  plus  juste,  les  fonctions  publiques 
qui  leur  avaient  été  déléguées  étant  supprimées,  le  mandat 
dont  ils  avaient  été  ou  dont  ils  s'étaient  dits  chargés  par  le 
représentant  héréditaire  de  la  nation,  étant  révoqué  par  la 
nation  elle-même,  les  salaires  de  ces  fonctions  les  honoraire)» 
de  ce  mandat,  doivent  cesser  pareillement." 

Troplong,  Prescriptions,  t.  1,  p.  190,  que  je  ne  cite  qu'au 
sujet  de  la  justice,  nous  dit  que  : 

"  La  féodalité  avait  investi  ses  petits  suzerains  du  droit 
de  haute-justice,  attribut  de  leur  quasi-souveraineté,  et  comme 
ce  droit  entraînait  des  frais  après  lui,  les  Seigneurs  avaient 
doté  leur  fisc  de  certains  émolumens  qui  leur  permettaient 
d'y  faire  face.  Parmi  ces  émolumens  se  trouvait  la  propri- 
été et  la  police  des  petits  cours  d'eau." 

Troplong,  dans  ce  même  endroit  de  son  admirable  traité 
de  la  Prescription,  prouve  que  ces  petites  rivières  ou  rivières 
non  navigables  ni  flottables,  ne  sont  pas  rentrées  dans  le  do- 
maine de  l'Etat,  mais  bien  dans  celui  du  droit  de  propriété 
des  riverains,  et  il  fait  voir  aussi,  en  quoi  et  comment,  par  le 
droit  d'accession,  Pile  née  dans  la  rivière  non  navigable 
appartient  à  ce  môme  riverain. 
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Il  ne  me  reste  plus  qu'à  citer  quelques  passages  de  Cham- 
pionnière  :    (Eaux  courantes,  p.  691,  no.  395.) 

"  Tel  est,  dit  cet  écrivain  distingué,  le  tableau  que  pré- 
sente la  pratique  du  droit,  des  petites  rivières  depuis  au 
moins  douze  siècles  ;  la  possession  des  cours  d'eau  n'a  pas 
cessé  de  se  montrer  aux  mains  des  possesseurs  des  terres 
riveraines  ;  les  ruisseaux  n'ont  pas  cessé  d'arroser  les  champs 
et  les  pâturages  au  profit  du  cultivateur.  Jamais  un  droit 
général  n'a  séparé  ces  deux  élémens  essentiels  de  la  pro- 
priété. Je  défie  qu'on  me  montre  un  temps  où  il  en  a  été 
autrement  ;  où  le  propriétaire,  en  vendant  un  domaine,  n'a 
pas  vendu  les  eaux  qui  le  traversent  ;  où  les  héritiers  n'ont 
pas  partagé  les  rivières  avec  les  terres  qu'elles  baignaient  ; 
où  le  maître  d'un  territoire  ne  s'est  pas  cru  le  droit  d'assem- 
bler les  eaux  courantes,  de  les  diriger,  d'en  user  comme  de 
ses  prés,  de  ses  bois,  de  ses  vignes  et  de  ses  marais  ;  sauf, 
en  tout  cela,  les  règles  des  servitudes  rurales,  quelques  dis- 
positions locales  et  coulumières,  et  certains  droits  excep- 
tionnels, résultats  de  l'oppression  ou  de  la  convention, 
presque  partout  abrogés,  transformés  ou  tombés  en  désué- 
tude. 

"  Remarquez,  continue-t-il,  qu'on  ne  voit  point  ainsi  dans 
le  commerce  privé,  les  élémens  reconnus  du  pouvoir  justi- 
cier; les  particuliers  ne  vendent  point,  ne  partagent  point 
les  vacants,  les  chemins,  les  rues  et  places  publiques  et 
autres  portions  du  territoire  que  s'est  attribuées  la  jus- 
tice seigneuriale  ;  comment  supposer  qu'en  présence  d'un 
droit  général  et  légitime  de  propriété,  les  Seigneurs  eussent 
souffert  ces  actes  journaliers  de  disposition  des  rivières, 
qu'eux-mêmes   sanctionnaient  de  leur  autorité." 

Il  n'est  guère  besoin  d'observer  que  ce  court  passage  ré- 
sume et  rend  toute  la  pensée  de  l'auteur,  de  même  qu'il 
présente,  d'un  seul  coup  d'oeil,  tout  ce  que  la  lecture 
attentive  de  l'ouvrage  de  Championnière,  renferme  sur  cette 
intéressante    et  importante  question.     Ce  profond   écrivain, 
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qui  a  si  bien  retracé  les  origines,  si  bien  saisi  le  caractère 
et  le  génie  des  institutions  féodales,  dont  il  a  donné  l'his- 
toire avec  tant  d'impartialité  et  de  fidélité,  qui  en  a  dé- 
veloppé les  progrès,  fait  apercevoir  les  droits,  signalé 
les  empiétations,  les  abus  et  les  prétentions  insoute- 
nables, est  bien  digne  de  la  considération  dont  jouit  son  ad- 
mirable ouvrage.  Il  serait  à  souhaiter,  qu'au  lieu  do  se 
cramponner  aux  exagérations  de  certains  feudistes,  ceux 
qui  cherchent  la  vérité  à  travers  la  contusion  des  opinions 
des  écrivains  "  dont  la  science  se  compose  de  citations 
d'Arrêts  ou  de  commentateurs,"  se  donnassent  la  peine 
de  lire  en  entier,  avant  de'  le  condamner,  l'ouvrage  de 
Championnière.  Us  y  trouveraient  la  citation  franche  d'o- 
pinions contraires  à  la  sienne  ;  en  sorte  qu'après  un  examen 
attentif  du  pour  et  du  contre  ils  seraient  plus  en  état  de 
former  un  jugement  solide. 

Pour  éviter  les  longueurs,  je  renvoie  à  la  page  692  et 
suivantes. 

D'une  phrase,  Championnière  rend  compte  de  la  diver- 
sité des  sentimens  : 

"  L'immense  diversité  des  dispositions  locales  (dit-il,  i« 
la  p.  692,)  a  dû  nécessairement  engendrer  une  grande  di- 
versité d'avis." 

Il  partage  ensuite  les  auteurs  en  catégories  de  la  ma- 
nière suivante.  Je  ne  vais  les  rapporter  que  pour  mieux 
faire  savoir,  pour  ainsi  dire,  tout  le  vrai  de  l'observation 
de  l'auteur  touchant  la  diversité  des  opinions,  et  la  raison 
toute  sensible  qu'il  en  donne. 

Auteurs  qui  distinguent  les  petites  rivières  des  ruisseaux. 

Boutiller,  Somme  Rurale,  tit.  73. 

Loysel,  Institutes  Coutumières,  liv.   2,  tit.  2. 

Boutaric,  Institutes,  liv.  2,  tit.   1,  §  2. 

Duparc-Poullain,  t.  2,  p.  398. 

Delalande,  Coutume  d'Orléans,  art.   169,  No  6. 
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Auteurs  qui  attachent  le  droit  aux  titres  et  à  la  possession. 
Guy-Pape,  Jurisprudence  du  Dauphiné,  quest.  314. 
Chasseneux,  Coût,  de  Bourgogne,  rub.  13,  §  2,  Na  8. 
Bacquet,  Droits  de  Justice,  ch.  30,  No.  25. 
Loyseau,  Des  Seigneuries,  ch.   12,  No.   120. 
Choppin,  Du  Domaine,  liv.   1,  tit.  15,  No.  6. 
Gallon,  tit.  31  de  POrd.  de  1669. 
Coquille,  Coût,  de  Nivernais,  ch.  16,  Art.  1. 
Legrand,  Coutumes  de  Troyes,  Art.   179,  §  1. 
Marcilly,  commentateur  de  la   Coutume    de  Troyes,  Art. 
179. 

Bouhier,  commentateur  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  ch. 
62,  No.  106. 

Bouvot,  commentateur  de  la  Coutume  de  Bourgogne, 
oité  par  Henrion  de  Pansey,  Diss.  féod.  Vo.  Eaux,  §  13. 

Fabert,  Coutume  de  Lorraine,  §  301,  p.  481. 

Ancien  Répertoire,  Vo.  Rivière. 

Pothier,  du  Droit  de  propriété,  No.  53, 

Chabrol,  Coût.    d'Auvergne,  t.   1,  p.  53. 

Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,  t.  4. 


Auteurs  qui  attribuent  les  cours  d'eau  aux  riverains.   (  1  ) 
Boerius,  décis.  382,  Nos.  4  et  5. 
Domat.  liv.  2,  tit.  6,  sect.   1. 
Boucheul,  Coût,  de  Poitou,  Art.  49. 
Hévin,  Consultes,  53. 

Ricard,  Coût,  de  Senlus,  tit.   13,  Art.  268. 
Ferrière,  Institutes,  liv.  2,  §  2. 

Traité  historique  de  la  Souveraineté  du   roi,   ch.  9,  No. 
12. 


(1)  A  ces  auteurs,  dit  Championnière,  il  faut  ajouter  ceux   qui  sont  cités  suprù, 
Ko.  361. 
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Auteurs  qui  attribuent  la  propriété  des  eaux  aux  Sei- 
gneurs féodaux. 

Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  2,  ch.   15. 

Guyot,  Traité  des  fiefs,  t.  5,  ch.  669. 

Henrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales,  V.  Eaux,  §  7. 

Basnage,  Coutume  de  Normandie,  Art.  206. 

Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,  t.  4. 

Auteurs  qui  attribuent  la  propriété  des  petites  rivières  aux 
Seigneurs  hauts-justiciers. 

Laroche-Flavin,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  eh.  17, 
art.   1. 

Despeisses,  tit.  5,  art.  3,  sec.  9,  No.  1. 

Bobé,  Coutume  de  Maux,  art.   182. 

Bretonnier,  sur  Henrys,  liv.  3,  ch.  3,  quest.  35. 

Laplace,  Vo.  Fleuve,  No.  70. 

Pelée  de  Chenonteau,  Cout;  de  Sens,  p.  21 

Lapoix-Fréminville,  Pratique  des   terriers,  V.  4,  p.  426. 

"  Je  terminerai  ce  qui  concerne  les  auteurs  (dit  Cham- 
pionnière  à  la  page  703,  No.  402,)  et  en  même  temps 
le  chapitre  des  droits  des  rivières,  en  faisant  connaître  l'o- 
pinion de  deux  graves  jurisconsultes,  opinions  qui  à  mes 
yeux  résument  parfaitement  toute  cette  matière.  L'un 
d'eux  est  Souchet,  le  dernier  commentateur  coutumier, 
qui,  selon  Merlin,  a  traité  la  question  des  rivières  mieux  que 
nul  autre." 

En  note,  Championnière  ajoute  :  "  Peut-être  serait-il 
vrai  de  dire  qu'il  est  le  seul  à  l'avoir  véritablement  traitée. 
La  discussion  est  fort  étendue,  je  n'en  cite  ici  que  les  con- 
clusions." 

Comme  j'ai  déjà  cité  ce  passage  de  Souchet,  j'y  renvoie. 
"  Le  second  (dit  Championnière,  p.  706,)  est  Merlin,  assu- 
rément le  jurisconsulte  des  temps  modernes  le  plus  instruit 
du  droit  seigneurial,  Questions  de  Droit.     Vo.  Pêche,  §  1. 
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Il  a  été  déjà  cité,  j'y  réfère.  Championnière  termine 
par  quelques  observations  bien  judicieuses.  '.'  Le  lecteur, 
dit-il,  a  pu  reconnaître  avec  quelle  exactitude  tous  les  ren- 
seignemens  de  ce  livre  s'appliquent  aux  doctrines  de  Merlin  ; 
ainsi,  d'une  part,  l'exploration  la  plus  consciencieuse  et 
la  plus  détaillée  confirme  la  justesse  des  théories  du  plus 
puissant  jurisconsulte  de  notre  époque,  et  de  l'autre,  les  ré- 
sultats du  travail  auquel  je  me  suis  livré  peuvent  s'appuyer 
d'une  haute  science  et  de  l'autorité  d'un  grand  nom."  J'ai 
tout  dernièrement,  depuis  la  savante  plaidoirie  des  Avocats, 
remarqué  dans  le  mémoire  de  l'un  d'eux  quelques  citations  de 
Demolombe  à  l'appui  de  la  prétention  des  Seigneurs,  qu'ils 
sont  propriétaires  des  petites  rivières.  Demolombe  n'a 
fait  qu'effleurer  la  question  ;  et  sans  assurément  le  ranger 
au  nombre  de  "  ceux  dont  la  science  se  compose  de  cita- 
tions d'Arrêts  ou  de  commentateurs,"  je  me  permettrai,  tout 
en  rendant  hommage  à  son  talent  et  à  ses  vastes  connais- 
sances, de  dire  qu'il  ne  parait  pas  s'être  beaucoup  appliqué 
à  approfondir  la  question  qui  nous  occupe.  Il  a,  sur  sa 
route,  glané  dans  le  champ  du  jurisconsulte  distingué  dont 
il  annonce  qu'il  ne  partage  pas  l'avis,  et  il  a  cité  quelques 
auteurs.  Toutefois  son  esprit  supérieur  a  été  frappé  de 
deux  choses  :  l'une,  c'est  que  les  feudistes  constatent  plutôt 
l'état  des  possessions  que  le  droit  ;  la  seconde,  c'est  qu'à  l'é- 
poque de  la  Révolution,  Pojrinion  était  accréditée,  que  la  pro- 
priété des  petites  rivières  appartenait  autrefois  aux  Sei- 
gneurs hauts-justiciers,  Il  me  parait  en  effet  comme  à 
Demolombe,  que  "  ces  auteurs  constatent  plutôt  l'état  des 
possessions  que  le  droit."  Et  sans  nier  d'une  manière  ab- 
solue que  "  l'état  des  possessions,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  les  faits  sociaux  eux-mêmes,  les  usages,  les  tradi- 
tions fussent  à  cette  époque  les  principaux  élémens  du, 
droit  public  de  la  France,"  l'on  ne  doit  pas,  pour  tout  cela, 
admettre  que  les  Seigneurs  eussent  la  propriété  pleine  et 
entière  des  petites  rivières. 

Quant   à  "  l'opinion,"   dont   parle   Demolombe\   en    di- 


47  g- 

sant  qne  "  rien  n'a  toujours  été,  dès  avant  la  Révolution  de 
1789  et  depuis,  mieux  accrédité,"  elle  ne  fait  pas  loi,  et  si 
telle  opinion  était  accréditée,  ce  qui  peut  être,  cela  prouve- 
rait tout  au  plus  l'erreur  grave  et  funeste  qui  régnait  à  l'é- 
gard de  ces  privilèges  prétendus,  comme  à  l'occasion  de 
nombre  d'autres  qui  grossissaient  la  masse  écrasante  des 
abus  qui  ont  ébranlé  l'édifice  social  en  France  et  en  ont  né- 
cessité la  reconstruction. 

Demolombe  est  l'écrivain  le  plus  récent  sur  ces  ma- 
tières, ou  plutôt  celui  qui,  dans  le  tome  10  de  son  Cours  de 
Code  Napoléon,  qu'il  continue,  est  le  dernier  qui  en  pas- 
sant en  a  parlé. 

Je  résume  donc  mon  opinion  en  deux  mots.  Les  Sei- 
gneurs n'ont  jamais  eu  la  propriété  des  rivières  non  naviga- 
bles ni  flottables  ;  s'ils  ont  de  fait  exercé  quelques  privi- 
lèges à  cet  égard,  c'a  été  par  suite  ou  d'empiétations  ou  de 
la  confusion  qu'ils  ont  affectée  du  fief  et  de  la  justice.  Du 
reste  la  haute-justice  supprimée,  l'accessoire  qui  n'en 
pouvait  être  tout  au  plus  que  la  considération,  disparait 
avec  elle. 

IX.  Légalité  des  réserves  :  quelle  est  la  loi  quant  à  ce  ? 
Qiiid  quant  aux  charges  et  aux  prohibitions  ? 

Dans  le  système  que  j'adopte  et  que  j'ai  développé  plus 
haut,  il  est  de  rigoureuse  logique  de  n'admettre,  comme  au- 
torisées par  la  loi,  que  les  réserves  expressément  permises 
par  le  texte  de  la  Coutume  de  Paris,  s'il  n'a  pas  été  mo 
difié  par  la  loi  du  pays.  Il  va  sans  dire  qu'il  faudrait  ad- 
mettre celles  qui  auraient  leur  sanction  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle proprement  la  loi  du  pays.  Inutile  d'ajouter  qu'il 
en  doit  être  ainsi  à  l'égard  des  charges  et  des  prohibitions. 
— Je  rejette,  par  conséquent,  comme  illégales  et  nulles, 
toutes  les  réserves  énumérées  au  sommaire  des  propositions 
de  la  Couronne,  depuis  la  39me  jusqu'à  la  42ème  inclu- 
sivement.    Voir   les   propositions    de    la   Couronne    à  cet 
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égard  (1).  Mais  je  pense  que  le  Procureur-Général  a  admis 
comme  légales  quelques  réserves  qui  sont  à  mon  avis,  comme 
nombre  d'autres,  illégales  et  nulles.  Je  dois  m'expliquer. 

Dans  la  39me  proposition,  la  Couronne  nous  dit  que 
"  l'usage  parait  avoir  sanctionné  la  réserve  des  bois  pour  la 

(1)  39.  1.  L'usage  parait  avoir  sanctionné  la  réserve  des  bois  pour  la  construction 
du  mnnoir,  des  moulins  et  des  églises,  sans  indemnité  ;  d'ailleurs,  les  léserves  de 
ce  genre  étaient  faites  dans  l'intérêt  général  et  tendaient  à  contribuer  à  la  coloni- 
sation et  à  l'établissement  du  pays  ; 

2.  La  réserve  du  bois  de  chauffage  à  l'usage  du  Seigneur  n'a  point  cette  sanc- 
tion et  répugne  au  principe  du  contrat  féodal  qui  transmet  au  Censitaire  la  propriété 
entière  du  domaine  utile,  toute  réserve  de  ce  genre  est  par  conséquent  nulle  et  De 
doit  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ; 

3.  11  faut,  en  dire  autant  de  la  réserve  des  bois  de  commerce  ; 

4.  Autant  de  la  réserve  de  toutes  mines,  carrières,  sable,  pierre  et  autres  maté- 
riaux de  même  nature,  sauf  la  réserve  des  mines  en  faveur  du  Roi  ou  Suzerain,  sui- 
vant les  conditions  portées  aux  octrois  primitifs  des  seigneuries  ou  fiefs  ; 

5.  Autant  de  la  réserve  de  toutes  les  rivières,  ruisseaux,  cours  d'eau  pour  toutes 
espèces  de  moulins,  usines  et  manufactures,  à  moins  que  le  sol,  aussi  bien  que  les 
eaux,  n'ait  été  réservé  ; 

6.  Le  Seigneur  n'a  pu  légalement  se  réserver  le  droit  de  détourner  et  conduire  à 
volonté  les  cours  d'eau,  et  de  couper  les  terres  par  des  canaux  pour  cet  objet,  ex- 
cepté pour  l'usage  des  moulins  banaux,  et  dans  ce  cas  il  était  tenu  d'en  indemniser 
les  Censitaires  ; 

7.  La  réserve  du  droit  de  prendre  le  terrain  nécessaire  pour  construire  toutes  espèces 
de  moulins  ou  manufactures,  avec  ou  sans  indemnité,  est  illégale  et  nulle,  comme 
contraire  au  principe  du  contrat  féodal,  qui  est  une  aliénation  complète  du  domaine 
utile,  à  perpétuité  ; 

8.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  réserve  de  l'indemnité  pour  valeur  des  terrains  des 
Censitaires  requis  pour  la  construction  de  railroutes  ; 

9.  Le  paiement  des  cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux  doit  se  faire  au 
manoir  seigneurial,  et  dans  tous  les  cas  dans  les  limites  de  la  seigneurie  et  non 
ailleurs  ; 

10.  La  réserve  du  droit  de  pêche  et  de  chasse  sur  les  terres  concédées  est  illégale 
et  nulle,  comme  tendant  à  priver  le  Censitaire  d'une  partie  du  domaine  utile  ; 

Aucune  des  réserves  déclarées  nulles  et  illégales  dans  l'énumération  ci-dessus  ne 
doit  donner  lieu  à  uue  indemnité  en  laveur  du  Seigneur,  en  vertu  de  l'Acte  Sei- 
gneurial de  1854. 

40.  Il  faut  tenir  que  toutes  les  réserves  stipulées  dans  les  contrats  de  concession, 
autres  que  celles  contenues  dans  les  octrois  primitifs  du  fief,  ou  celles  reconnues  par 
la  Coutume,  ou  encore  celles  sanctionnées  par  l'usage,  comme  la  réserve  du  bois  pour 
la  construction  du  manoir,  des  moulins  et  des  églises,  sont  nulles  et  illégales. 

41.  Il  faut  tenir  que  les  prohibitions  stipulées  au  profit  du  Seigneur  du  genre  de 
celles  qui  suivent  :  '■  1.  Défense  de  construire  toutes  es]>cres  de  moulins,  manu- 
factures  ou  usines  mus  pur  l'eau,  par  le  vent  ou  par  la  vapeur. 

"  2.  Défense  de  vendre  du  bois  de  commerce,  défaire  d<:s  madriers,  ou  de  mou- 
dre des  grains  non  sujets  à  la  banalité,  recollés  en  dehors  de  la  censive  et  destina 
au  commerce. 

"  3.  Défense  de  se  servir  des  cours  d'eau  qui  passent  sur,  ou  baignent  les  terres 
des  Censitaires  pour  mouvoir  des  moulirts,  manufactures  ou  usines,  sont  illégales, 
et  la  suppression  de  cts  prohibitions  ne  peut  donner  droit  ;l  aucune  indemnité  en 
faveur  des  Seigneurs. 

42.  Les  stipulations  qui  se  trouvent  dans  certains  contrats  de  concession  tendant  à 
imposer  des  journées  de  corvée  aux  Censitaires,  au  profit  des  Seigneurs,  sont  illégales, 
et  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  Seigneurs  ; 

Les  corvées  en  France  étaient  le  prix  du  rachat  de  la  main-morte  ;  or,  cette  ser- 
vitude n'existant  pas  en  Canada,  la  convention  établissant  la  corvée  demeurait  sans 
cause  et  sans  oonsadératien,  et  était  partant  nulle.  D'ailleurs  l'imposition  des  corvées 
fut  prohibée  par  un  Arrêt  de  l'Intendant  Bégon  en  date  du  22  janvier,  1716. 
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construction  du  manoir,  des  moulins  et  des  églises,  sr.ns 
indemnité  ;  d'ailleurs,  les  réserves  de  ce  genre  étaient 
faites  dans  l'intérêt  général,  et  tendaient  à  la  colonisation 
du  pays." 

Je  ne  connais  aucune  loi  qui  autorise  le  Seigneur  de  se 
réserver  les  bois  nécessaires  pour  la  construction  du  manoir 
et  des  moulins.  Quant  aux  églises,  si  les  Seigneurs,  avant 
la  loi  de  1791,  étaient  aussi  zélés  pour  leur  construction, 
que  désireux  de  bâtir  leurs  manoirs  et  leurs  moulins,  aux 
dépens  de  leurs  Censitaires,  il  leur  était  facile  de  fournir  les 
bois,  en  les  prenant  sur  leurs  domaines,  au  lieu  de  les  faire 
enlever  des  terres  de  leurs  habitans. 

J'admets  les  réserves  des  mines  en  faveur  du  Roi  ou  Suze- 
rain, suivant  les  conditions  portées  aux  octrois  primitifs  des 
seigneuries  ou  fiefs,  suivant  qu'il  est  exprimé  au  No.  4  de 
la  39me  proposition.  Au  No.  5,  la  Couronne  admet  la  ré- 
serve de  toutes  les  rivières,  ruisseaux,  cours  d'eau  pour 
toutes  espèces  de  moulins  et  de  manufactures,  lorsque  le  sol, 
aussi  bien  que  les  eaux,  a  été  réservé,  et  elle  les  rejette, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  réserve  du  sol,  aussi  bien  que  des  eaux. 
Je  ne  puis  accéder  à  cela  :  je  les  rejette  dans  l'un  comme  dan* 
l'autre  cas. 

Je  concours  dans  la  proposition  40me  avec  la  même  ex- 
ception toutefois  qu'à  le  39me. 

Quant  aux  corvées,  j'ai  une  ou  deux  observations  à  faire. 
Si  on  ne  les  envisage  qu'au  point  de  vue  de  l'article  71  de 
la  Coutume  de  Paris,  qui  les  reconnait  comme  légales  lors- 
qu'elles sont  stipulées,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté. 
Qu'elles  aient  été  ou  non  le  prix  du  rachat  de  la  main- 
morte, là  serait  la  loi  qui  en  rend  la  stipulation  légitime. 
Et  de  fait  il  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'Arrêt  de  1711.  Mais 
survient  cet  Arrêt,  et  dès  lors  le  Seigneur  est  tenu  de  con- 
céder à  titre  de  redevances  seulement.  Le  système  féodal  est 
modifie  sous  ce  rapport  comme  il  l'a  été  sous  d'autres. 
Les  corvées   ne    peuvent   donc    légalement   être   stipulées, 
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qu'autant  qu'elles  sont  des  redevances  dans  le  sens  de  l'Arrêt 
de  1711.  Or,  comme  je  les  pense  des  servitudes  ou  des 
charges,  je  les  regarde  comme  aussi  illégales  que  les  ré- 
serves, les  charges  et  les  prohibitions  dont  il  a  été  question 
plus  haut. 

Si  au  reste  il  y  a  doute,  ce  que  je  n'admets  pas,  le  Cen- 
sitaire qui  est  chargé  en  doit  avoir  l'avantage,  d'autant 
plus  que  je  tiens  à  ce  que  j'ai  dit  en  commençant,  qu'on 
ne  doit  rien  décider  en  faveur  des  Seigneurs  par  analogie, 
non  plus  que  par  des  considérations  d'équité  prétendue,  et 
cela,  pour  la  raison  toute  simple,  que  le  système  de  fief  et 
de  la  tenure  seigneuriale,  est  en  dehors  du  droit  commun, 
et  même  du  droit  naturel,  sous  quelques  rapports. 

Je  pourrais  ajouter,  quoique  je  n'attache  pas  à  cet  Arrêt 
l'importance  que  d'autres  personnes  lui  attribuent  je  pour- 
rais, dis-je,  ajouter  l'Arrêt  de  l'Intendant  Bégon,  du  22 
janvier,  1716,  qui  prohibe  l'imposition  des  corvées. 

Avec  ces  explications,  je  réfère  à  l'imprimé  des  propo- 
sitions de  la  Couronne  :  je  les  adopte  comme  étant  en  har- 
monie avec  mes  propres  opinions  sur  les  réserves,  les  char- 
ges et  les  prohibitions. 

Avant  de  laisser  cette  partie  du  sujet,  je  veut  dire  les  ré- 
serves et  les  prohibitions,  je  consignerai  ici  deux  réflexions 
qui  m'ont  frappé,  et  que  je  livre  avec  confiance  à  la  critique 
de  ceux  qui  ont  l'habitude  de  l'analyse. 

La  première  est  quant  aux  réserves  et  aux  prohibitions. 
Les  Seigneurs  prétendent  avoir  le  droit  de  réserver  les  bois 
pour  la  construction  du  manoir,  des  moulins  et  des  églises, 
sans  indemnité  ;  le  bois  de  chauffage  à  l'usage  du  Seigneur  ; 
les  bois  de  commerce  ;  toutes  les  mines,  carrières,  sable, 
pierre  et  autres  matériaux  de  même  nature  ;  toutes  les  ri- 
vières, ruisseaux,  cours  d'eau  pour  toutes  espèces  de  mou- 
lins, usines  et  manufactures  ;  le  droit  de  détourner  et  con- 
duire à  volonté  les  cours  d'eau,  et  de  couper  les  terres  par 


des  canaux  pour  cet  objet  ;  le  droit  de  prendre  le  terrain  né- 
cessaire pour  construire  toutes  espèces  de  moulins  ou  manu- 
factures ;  indemnité  pour  valeur  des  terrains  des  Censitaires 
pour  la  construction  des  railroutes  ;  du  droit  de  pêcher  et 
de  chasser  sur  les  terres  concédées.  Les  prohibitions  sont  : 
de  construire  toutes  espèces  de  moulins,  manufactures  ou 
usines  mus  pour  l'eau,  par  le  vent  ou  par  la  vapeur  ;  de  vendre 
des  bois  de  commerce,  de  faire  des  madriers  ou  de  moudre 
des  grains  non  sujets  à  la  banalité,  récoltés  en  dehors  de  la 
censive  et  destinés  au  commerce  ;  de  se  servir  des  cours 
d'eau  qui  passent  sur  les  terres  des  Censitaires  ou  les  bai- 
gnent, pour  mouvoir  des  moulins,  manufactures  ou  usines. 

Après  une  telle  énumération,  qui  doutera  que  le  Seigneur 
ne  puisse,  si  l'idée  lui  en  vient,  se  réserver  presque  toute  la 
terre  qu'il  concède,  ou  tellement  limiter  l'exercice  des  droits 
qu'il  laisse  à  son  Censitaire  sur  les  bois,  le  sable,  la  pierre, 
et  tout  le  reste,  que  ce  dernier  n'ait  en  partage  que  le  simu- 
lacre d'une  concession  ?  Car  enfin,  où  s'arrêtera-t-on,  puis- 
qu'on reconnaît  au  Seigneur  le  droit  de  faire  les  réserves  ? 
Quelle  règle  suivra-t-on  pour  les  restreindre  ?  Sera-ce  la 
moitié,  le  quart,  le  tiers,  les  cinq-huitièmes,  les  sept-hui- 
tièmes? Et  pourvu  que  le  Seigneur  ne  prenne  pas  tout,  me 
dira-t-on  qu'il  ne  lui  est  pas  loisible  de  garder  la  presque 
totalité  ?  On  me  répondra,  qu'on  ne  doit  pas  supposer  que  le 
Seigneur  se  rendrait  coupable  d'une  telle  tyrannie  et  com- 
mettrait une  telle  injustice.  Et  pourquoi  donc  les  stipuler 
ces  réserves  ?  Est-ce  un  jeu,  ou  est-on  sérieux,  quand  on  se 
réserve  de  la  sorte  presque  toute  la  terre  et  l'eau?  / 

La  seconde  réflexion  est  celle-ci  :  les  Seigneurs,  et  par 
la  loi  commune  et  par  la  loi  féodale,  ou  par  l'une  ou  par 
l'autre,  il  est  assez  difficile  de  savoir  laquelle,  se  prétendent 
propriétaires  des  rivières  non  navigables  ni  flottables;  et 
par  l'Arrêt  de  1686,  ils  prétendent  avoir  acquis  un  titre  uni- 
versel à  la  banalité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  stipuler 
aux  termes  de  l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris.  Si  telle 
est  leur  conviction,  si  la  loi  est  si  claire,  si  expresse,  Sei- 
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gneurs  et  Censitaires  en  sont  également  passibles.  Pour- 
quoi donc  ces  réserves  odieuses  faites  avec  tant  de  soin, 
tant  de  persistance,  croissant  d'année  en  année  ?  au  point 
que  du  train  qu'y  allaient  certains  Seigneurs,  les  contrats 
avec  leurs  Censitaires  seraient  devenus  plutôt  des  actes  de 
réserves  que  des  concessions.  Ces  réserves  insérées  dans 
les  contrats  de  concession  trahiraient-elles  par  hasard,  un 
doute,  une  crainte,  j'allais  dire,  la  conviction,  qu'elles  ne 
sont  avouées  ni  par  les  lois  ni  par  la  justice  ?  Je  laisse  à 
ceux  qui  en  savent  plus  long  que  moi  là-dessus,  de  se  rendre 
compte  de  cette  singulière  circonstance.  Je  n'ai  ni  le  don 
ni  la  mission  de  scruter  le  fond  des  consciences,  mais 
comme  Juge,  j'ai  le  droit  de  juger  les  Seigneurs  comme  les 
Censitaires  et  les  justiciables,  quelqu'ils  soient,  par  leurs 
actes  lorsque  je  suis  appelé  à  les  apprécier.  Au  reste  j'ai 
la  satisfaction  de  concourir  presque  entièrement  avec  la  ma- 
jorité de  la  Cour  dans  l'importante  décision  qu'elle  rend  sur 
ces  réserves. 

Je  devrais  peut-être  dire  un  mot,  en  passant,  de  la  Pro- 
clamation de  1763,  à  laquelle  quelques  personnes  (en  petit 
nombre  à  la  vérité,)  attribuent  la  puissance  magique  d'a- 
voir écarté  les  anciennes  lois  du  pays,  et  d'y  avoir  institué 
les  lois  civiles  anglaises.  Il  est  vraiment  pénible  d'entendre 
émettre  en  1856  de  pareilles  opinions  qui  sont  de  véritables 
hérésies,  non-seulement  légales,  mais  même  constitution- 
nelles. Vouloir  qu'une  proclamation  du  Roi  seul,  dont 
l'intention  n'a  pas  même  été  de  porter  la  plus  légère  at- 
teinte aux  anciennes  lois  du  pays,  ait  eu  l'effet  de  les  faire 
disparaître,  et  cela  par  une  simple  recommandation  aux 
Juges,  de  juger  suivant  la  loi  et  l'équité,  as  near  as  may  be 
agreably  to  the  laws  of  England,  ce  qui  pouvait  s'appliquer 
peut-être  aux  Florides  et  à  la  Nouvelle  Grenade,  ce  que 
je  n'admets  pourtant  pas.  Si  on  introduisait  les  lois  an- 
glaises en  Canada,  le  Roi  pouvait-il  permettre  aux  Juges 
de  ne  pas  les  suivre  et  les  exécuter  ?  Pouvait-il  laisser  aux 
Juges  la  discrétion  de  juger,  suivant  leur  caprice,  as  near 
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as  might  be  agreably  to  the  laws  of  England  ?  En  vérité 
c'est  tout  renverser,  constitution,  lois,  traités  et  justice. 

Et  comment,  en  regard  de  l'Acte  de  1774,  (Québec  Act) 
sec.  8,  peut-on  sérieusement  répéter  ce  qu'on  a  cessé  de 
dire  depuis  longtemps,  que  les  lois  françaises  ont  été  réta- 
blies, restorcd,  en  1774  ?  "  Resort,  y  est-il  dit,  shall  be  had  to 
the  laïcs  and  customs  of  Canada,  as  the  ride  for  the  décision 
in  ail  matters  and  controversy  relative  to  propcrty  and  civil 

righls "     Il  y  avait  donc  des  lois  du  Canada  alors  ; 

autrement,  l'Acte  de  1774  était  un  non  sens.  S'il  y  avait 
des  lois  du  Canada,  c'étaient  les  anciennes  lois.  Elles  n'ont 
pas  été  rétablies  par  la  toute  simple  raison  qu'elles  n'avaient 
jamais  été  abolies  ;  elles  ne  le  sont  pas  non  plus  aux  termes 
du  Statut  Impérial  qui  en  reconnaît  solennellement  l'exis- 
tence, et  en  garantit  de  même  la  continuation.  Voilà  quant 
à  la  considération  sérieuse  de  la  question.  Mais  j'aimerais 
à  savoir  comment  et  par  quel  procédé  ceux  qui  ont  fait  ins- 
tantanément disparaître  comme  une  ombre  des  lois,  qu'au- 
jourd'hui tous  les  hommes  instruits  et  sans  préjugés  regret- 
teraient à  plus  d'un  titre  de  ne  pas  voir  en  force,  par  quel 
procédé,  dis-je,  ils  auraient,  au  moyen  de  leur  Proclamation, 
effacé  aussi  les  usages  des  habitans  du  pays.  Pour  le 
coup  il  eût  fallu  un  effort  herculéen.  Et  cependant  l'Acte 
de  1774  parle  des  lois  et  usages.  S'il  a  rétabli  les  lois  qui 
n'avaient  pas  disparu,  il  devait  également  faire  revivre  les 
usages  des  habitans  du  pays  qui  n'avaient  rien  perdu  de 
leur  vitalité.  On  doit  voir  à  quels  absurdes  résultats  conduit 
une  pareille  prétention. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  main  basse  avec  succès  et 
efficacité  sur  tout  un  système  de  lois,  au  sujet  duquel  le 
Procureur-Général  Thurlow  disait,  en  donnant  son  opinion  à 
Sa  Majesté  George  III  :  "  There  is  not  a  maxim  ofthe  common 
law  more  certain  than  that  a  conquered  people  retain  their  an- 
dent  customs,  till  the  conqucror  shall  déclare  new  laws.  To 
change  at  once  the  laws  and  manners  of  a  settled  Country, 
must  be  attended  icith  hardships  and  violence.     And  therefore} 
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wise  conquerors,  having  provided  for  the  security  of  their  domi- 
nions,  proceed  gently  and  indulge  their  conquered  subjects  in 
ail  local  customs,  which  are  in  their  nature  indiffèrent,  and 
which  hâve  becn  rcceived  as  rides  of  property,  or  hâve  obtained 
the  force  of  laws,  It  is  more  mater ial  that  the  policy  should 
be pursued  in  Canada,  because  it  is  a  great  and  ancient  Colony, 
long  settled  and  much  culUvated  by  french  subjects  who  noir 
inhabit  it  to  the  nu?n> er  ofeighty  or  one  hundred  thousand. 

Messrs.  York  et  De  Grey  parlèrent  dans  le  même  sens-, 
comme  le  firent  ce  qu'il  y  avait  alors  en  Angleterre  d'hommes 
éminens,  et  qui  respectaient  leur  caractère. 

Je  n'ai  guère  besoin  de  remarquer,  que,  puisque  la  Procla- 
mation de  1763  ne  pouvait  pas  même,  ne  devait  pas,  dans 
tous  les  cas,  produire  l'effet  qu'on  lui  a  attribué,  vis-à-vis 
d'un  pays  même  conquis,  encore  moins  le  pouvait-elle  à  l'é- 
gard de  celui  qui  était  et  n'était  que  cédé. 

Je  m'arrête,  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  discuter  cette 
question  dont  on  ne  devrait  plus  entendre  parler,  mais  seule- 
ment d'en  dire  un  mot  en  passant. 

Pour  éviter  des  redites,  je  réfère  ceux  qui  seraient  cu- 
rieux d'y  regarder,  au  vol.  2  des  Décisions  des  Tribunaux  du 
Canada,  pp.  405  et  seq.  ;  j'y  ai  au  long  discuté  le  sujet, 
dans  la  cause  mémorable  de  Stuart  vs.  Bowman.  D'ail- 
leurs, la  considération  de  cette  question  me  parait  de  peu 
d'importance  ici,  puisque  ceux  mêmes  qui  attribuent  à  la 
Proclamation  de  1763,  et  des  intentions  que  le  Roi  d'Angle- 
terre n'a  jamais  eues,  et  un  effet  qu'elle  n'a  pu  produire, 
avouent,  je  devrais  plutôt  dire,  sont  d'avis  que  l'Acte  de 
1774,  a  rétabli  les  anciennes  lois  du  pays.  Je  n'ai  fait  al- 
lusion au  sujet  que  dans  la  crainte  que  mon  silence  ne  fût 
regardé  comme  un  acquiescement  à  ce  que  je  considère 
comme  une  grave  hérésie  légale  et  constitutionnelle. 
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Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  grand  besoin  de  parler  des 
deux  Actes  Impériaux,   je  veux  dire,   le   "  Canada  Trade 


Act,"  3  Geo.  4,  c.  19,  et  le  "  Tenures  Act,"  6  Geo.  4,  les 
questions  qui  nous  ont  occupés  n'en  sont  point  affectées 
suivant  moi.  On  pourrait  tout  au  plus  inférer  de  ces 
Statuts,  qu'en  Angleterre,  comme  en  Canada,  on  pensait 
qu'il  était  nécessaire  de  législater  sur  la  tenure  seigneuriale. 
D'ailleurs,  mes  idées  comme  mes  opinions  sur  ces  sortes 
d'interventions  sont  bien  arrêtées.  L'Acte  de  1774  [Québec 
Act,)  sec.  8,  est  précis  et  formel.  Il  suffit  de  lire  la  fin  de 
cette  section  ;  elle  n'est  susceptible  que  d'une  seule  inter- 
prétation. Le  Parlement  Impérial  ne  s'y  réserve  pas  le 
droit  de  changer  ni  modifier  les  lois  qu'il  garantit,  au  con- 
traire, elles  doivent  être  la  règle,  "  les  maximes  sur  les- 
quelles toutes  affaires  en  litige  concernant  les  propriétés  et 
les  droits  de  citoyens  des  sujets  canadiens,  seront  décidées 
jusqu'à  ce  qu'elles,  (les  lois  et  coutumes  du  Canada,)  soient 
changées  ou  altérées  par  quelques  Ordonnances  qui  seront 
passées  à  l'avenir  dans  la  dite  Province  par  le  Gouverneur, 
Lieutenant-Gouverneur  ou  Commandant  en  Chef,  de  l'avis 
et  consentement  du  Conseil  Législatif  qui  y  sera  constitué 
de  la  manière  mentionnée  au  dit  Acte." 

Sans  aucunement  entrer  dans  la  discussion  de  la  question 
des  pouvoirs  souverains  du  Parlement  Impérial  à  l'égard 
des  colonies  et  de  tout  ce  qui  les  regarde,  sur  laquelle  j'ai 
des  opinions  bien  arrêtées,  il  me  semble  évident  que  si  le 
Parlement  Impérial  possède  l'omnipotence  qu'on  lui  attribue, 
il  a  pu  en  1774  tout  aussi  bien  déléguer  son  autorité  de  lé- 
gislater sur  nos  lois  à  la  législature  coloniale,  que  la 
conserver  ei  l'exercer  lui-même.  Ceux  qui  pensent  que 
l'autorité  du  Parlement  Impérial  est  sans  limites,  auraient 
quelque  prétexte  de  nier  à  l'Acte  de  1774  l'efièt  que  je  lui 
attribue,  si  la  Législature  Impériale  s'était  bornée  à  décréter 
que  les  lois  du  pays  seraient  la  règle  et  les  maximes  sur 
lesquelles  toutes  affaires  en  litige,  concernant  les  propriétés  et 
les  droits  de  citoyens  des  sujets  canadiens,  seraient  décidées. 
Mais  comment  soutenir  une  pareille  prétention,  en  présence 
de    la    déclaration   solennelle,    emphatique  du  Parlement 
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impérial,  qu'il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  que  ces  lois  soient 
changées  par  la  Législature  du  pays  ?  C'est  une  renoncia- 
tion absolue,  en  forme  de  délégation  de  son  autorité,  quant 
à  un  objet  en  particulier,  en  faveur  de  la  législature  cok> 
niale. 

Le  simple  bon  sens  fait  saisir  de  suite  qu'il  a  dû  en  être 
ainsi.  Quelle  espèce  de  garantie  les  sujets  canadiens  au- 
raient-ils eue,  du  maintien,  de  la  conservation  de  leurs  pro- 
priétés et  possessions,  aussi  bien  que  des  "  lois,  usages  et 
coutumes  qui  les  concernent,  et  de  tous  leurs  autres  droit» 
de  citoyens,  etc.,"  si  l'autorité  qui  y  engageait  sa  foi,  eût 
pu,  à  volonté,  à  aucune  époque,  réduire  cet  Acte  à  une 
lettre  morte  ?  Je  suis  donc  d'avis  que  le  Canada  Trade  Act, 
aussi  bien  que  le  Tenures  Act,  sous  le  rapport  dont  il  est  ici 
question,  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  l'effet  que  quelques 
personnes  lui  attribue. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  le  contraste 
qu'offre  l'Acte  Impérial  de  1774,  lorsqu'on  le  compare  avec 
l'Edit  de  création  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  en  16G3. 
Le  premier  était  l'œuvre  d'un  gouvernement  constitutionnel, 
et  qui  nous  garantissait  nos  lois  dont  il  reconnaissait  for- 
mellement l'existence,  le  second  était  l'acte  d'un  gouverne- 
ment absolu  qui,  non-seulement  soumettait  le  Conseil  Su- 
périeur de  Québec  aux  lois  et  ordonnances  du  Royaume, 
mais  se  réservait  à  lui  seul  le  droit  d'y  faire  des  change- 
mens. 

Il  me  semble  donc,  d'après  ces  observations,  tout  naturel 
et  raisonnable  de  regarder  ces  deux  Statuts,  comme  n'ayant 
aucune  influence  sur  la  question  à  laquelle  on  a  tenté  de  les 
rattacher.     Je  mejésume. 

Le  système  féodal  tel  qu'il  existait  en  France  sous  l'em- 
pire de  la  Coutume  de  Paris  a  été  considérablement  modi- 
fié dans  la  Nouvelle  France,  et  de  libre  qu'était  en  France  le 
Seigneur,  quant  à  la  sub-inféodation  et  à  l'aliénation,  il  est  de- 
venu dans  la  Nouvelle  France  passible  d'une  législation  dont 
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es  circonstances  particulières  d'un  vaste  pays,  à  l'égard  du- 
quel la  colonisation  était  le  grand  objet  de  la  Couronne  de 
France,  faisaient  une  nécessité.  Les  intentions  du  Roi  devin- 
rent une  obligation,  quant  à  la  concession,  comme  la  fixité, 
aussi  bien  que  la  modicité  du  taux,  était  un  des  moyens  les 
plus  propres  à  faire  atteindre  le  but  en  question.  Il  est  donc 
tout  naturel  que  l'on  trouve  consignée  dans  la  législation  du 
temps,  et  toute  imprégnée  de  la  force  de  l'usage,  cette  règle 
qui  devient  générale  sans  pourtant  être  universelle,  par  cela 
même  que  nombre  de  Seigneurs  eurent  alors  l'inconvenable 
prétention  de  se  créer  des  droits,  comme  plus  tard,  des  pri- 
vilèges mesurés  sur  l'étendue  de  leur  violation  des  loi?. 
L'importante  période  de  la  législation  de  Marly  trancha 
une  grande  question.  Ces  Arrêts,  qui  sont  l'expression  de 
cette  législation,  sont,  comme  ils  devaient  nécessairement 
l'être,  des  lois  d'ordre  public  dans  leur  caractère,  dans  leur 
■essence,  et  à  l'égard  des  moyens  de  les  faire  exécuter,  tou- 
jours en  vue  de  l'accomplissement  du  grand  projet  de  la  co- 
lonisation de  la  Nouvelle  France.  La  conséquence  en  e^t 
grave  en  elle-même,  elle  est  d'une  grande  importance  pra- 
tique. De  l'observance  de  ses  dispositions  devait  dépendre 
l'avancement  du  pays  ;  de  leur  violation,  l'effet  contraire. 
Rien  d'étonnant  donc  qu'il  ne  fût  pas  permis  d'y  déroger  par 
des  conventions  particulières.  Il  ne  suffit  pas  à  un  pays 
d'avoir  des  lois,  il  lui  faut  une  organisation  judiciaire  telle, 
que  ces  lois  soient  exécutées,  et  qu'elles  le  soient  dans  le 
but  comme  pour  la  fin  qu'elles  ont  pour  objet  de  réaliser. 
Aussi,  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  domination, 
retrouvé-t-on  ce  rouage  indispensable  dans  la  grande  ma- 
chine dont  l'ensemble  admirable  aurait,  à  n'en  pas  douter, 
fonctionné  parfaitement,  si  les  Seigneurs  n'avaient  pas,  (qu'on 
me  pardonne  la  familiarité  de  l'expression,)  si  les  Seigneurs, 
dis-je,  n'avaient  pas  jeté  des  bâtons  dans  les  roues  de  ce 
mécanisme  si  judicieusement  ordonné  par  des  hommes  dont 
le  génie  égalait  pour  le  moins  l'esprit  de  critique  étroit  de 
ceux  qui  ne  les  ont  pas  compris.  L'action  des  tribunaux, 
bien  qu'entravée  assez  souvent,  n'en  est  pas  moins  un  fait 
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patent  qui  donne  un  démenti  formel  à  la  prétention  de  ceux 
qui  ont  voulu  effacer  la  partie  la  plus  saillante  de  l'ancienne 
législation  du  pays,  en  s'efforçant  de  lui  imprimer  le  cachet 
de  la  désuétude.     Singulière  désuétude,  en  effet,  que  celle 
qu'on  extrairait  d'une  continuité  d'action  des  tribunaux,  tant 
avant  la  cession  du  pays,  que  de  ceux  qu'on  appelle  Tribu- 
naux Militaires  durant  une  courte  période.  Aussi  étrange  dans 
le  moins,   la  désuétude  qu'on  voudrait  faire  résulter  de  ce 
que  ces  lois  non  abrogées  ne  sont  plus  lois,  parce  qu'on  ne 
trouve  pas  à  chaque  pas  la  punition  de  ces  infractions  à  ces 
lois  ;  réduisant  par  là  en  maxime,   qu'il  faut  multiplier  les 
violations  de  la  loi  pour  en  mieux  établir  l'existence  et  la 
vitalité.     L'intéressante,  l'importante  question  des  eaux  et 
rivières  navigables  et  non  navigables  ni  flottables,  je  l'ai  ré- 
solue, à  mon  humble  avis,  dans  le  sens  seul  qui  me  paraisse 
une   vérité.     La  solution  contraire  est  à  mes  yeux  une  er- 
reur manifeste,   qui  n'a  (je  ne  dirai  pas  pour  la  justifier, 
mais)  pour  lui  servir  de  prétexte,  que  le  système  féodal  tel 
que  des  empiétations  et  des  opinions  de  feudistes  surannés 
ont  pu  enfanter  lorsqu'ils   rêvaient  une  terre  promise  pour 
les  Seigneurs.     La  banalité  en  est  une  toute  particulière  au 
pays.     Elle  a  été  établie    non  pas  introduite   dans  la  Nou- 
velle France.    De  la  confusion  de  ces  deux  idées,  me  parait 
venir  l'erreur  dont  je  me  suis  efforcé  de  me  garantir,  quant 
à  ses  effets  en  ce  pays.     Les  réserves,  de  même  que  les  pré- 
tentions des  Seigneurs,  quant  aux   eaux,   devaient   suivant 
moi   subir  le  même  sort.     Elles  sont  des  empiétations  dont 
il  faut  éliminer  une  partie   considérable.     Quoique  je  ne 
m'apppuie  pas  sur  les  déclarations  de  M.  Hocquart  auquel 
l'on  veut  bien  reconnaître,  quant  à  ce,  une   science   intime 
des   intentions  du  Roi,  sans   pourtant  lui   en  tenir  compte 
dans  les  déclarations  qu'il  fait  ailleurs  relativement  à  d'au- 
tres matières  ;    je  cite  néanmoins  l'Arrêt  qu'il  a  rendu  pro- 
hibant l'imposition  des  corvées.     Au  milieu  de  toutes  ces 
luttes,  entre  les  réclamations  des  Censitaires  et  celles  des 
Seigneurs,  apparaissent  des  droits  qui  sont  sacrés  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres,  je  les  reconnais  donc.     Je  les 
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accorde  aux  Seigneurs  :  les  Censitaires  sont  redevables  en- 
vers eux  de  l'évaluation  à  faire,  suivant  la  loi,  de  ceux  ci- 
après  énumérés  et  qui  sont  : 

Les  cens  et  rentes,  les  lods  et  ventes,    la   banalité  telle 
qu'établie  dans  ce  pays,  bien   entendu,  si  elle  est  stipulée. 

"  Ces  droits,  redevances,  devoirs  et  réserves  sont  ceux 
qui  doivent  être  évalués,  pour  former  l'ensemble  du  prix  de 
rachat  des  droits  seigneuriaux,  tel  que  voulu  par  l'Acte  Sei- 
gneurial." Je  diffère  essentiellement  de  la  majorité  de  la 
Cour  sur  plusieurs  questions  majeures.  Quelquefois  je 
suis  seul  de  mon  avis  ;  de  temps  à  autre,  mon  nom  est  ins- 
crit avec  celui  de  plusieurs  membres  de  cette  Cour  ;  il 
arrive  aussi  quelquefois  que  je  concourre  avec  le  tribunal 
entier  ;  l'on  me  verra  enfin  voter  pour  un  paragraphe  1er 
d'une  réponse,  lorsque  je  n'y  compromets  pas  mes  opinions, 
tandisque  je  repousse  le  2d  paragraphe,  non  pas  parce  qu'il 
est  entièrement  erroné,  mais  parcequ'en  affirmant  une  vé- 
rité il  consacre  en  même  temps  une  erreur.  Témoin 
le  §  2  de  la  réponse  à  la  41  me  question  du  Procureur- 
Général,  où  l'on  parle  d'un  droit  principal  que  je  repousse, 
bien  que  je  sois  d'opinion  que  non-seulement  la  suppression 
des  prohibitions  dont  il  est  question  rend  illusoire  toute  ré- 
clamation des  Seigneurs  à  cet  égard,  mais  qu'ils  n'y  ont 
jamais  eu  aucun  droit.  Tous  ces  votes  sont  dus  à  de  pro- 
fondes convictions,  et  à  un  principe  aussi  sacré  pour  le 
juge  que  pour  tout  homme,  je  veux  dire  le  droit  comme  le 
devoir  de  toujours  agir  en  harmonie  avec  ses  convictions, 
et  jamais  contre. 
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L'HONORABLE  JUGE  MEREDITH. 


Première  Partie. 
CENS    ET    RENTES. 

SECTION    1. 

Droits  des  Seigneurs,  touchant  la  concession  de  leurs  terres, 
d'après  la  Coutume  de  Paris.  (1) 

Les  savants  avocats  ont  traité,  dans  leur  habile  plaidoyer, 
le  sujet  important  qui  occupe  notre  attention,  sous  quatre 
chefs  distincts  : 

1er.  Les  cens  et  rentes  payables  aux  seigneurs  ; 

2me.  La  nature  et  l'étendue  du  droit  de  banalité  ; 

3me.  Le  droit  des  seigneurs  sur  les  rivières  qui  baignent 
leurs  seigneuries  ; 

4me.  Les  réserves  et  les  prohibitions  stipulées  dans  les 
contrats  de  concession  passés  entre  les  seigneurs  et  les 
censitaires. 

Dans  les  remarques  que  je  vais  faire,  je  diviserai  le 
jjet  de  la  même  manière.  Cette  division  me  paraît  na- 
turelle et  commode  ;  cependant,  je  m'éloignerai  légère- 
ment de  l'ordre  donné  plus  haut,  en  faisant  suivre  immé- 
diatement par  mes  observations  sur  le  quatrième  chef  (les 
réserves  et  les  prohibitions)  mes  remarques  sur  le  premier 
chef,  les  cens  et  rentes.  Il  me  semble  que  les  questions 
sous  ces  deux  chefs  doivent  être  jugée  3  d'après  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  règles  de  droit. 

(1)  Traduction. 
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D'après  cette  division  du  sujet,  la  première  question  qui 
se  présente  par  son  ordre  et  par  son  importance,  entre  les 
questions  qui  doivent  être  considérées,  est  celle-ci  : 

w  Suivant  la  loi  telle  qu'elle  existait  en  ce  pays  immédiate- 
ment avant  la  passation  de  Pacte  seigneurial  de  1854,  les 
censitaires  auxquels  des  concessions  seigneuriales  ont  été 
faiies  dopais  la  cession  à  des  taux  plus  élevés  que  ceux 
usités  avant  cette  époque,  ont-ils  droit  d'être  relevés  du 
surplus  de  ces  redevances  onéreuses  ?"  (1) 

On  soutient  de  la  part  de  la  Couronne,  que  les  seigneurs 
étaient  légalement  tenus  de  concéder  leurs  terres  incultes 
moyennant  une  )enle  annuel  le,  n'excédant  pas  deux  sous 
par  arpent  ;  que  les  rentes  stipulées  dans  les  titres  de  con- 
cession passés  entre  les  seigneurs  et  leurs  censitaires  sont 
illégales,  lorsqu'elles  excèdent  deux  sous  par  arpent;  et 
que  les  reines  stipulées  dans  ces  contrats  doivent  être  ré- 
duites lorsqu'elles  excèdent  ce  chiffre. 

Pour  nous  mettre  en  état  de  répondre  à  celte  question,  il 
faut  voir  quelle  était  la  loi  en  France  sur  le  sujet,  au  mo- 
ment où  cette  loi  a  été  introduise  en  Canada  ;  et  e.isuite,  il 
faut  considérer  de  quelle  manière  la  législation  subséquente 
de  la  colonie,  ou  les  titres  en  vertu  desquels  les  seigneurs 
possèdent  leurs  fiefs,  affectent  la  question. 

Il  s'écoula  quelque  temps  après  le  premier  établissement 
du  pays  sans  qu'on  passât  de  loi  pour  déclarer  quelle  partie 
des  lois  françaises  devait  cire  observée  dans  cette  colonie  ; 
mais  une  pareille  loi  était  évidemment  nécessaire,  car  alors 
la  France  était  divisée  en  pays  de  droit  écrit,  où  l'on  sui- 
vait généralement  le  droit  romain,  et  en  pays  de  droit  cou- 
tumier,  où  l'on  suivait  environ  soixante  coutumes  générales 
et  trois  cents  coutumes  spéciales  ou  locales.  (2) 

(1)  Question  No.  25  du  Procureur-Général. 

(2)  Répertoire  de  Guyot,  vol.  5,  p  145.  On  compte  environ  60  Coutumes  géné- 
rales dans  le  Royaume,  c'est-à-dire,  qui  sont  observées  dans  une  province  entière,  et 
environ  300  Coutumes  locales,  qui  ne  sont  observées  que  dans  une  seule  ville,  bourg, 
ou  village. 
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L'édit  de  1GG3,  en  créant  le  conseil  supérieur,  porta  que 
cette  cour  suivrait  les  lois  et  ordonnances  de  France,  et  au- 
tant que  possible  la  pratique  du  Parlement  de  Paris.  Il 
fallut,  cependant,  de  nouvelles  ordonnances  sur  ce  point  ; 
car  les  lois  et  ordonnances  générales  de  France,  ne  réglaient 
pas  la  tenure  des  terres,  et  gardaient  le  silence  sur  une 
foule  d'autres  sujets  pour  lesquels  il  était  nécessaire  que  la 
colonie  eut  des  lois  certaines. 

Aussi  trouvons-nous  qne  l'édit  rendu  l'année  suivante, 
pour  établir  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  déclare, 
art.  33,  que  "  les  juges  établis  en  tous  Jes  dits  lieux  (dont 
le  Canada  est  un)  seront  tenus  de  juger  suivant  les  lois  et 
ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se  con- 
former à  la  coutume  de  la  prévoté  et  vicomte  de  Paris,  sui- 
vant laquelle  les  habitants  pourront  contracter  sans  que  l'on 
y  puisse  introduire  aucune  autre  coutume,  pour  éviter  la  di- 
versité." 

Il  y  a  des  hommes  qui  soutiennent  que  la  Coutume  de 
Paris  devint  nécessairement  la  loi  de  la  colonie  dès  que  le 
pays  fut  établi  par  des  sujets  de  la  couronne  de  France. 
Mais  cela  n'est  pas  certain.  Au  contraire,  suivant  le  pré- 
sident Boli  hier,  (1)  Guyot  et  plusieurs  autres  jurisconsultes, 
cette  couiume  n'avait  pas  plus  d'autorité  que  les  autres  hors 
du  territoire  pour  lequel  elle  avait  été  spécialement  faite.  (2) 

Comme  matières  de  fait,  nous  trouvons  cependant  que 
plusieurs  concessions  faites  même  avant  1663,  parlent  ex- 
pressément de  la  coutume  de  Paris  comme  de  la  loi  qui  doit 
régir  la  colonie.  (3)  Tandis  que  quelques  autres  mentionnent 

(1)  Bouhier,  vol.  1,  p.  373,  Coutume  de  Bourgogne. 

(2)  Répertoire  de  Guyot,  vol.  5,  p.  145,  parlant  de  la  Coutume  de  Paris.  "  Elle 
"  n'a  pas  plus  d'autorité  que  les  autres  hors  de  son  territoire."  Mais  voir  Ferrière, 
Diet.  de  droit,  vol.  1,  p.  590,  et  la  Coutume  de  Paris,  1  vol.  pp.  19  et  21,  édition, 
in  folio. 

(3)  Voiries  concessions  nos.  15,  17,  19,  20,  21,  22,  23,  25,  27,  28  dans  le  sommaire  de 
Mr.  Dunkin.  Les  mots  suivant  sont  les  mots  ordinaires,  ou  des  mots  qui  ont  1»  même 
signification  :  "  Le  tout  suivant  et  conformément  à  la  Coutume  de  la  Prévoté  et  Vi- 
"  comté  de  Paris,  que  la  compagnie  entend  être  observée  et  gardée  par  toute  la 
'•  Nouvelle-France."  Voir  aussi  no.  12  du  1  Decr.  1G37,  dans  lequel,  je  crois,  l'on 
parle  de  la  Cou.ume  de  Paris  comme  devant  faire  la  loi  pour  la  concession;  voir  aussi 
no.  14. 
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la  coutume  du  Vexin  le  Français  comme  celle  qui  doit  y 
être  observée  ;  mais  le  Vexin  le  Français  était  purement  un 
usage  particulier  suivi  dans  une  partie  de  la  Prévoté  et  Vi- 
comte de  Paris. 

Il  est  inutile,  cependant,  de  s'étendre  sur  ce  point,  car, 
pour  l'objet  qui  nous  occupe,  il  suffit  de  savoir  qu'en  1664, 
la  Coutume  de  Paris  devint  partie  du  droit  commun  du 
Canada. 

Cela  étant  ainsi,  il  nous  reste  à  considérer  ce  qui,  d'a- 
près cette  coutume,  était  la  loi  pour  la  question  que  nous 
examinons  maintenant. 

D'après  la  coutume  de  Paris,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doute,  il  est  certain  qu'aucun  seigneur  n'était  tenu  de 
concéder  rien  de  son  fief;  et  que  lorsqu'il  en  concédait 
quelque  partie  à  titre  de  cens,  les  conditions  du  bail  à  cens, 
touchant  la  rente  à  payer  et  les  réserves  et  prohibitions  en  sa 
faveur,  étaient  de  pures  matières  de  convention  entre  lui 
et  le  censitaire  ;  tous  deux  jouissaient,  pour  faire  un  con- 
trat de  concession,  de  la  même  liberté  que  pour  faire  tout 
autre  contrat. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces  points,  quelqu'importants 
qu'ils  soient,  parceque  j'apprends  qu'ils  sont  admis  par  les 
avocats  de  la  couronne.  Je  ne  me  crois  pas  non  plus  obligé 
de  citer  des  autorités,  car  le  savant  juge  en  chef  qui  préside 
a  recueilli  et  cité  les  opinions  de  tous  les  auteurs  les  plus 
estimés  qui  ont  écrit  sur  le  droit  féodal.  En  effet,  je  ne 
connais  aucun  écrivain,  ancien  ou  moderne,  qui  ait  exprimé 
du  doute  sur  la  loi  à  ce  sujet,  dans  la  coutume  de  Paris. 

Ainsi  donc,  si  les  propriétaires  de  fiefs  en  Canada  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  concéder  leurs  terres  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  pour  eux-mêmes,  il  fallait  que  la  res- 
triction imposée  à  leur  droit  commun,  provint  des  lois  faites 
pour  la  colonie,  ou  des  titres  de  leurs  fiefs. 
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Après  avoir  examiné  nos  lois  coloniales  à  cet  égard,  les- 
quelles, malgré  leur  importance,  sont  simples  et  peu  nom- 
breuses, j'ai  cru  devoir  compulser  toutes  les  concessions  de 
seigneuries  imprimées  par  l'ordre  du  gouvernement  ;  et 
après  la  considération  la  plus  sérieuse,  j'ai  dû  conclure 
qu'avant  le  premier  des  arrêts  de  Marly,  les  propriétaires  de 
fiefs  étaient  en  général  plus  ou  moins  obligés  de  s'établir 
sur  leurs  terres  et  de  les  faire  cultiver  ;  mais  que  l'obligation 
légale  de  sous-concéder  a  été  établie  pour  la  première  fois 
par  l'arrêt  de  Marly,  et  que  même  d'après  cet  arrêt  les  par- 
ties au  contrat  de  concession  pouvaient  faire  telles  conven- 
tions qu'il  leur  plaisait,  touchant  la  rente  et  les  charges  en 
faveur  du  seigneur  ;  pourvu  que  ces  conventions  ne  fussent 
pas  contraires  à  la  lettre  expresse  ou  au  but  évident  de  la 
loi. 

Si  tous  les  juges  avaient  regardé  l'arrêt  de  Marly  de  la 
même  manière,  il  serait  peut  être  inutile  dans  la  présente 
occasion,  de  parler  des  lois  ou  des  contrats  d'une  date  an- 
térieure à  cet  arrêt.  Mais  plusieurs  membres  de  cette  cour 
ont  considéré  cet  arrêt  comme  une  pure  déclaration  d'une 
obligation  qui  existait  déjà,  tandis  que  d'autres  pensent, 
comme  moi,  que  l'arrêt  en  question,  en  obligeant  les  sei- 
gneurs de  concéder,  leur  a  imposé  une  obligation  inconnue 
au  droit  commun,  et  non  autorisée  par  les  termes  de  la  plus 
grande  partie  des  concessions  qui  avaient  été  déjà  faites. 

Afin  de  voir  quelle  était  en  réalité  la  situation  légale  des 
seigneurs  touchant  leurs  fiefs,  au  temps  de  la  promulgation 
de  l'arrêt  en  question,  et  d'obtenir  par  là  plus  de  lumière 
pour  comprendre  les  dispositions  de  cette  loi  si  importante, 
je  me  propose  d'examiner  toutes  les  lois  antérieures  sur  le 
même  sujet,  et  aussi  toutes  les  concessions  en  fief  faites 
avant  la  date  de  cette  loi. 
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Section  2. 

Charte  par  laquelle  Louis  XIII  accorda  le  Canada  à  la  Compa- 
gnie des  Cent  Associés,  nommée  plus  lard,  Compagnie  de 
la  Nouvelle  France. 

Le  premier  acte  qu'il  est  nécessaire  de  consulter  pour 
l'objet  mentionné  dans  les  observations  qui  se  trouvent  à  la 
fin  de  la  section  précédente,  est  l'acte  par  lequel  Louis  XIII 
a  établi  la  Compagnie  des  Cent  Associés,  et  lui  a  donné  le 
vaste  territoire  alors  connu  sous  le  nom  de  Nouvelle  France, 
ou  du  Canada. 

Ceux  qui  repoussent  les  prétentions  des  seigneurs  sou- 
tiennent généralement  que  cet  acte  avait  obligé  la  Compa- 
gnie à  sous-concéder  les  terres  qui  lui  avaient  été  accordées  ; 
que  l'obligation  qu'elle  est  ainsi  supposée  avoir  contractée, 
avait  passé  à  ses  sous-feudataires,  et  ensuite,  par  quelque 
moyen  qui  n'est  pas  clairement  indiqué,  qu'elle  avait  été 
transmise  à  toutes  les  personnes  qui  ensuite  possédèrent  des 
terres  en  fief  en  Canada,  soit  par  l'entremise  de  la  Compa- 
gnie ou  autrement. 

Le  but  du  roi  en  établissant  la  Compagnie  des  Cent  As- 
sociés, connue  ensuite  sous  le  nom  de  Compagnie  de  la 
Nouvelle  France,  est  très  clairement  énoncé  dans  le  préam- 
bule qui  a  déjà  été  lu  et  commenté  par  les  autres  membres 
de  la  cour. 

Les  principales  obligations  de  la  Compagnie  se  trouvent 
comprises  dans  le  premier  article  de  l'acte. 

"  C'est  à  savoir  que  les  dits  Roquemont,  Houel,  Latai- 
"  gnant,  Dablon,  Duchesne  et  Castillon,  tant  pour  eux  que 
"  pour  les  autres,  faisant  le  nombre  de  cent,  leurs  associés, 
"  promettront  faire  passer  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France, 
"  deux  à  trois  cents  hommes  de  tous  métiers  dès  l'année 
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u  prochaine  1G28,  et  pendant  les  années  suivantes  en  aug- 
"  menter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille  de  l'un  et  de  l'autre 
"  sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  vcnans,  et  qui  fini- 
"  ront  en  décembre,  que  l'on  comptera  1643,  les  y  loger, 
"  nourrir  et  entretenir  de  toutes  choses  généralement  quel- 
"  conques,  nécessaires  à  la  vie,  pendant  trois  ans  seulement, 
"  lesquels  expirés,  les  dits  associés  seront  déchargés,  si  bon 
"  leur  semble,  de  leur  nourriture  et  entretenement,  en  leur 
"  assignant  la  quantité  de  terres  défrichées  suffisante  pour 
u  leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer 
"  la  première  fois,  et  pour  vivre  jusqu'à  la  récolte  lors  pro- 
"  chaine,  ou  autrement  leur  pourvoir  en  telle  sorte  qu'ils 
"  puissent  de  leur  industrie  et  travail  subsister  au  dit  pays, 
"  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes." 

Les  frais  de  transport  de  4000  personnes  de  France  en 
Canada,  les  frais  de  nourriture  et  de  logement  ;  le  coût  de 
toutes  les  cbo.-es  nécessaires  pour  leur  subsistance  durant 
trois  ans,  seraient  même  aujourd'hui  très  considérables  ; 
mais  si  l'on  songe  à  la  longueur  du  temps  qu'il  fallait  alors 
pour  traverser  l'atlantique,  aux  risques  et  aux  dangers  du 
voyage,  à  la  petitesse  des  navires,  et  à  l'état  de  la  colonie 
où  l'établissement  devait  se  faire,  on  doit  voir  que  les  frais 
d'une  pareille  entreprise  seraient  très  faibles  aujourd'hui  en 
comparaison  de  ceux  qu'elle  devait  coûter  au  commence- 
ment du  17e  siècle.  Pour  prouver  la  nature  onéreuse  de 
l'obligation  contractée  par  la  Compagnie,  je  dirai  d'après 
Chalmirs^  Political  An»als  of  the  Colonies,  qu'en  1630, 
deux  ans  exactement  après  la  création  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle  France,  les  frais  de  transport  de  1500 
émigrés,  avec  les  officiers  requis  d'après  leur  charte,  de 
Southampton  à  Salem,  dans  la  Nouvelle  Angleterre,  s'éle- 
vèrent à  cent  vingt  mille  louis,  (1)  et  que  le  transport  des 
colons  et  des  vivres  au  Maryland,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  la  colonie,  coûta  à  lord  Baltimore,  le  con.- 


(1)  Chalmers,  p.  151. 
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cessionnaire,  (2)  £40,000  ;  sommes  considérables,  si  l'on 
songe  surtout  à  la  grande  différence  qui  existe  entre  la  va- 
leur de  l'argent  alors,  et  la  valeur  de  l'argent  aujourd'hui. 

Je  fais  remarquer  l'étendue  des  obligations  contractées 
par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  parcequ'on  a  re- 
gardé généralement  la  charte  de  cette  Compagnie,  comme 
une  donation  gratuite  faite  par  le  roi  à  cette  Compagnie. 

Le  second  article  de  la  charte  porte  que  le  pays  sera  peu- 
plé de  sujets  nés  français,  et  de  la  religion  catholique  ro- 
maine. 

Le  troisième  article  oblige  la  Compagnie  de  travailler,  à 
ses  frais,  à  la  conversion  des  tribus  sauvages,  et  de  fournir  les 
consolations  de  la  religion  aux  français  établis  dans  la  Nou- 
velle-France. 

Cette  obligation  n'était  pas  non  plus  nominale.  L'un 
des  principaux  objets  du  roi  de  France  en  faisant  établir  la 
colonie  était,  comme  le  dit  la  charte  que  nous  considérons 
maintenant,  et  comme  le  portent  d'autres  documents  de  la 
même  nature  et  de  la  même  époque,  de  répandre  la  religion 
chrétienne  ;  et  les  nombreuses  et  importantes  concessions 
faites  de  temps  à  autre  dans  la  colonie  aux  divers  corps  re- 
ligieux, prouvent  que  cet  objet  n'était  pas  négligé. 

Les  articles  quatre  et  cinq  contiennent  les  principaux  droits 
donnés  à  la  Compagnie,  et  sont  comme  suit  : 

"  IV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la  dite  com- 
"  pagnie,  des  grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra 
"  faire  pour  parvenir  à  la  dite  peuplade,  entretien  et  con- 
"  servation  d'icelle,  Sa  Majesté  donnera  à  perpétuité  aux 
"  dits  cent  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  toute 
"  propriété,  justice  et  seigneurie,  le  fort  et  habitation  de 
c'  Québec,  avec  tout  le  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  dite 
cc  Canada,  tout  le  long  des  côtes  depuis  la  Floride,  que  les 

(2)  Chalmers,  p.  207. 
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"  prédécesseurs  rois  de  Sa  Majesté  ont  fait  habiter,  en  ran- 
"  géant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  Arctique  pour 
"  latitude,  et  de  longitude  depuis  l'Isle  de  Terre-Neuve, 
"  tirant  à  l'ouest  jusqu'au  Grand  Lac,  dit  la  Mer  Douce,  et 
'  "  au  delà,  que  dedans  les  terres  et  le  long  des  rivières  qui 
"  y  passent,  et  se  déchargent  dans  le  fleuve  appelé  Saint- 
"  Laurent,  autrement  la  Grande  Rivière  de  Canada,  et 
"  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer,  terres, 
"  mines,  minières,  pour  jouir  toutefois  des  dites  mines 
"  conformément  à  l'ordonnance,  ports  et  havres,  fleuves, 
"  rivières,  étangs,  isles,  islots  et  généralement  toute  l'é- 
"  tendue  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par  de  là,  tant 
"  et  si  avant  qu'ils  pourront  étendre  et  faire  connoître  le 
"  nom  de  Sa  Majesté,  ne  se  réservant  Sa  dite  Majesté  que 
"  le  ressort  de  la  foy  et  hommage  qui  lui  sera  portée,  et  à 
"  ses  successeurs  rois,  par  les  dits  associés  ou  l'un  d'eux, 
"  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  huit  marcs  à  chaque 
"  mutation  de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la  justice 
"  souveraine,  qui  lui  seront  nommés  et  présentés  par  les 
"  dits  associés  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'y  en  établir  : 
"  permettant  aux  dits  associés  faire  fondre  canons,  boulets, 
"  forger  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  défensives,  faire 
"  poudre  à  canon,  bâtir  et  fortifier  places,  et  faire  généra- 
"  lement  es  dits  lieux  toutes  choses  nécessaires,  soit  pour  la 
"  sûreté  du  dit  pays,  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 

"  V.  Pourront  les  dits  associés  améliorer  et  aménager  les 
"  dites  terres,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  et  icelles  dis- 
"  tribuer  à  ceux  qui  habiteront  le  dit  pays,  et  autres,  en  telle 
"  quantité  et  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  leur  donner  et 
"  attribuer  tels  titres  et  honneurs,  droits,  pouvoirs  et  fa- 
"  cultes  qu'ils  jugeront  être  bon,  besoin  et  nécessaire, 
"  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des  personnes, 
"  et  généralement  à  telles  charges,  réserves  et  conditions 
"  qu'ils  verront  bon  être.  Et  néanmoins  en  cas  d'érection 
"  de  duchés,  marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  prises 
"  lettres  de  confirmation  de  Sa  Majesté   sur  la  présentation 
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"  de  mon  dit   seigneur  grand-maître,  chef  et  surintendant 
"  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France." 

Par  le  neuvième  article,  le  roi  s'obligea  de  donner  à  la 
Compagnie  deux  vaisseaux  de  guerre,  de  deux  ou  trois 
cents  tonneaux,  armés,  et  prêts  à  prendre  la  mer.  La  com- 
pagnie devait  les  approvisionner  et  les  équiper  de  Com- 
mandants, soldats  et  matelots,  comme  elle  jugerait  con- 
venable. Elle  devait  les  entretenir  et  les  employer  pour  son 
pçpfit  et  avantage  ;  et  dans  le  cas  de  leur  détérioration  par 
quelque  cause  que  ce  fût  (les  vaisseaux  pris  par  les  ennemis 
de  Sa  Majesté  en  guerre  ouverte  exceptés)  la  Compagnie 
était  obligée  de  les  remplacer  par  d'autres  qu'elle  tiendrait 
en  bon  état  pour  son  propre  avantage. 

Quelques  uns  des  savants  juges  pensent  que  par  cette 
charte  la  Compagnie  était  obligée  de  concéder  les  terres  in- 
cultes du  Canada  à  tout  sujet  français  qui  voulait  s'y  éta- 
blir ;  mais  je  ne  puis  partager  cette  opinion.  Si  l'intention 
avait  été  de  soumettre  la  Compagnie  à  cette  obligation,  il 
eut  été  nécessaire  évidemment  de  fixer  les  conditions 
auxquelles  elle  devait  concéder  les  terres  ;  rien  de  cela  ne 
fut  fait.  Si  le  pouvoir  de  régler  les  conditions  avait  été 
laissé  à  la  Compagnie, la  préiendue  obligation  créée  en  faveur 
du  public,  n'aurait  pu  être  observée,  et  si  ce  pouvoir  avait  été 
donné  au  roi,  il  n'y  aurait  pas  eu  réellement  de  concession 
à  la  Compagnie.  Les  termes  de  l'acte  sont,  suivant  moi, 
contraires,  de  la  manière  la  plus  évidente,  à  une  pareille 
obligation. 

La  concession  est  faite,  à  perpétuité  aux  dits  cent  associés, 
leurs  hoirs  et  ayant  cause,  en  toute  propriété,  justice  et  sei- 
gneurie ;  la  seule  restriction  touchant  ces  terres,  se  trouvant 
dans  ces  mots,  pour  jouir  toutefois  des  dites  mines  conformé' 
ment  à  P ordonnance. 

La  Compagnie,  il  est  vrai,  se  charge  de  transporter  4000 
personnes  dans  la  colonie,  et  de  "  les  y  loger,  nourrir  et 
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entretenu  de  toutes  choses  généralement  quelconques  né- 
cessaires à  Ja  vie,  pendant  trois  ans,  seulement,  lesquels 
expirés,  les  dits  associés  seront  déchargés,  si  bon  leur  sem- 
ble, de  leur  nourriture  et  enlreienemeoi,  en  leur  assignant 
la  quantité  de  lerres  défrichées,  suffisante  pour  leur  subve- 
nir," ou  de  pourvoir  autrement  à  leurs  besoins,  de  manière 
que  par  leur  travail  et  par  leur  industrie,  ils  pussent  subsis- 
ter dans  le  dit  pays,  et  se  soulenir  eux-mêmes. 

Mais  assurément  de  celte  obligation  précise  d'accorder 
des  terres  défrichées  à  4000  personnes,  on  ne  peut  faire  dé- 
couler l'obligation  d'accorder  des  terres  incultes  à  tous  leurs 
compatriotes. 

Les  seuls  autres  mots  dans  l'acte  qui  aient  directement 
rapport  à  la  sous-concession  des  terres  par  la  compagnie, 
sont  ceux  qai  se  trouvent  dans  le  cinquième  article  déjà  cité  ; 
et  je  ne  puis  concevoir  comment  la  clause  :  "  Pourront  les  dits 
associés  améliorer  et  aménager  les  dites  terres,  ainsi  qu'ils  ver- 
ront être  bon  à  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux  qui  habiteront 
le  dit  pays,  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils  jugeront 
à  propos"  je  ne  puis  concevoir,  dis-je,  comment  cette  clause 
puisse  être  convertie  en  obligation  de  concéder  le  sol  en 
telles  quantités  et  de  telle  manière  que  toute  personne  ou 
personnes  que  ce  soit,  ne  formant  pas  partie  de  la  compagnie, 
pourront  le  j  uger  à  propos. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  que  le  roi,  comme  le  porte 
le  préambule  de  l'acte,  désirait  établir  une  colonie  puissante 
dans  ses  possessions  de  l'Amérique  du  Nord  ;  mais  il  faut 
se  rappeler  que  la  colonie  devait  s'élablir  surtout,  par  les 
efforts  et  avec  les  moyens  de  la  Compagnie.  Nous  devons 
donc  considérer  non  seulement  quels  étaient  les  vœux  et  les 
intentions  du  roi,  l'une  des  parties  contractantes  ;  mais 
aussi  quels  étaient  les  termes  et  les  conditions  arrêtés  entre 
les  deux  parties  ;  et  nous  n'avons  pas  le  droit,  en  recherchant 
ces  termes  et  ces  conditions,  d'aller  au  delà  de  la  charte, 
qui  a  été  préparée  évidemment  avec  beaucoup  d'habileté  et 
de  soin,  et  qui  est  très  explicite  quant  à  la  nature  et  à  l'éten- 
due des  droits  et  des  obligations  de  la  Compagnie. 
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On  prétend,  cependant,  que  quoique  la  charte  ne  contienne 
pas  en  termes  exprès  l'obligation  de  sous-concéder,  cette 
obligation  doit  nécessairement  découler  de  la  nature  même 
de  la  concession. 

Pour  moi,  je  dois  dire  que  je  ne  vois  rien  dans  les-  faits 
qui  justifie  une  pareille  conclusion.  Je  vois  que  quatre  ans 
après  la  concession  du  Canada  à  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle France,  Charles  I,  roi  d'Angleterre,  accorda  la  pro- 
vince du  Maine  à  sir  Ferdinando  Georges  ;  que  sept  ans  après 
il  accorda  le  Maryland  à  lord  Baltimore,  et  que  Charles  II, 
accorda  la  Pennsylvanie  au  célèbre  Wm.  Penn  ;  et  malgré 
la  vaste  étendue  de  territoire  ainsi  concédée,  on  n'a  jamais, 
que  je  sache,  pensé  que  les  concessionnaires  pussent  être 
obligés  d'aliéner  une  partie  quelconque  du  sol  qui  leur  avait 
été  accordée. 

Story,  à  la  p.  110  du  premier  vol.  de  ses  commentaires  sur 
la  constitution  des  Etats-Unis,  dit  "  que  la  charte  constituait 
Penn  le  propriétaire  véritable  et  absolu  du  territoire  ainsi 
désigné."  A  la  page  suivante  il  rapporte  que  "  Penn  invita 
immédiatement  les  émigrés  dans  sa  province  en  leur  offrant 
à  tous  des  concessions  de  terre  à  des  conditions  très  libérales." 
On  doit  supporter  par  là,  sans  doute,  que  Penn  pouvait  faire 
les  concessions  de  terre  à  telles  conditions  qu'il  lui  plaisait. 

Le  mode  suivant  lequel  ces  concessions,  et  bien  d'autres 
semblables,  ont  été  faites  parles  souverains  d'Angleterre,  et 
suivant  lequel  aussi  les  colonies  ont  été  établies,  au  moins 
dans  quelques  cas(l),  démontre  qu'un  nouveau  pays  peut 
être  établi,  sans  assujétir  les  concessionnaires  à  l'obligation 
de  sous-concéder. 

Le  fait  que  le  Canada  a  été  donné  en  fief  ne  forme  aucune 
différence  à  cet  égard  ;  car  le  concessionnaire  d'un  fief, 
suivant  le  droit  commun,  n'était  pas  soumis  à  une  plus 
grande  obligation  d'aliéner  une  partie  quelconque  de  son 

(1)  Story,  même  vol.  p.  94. 
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domaine,  qu'un  concessionnaire  en  franc  et  commun  soc- 
cage. 

Tout  considéré,  donc,  je  suis  d'avis  que  l'obligation  de 
sous-concéder,  n'étant  certainement  pas  imposée  à  la  Com- 
pagnie par  les  termes  exprès  de  son  titre,  et  étant  contraire 
à  l'esprit  de  tout  le  système  féodal,  ne  peut  découler,  comme 
on  l'a  prétendu,  de  la  nature  de  cette  concession,  ni  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  faite. 

Le  roi  de  France  était  convaincu  probablement  que  les 
intérêts  de  l'Etat,  et  ceux  de  la  Compagnie,  étaient  les  mêmes 
à  cet  égard.  Si  l'expérience  eut  démontré  que  cela  n'était 
pas  exact,  le  roi,  au  moyen  de  son  pouvoir  législatif,  pou- 
vait, pour  le  bien  public,  ôter  à  la  Compagnie  toutes  les 
terres,  ou  une  partie  des  terres,  qu'il  lui  avait  accordées  ; 
non  cependant  sans  lui  accorder  une  indemnité  raison- 
nable comme  l'eut  exigé  la  justice. 

section  3. 

Concessions  de  seigneuries  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle 

France. 

De  1628  à  1663,  le  Canada  resta  en  possession  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  excepté  durant  un  court 
espace  de  temps  après  la  prise  de  Québec,  par  les  Anglais, 
en  1629. 

Pendant  l'existence  de  cette  Compagnie,  environ  vingt 
huit  grandes  seigneuries  furent  octroyées,  en  Canada  (1)  ; 
à  chacune  desquelles  je  vais  maintenant  faire  allusion,  en 
ce  qui  concerne  seulement  le  défrichement  ou  la  sous-con- 
cession du  sol. 

Je  vais  me  borner  aux  conditions  qui  concernent  ces  deux 
points,  attendu  que  c'est  seulement  parceque  les  seigneurs 
étaient  obligés  de  sous-concéder  leurs  terres,  que  l'on  pré- 

(1)  La  Compagnie  accorda  aussi  plusieurs  petits  lots  de  terre  en  fief;  mais  le  peu 
d'étendue  de  ces  terrains  ne  permettait  pas  de  les  sous-concéder  pour  des  fins  agri- 
coles. Il  est  coneéquemment  inutile  de  renvoyer  d'une  manière  particulière  aux 
conditions  que  renferment  ces  concessions.  Voir  No.  40  du  sommaire  de  M.  Dunkin, 
40  ou  50  arp.  accordés  en  fief.  No  44,  200  arpens  en  fief  No.  45,  10  arp.  en  fief. 
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tend,  et  que  l'on  peut  prétendre,  que  leur  droit,  de  propriété, 
comme  seigneurs,  était  limité.  La  9e  proposition  de  droit  sou- 
mise à  notre  considération  par  les  officiers  de  la  couronne, 
est  dans  les  termes  suivants  :  "  Les  anciennes  lois  du  pays 
imposaient  aux  propriétaires  de  fiefs  et  seigneuries  l'obli- 
gation de  concéder  leurs  terres  à  titre  de  redevance, 
quand  ils  en  étaient  requis,  et  leurs  droits  de  propriété  dans 
ces  terres  étaient  restreints  et  limités  pat'  cette  obligation  de 
les  concéder."  Le  droit  de  propriété  des  seigneurs  est  admis 
ici  distinctement,  et  avec  raison,  et  la  seule  limite  ou  res- 
triction que  l'on  discute  dans  ce  droit,  est  celle  qui  découle 
de  l'obligation  supposée  de  concéder.  Celui  qui  a  lu  les 
titres  de  concession  des  fiefs  du  Canada,  ne  peut  hésiter 
à  reconnaître,  (si  l'obligation  de  sous-concéder  est  laissée  de 
côté)  que  les  propriétaires  de  ces  fiefs  avaient  un  droit  aussi 
formel  et  aussi  étendu  sur  tels  fiefs  que  celui  des  seigneurs 
de  la  Coutume  de  Paris  sur  leurs  domaines. 

Les  avocats  les  plus  zélés  des  intérêts  des  censitaires  ne 
veulent  pas  dire  qu'il  existe  quelque  chose  delà  nature  d'un 
fidéicommis  dans  la  propriété  de  celte  pariie  des  terres  que 
les  seigneurs  défrichent  eux-mêmes,  ni  dans  le  domaine 
direct  qu'ils  retiennent  sur  les  terres  qu'ils  concèdent.  Le 
fidéicommis  supposé  se  borne  à  la  terre  non  défrichée, 
et  se  fonde  sur  l'obligation  de  la  concéder.  Je  pense  donc 
qu'il  est  inutile  de  s'arrêter  sur  la  partie  du  titre  qui  donne 
un  droit  de  propriété  aux' seigneurs.  Ce  droit  n'est  pas  nié 
car  il  ne  peut  l'être.  Tout  ce  que  l'on  refuse  de  recon- 
naître aux  seigneurs,  c'est  que  ce  droit  de  propriété  était 
modifié  en  ce  qui  regarde  Jes  terres  non  défrichées,  par 
l'obligation  de  les  concéder.  Je  vais  faire  voir  maintenant, 
que  cette  obligation  n'a  pas  été  établie  avant  l'arrêt  de  1711. 

En  faisant  allusion  à  chaque  titre,  pour  faciliter  l'ordre  de 
renvoi,  je  parlerai  de  chaque  fief  sous  le  numéro,  et  sous  le 
nom  qu'il  porte,  dans  Je  sommaire  de  M.  Dunkin,  ouvrage 
que  j'ai   trouvé  très-utile.     En   effet,  sans  un  pareil  livre, 
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comme  les  titres  n'ont  pas  été  imprimés  suivant  leur  ordre 
de  date,  il  serait  impossible  de  se  former  une  idée  exacte 
des  conditions  des  concessions  à  aucune  époque,  oa  des 
changements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  conditions,  à  mesure 
que  l'établissement  du  pays  faisail  des  progrès. 

En  suivant  donc  les  numéros  du  sommaire  de  M.  Dunkin, 
nous  trouvons  que  deux  des  concessions  dans  ce  recuei  l  ont  été 
faites  avant  la  date  de  la  charte  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
accordée  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  en  1627. 

Concession  par  le  duc  de  Ventadour,  vice-roi  de  la  Nou- 
velle-France, à  Louis  Hébert. 

No.  1.  2S  février,  1G23.  Ce  contrat  porte  qnc  le  conces- 
sionnaire, Louis  Hébert,  était  le  chef  de  la  première  fa- 
mille française  qui  se  fut  fixée  en  Canada  ;  qu'il  s'était 
établi  sur  certaines  terres  -'  près  de  la  grande  rivière  Saint- 
Laurent,"  dans  un  lieu  nommé  Québec  ;  qu'il  avait  "  par 
son  travail  et  son  industrie,  et  aidé  de  ses  serviteurs,"  dé- 
friché une  certaine  partie  des  dites  terres,  les  avait  en- 
tourées de  clôtures,  et  y  avait  bâti  une  maison,  e>c  ;  et  qu'il 
"  avait  obtenu  pour  le  tout  du  duc  de  Montmorency,  le 
précédent  vice-roi.  "  ua  don  et  concession  perpétuelle  par 
lettres  patentes  en  date  du  4  février,  1G23." 

Par  ce  contrat,  pour  les  "  considérations  mentionnées,  et 
afin  d'encourager  ceux  qui  pourraient  désirer  dans  la  suite 
de  peupler  et  habiter  le  dit  pays  du  Canada,"  on  ratifie  la 
concession  qui  avait  été  faite  au  dit  Hébert  '-'  pour  avoir 
et  posséder  les  dites  terres  en  fief  noble  par  lui,  ses  hoirs  et 
ayant  cause  à  toujours,  comme  bien  légitimement  acquises, 
et  en  disposer  pleinement  et  paisiblement  ainsi  qu'il  le 
jugera  à  propos,  le  tout  relevant  du  fort  et  château  de 
Québec,  et  sujet  aux  charges  et  conditions  qui  seront  im- 
posées par  nous  ci-après." 

Le  même  contrat  contient  en  faveur  du  concessionnaire, 
ses  successeurs,  héritiers  et  ayant  cause,  la  concession  du 
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fief  Saint-Joseph  ou  Epinay  "  pour  l'avoir,  défricher,  cul- 
tiver et  l'occuper  ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos,  aux  mêmes 
conditions  que  le  premier  fief." 

No.  2.  10  mars,  1626.  Ce  contrat  est  une  concession  par 
le  même  vice-roy  aux  Rév.  Pères  Jésuites,  "  en  forme  de 
donation  perpétuelle  et  irrévocable  "  de  la  seigneurie  de 
Notre-Dame  des  Anges  "  notre  plaisir  étant  qu'ils  jouis- 
sent paisiblement  de  tous  les  bois,  lacs,  étangs,  rivières 
ruisseaux,  etc.,  qui  pourront  se  trouver  dans  les  limites 
des  dites  terres,  sur  lesquelles  ils  auront  le  droit  de  cons- 
truire, s'ils  le  jugent  convenable,  une  habitation,  noviciat 
ou  Séminaire  pour  eux-mêmes,  pour  y  instruire  les  enfants 
des  sauvages."  Cette  concession  ne  contient  aucune  autre 
condition  d'établissement,  et  ne  fait  aucune  allusion  directe 
ou  indirecte  à  l'obligation  de  sous-concéder. 

Nous  venons  maintenant  à  la  première  concession  faite 
par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France. 

No.  3.  15  janvier,  1634,  Beauport.  Ce  contrat  de  con- 
cession porte  que  la  compagnie  est  disposée  à  distribuer  ses 
terres  à  des  hommes  "  capables  de  les  défricher  et  de  les 
cultiver  ;  "  mais  ne  contient  aucune  stipulation  touchant 
le  défrichement  ou  la  sous-inféodation  de  la  terre  par  le 
concessionnaire. 

On  y  trouve,  cependant,  la  clause  suivante  :  "  Que  la 
terre  possédée  sera  sujette  à  la  foi  et  hommage  ;  que  le 
concessionnaire  rendra  plein  hommage  à  chaque  mutation, 
et  payera  une  pièce  d'or  du  poids  d'une  once,  et  une  année 
de  revenu  de  ce  qu'il  se  sera  réservé  pour  lui-même,  après 
qu'il  aura  concédé  en  fief  ou  à  cens  et  rentes,  toute  la  dite 
terre,  ou  une  partie  de  la  dite  terre." 

Les  savants  avocats  de  la  couronne  ont  appelé  particuliè- 
rement notre  attention  sur  cette  clause,  qui  se  trouve  aussi 
dans  quelques  unes  des  concessions  faites  subséquemment  ; 
mais  je  dois  dire  qu'elle  ne  me  paraît   pas   avoir  beaucoup 
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de  rapport  à  la  présente  discussion.  Elle  abolit  le  droit  de 
quint  et  modifie  le  droit  de  relief  quant  aux  fiefs  auxquels 
elle  se  rapporte  ;  mais  elle  ne  peut  pas  être  regardée  comme 
une  clause  qui  oblige  les  concessionnaires  de  sous-inféoder 
les  terres  qui  leur  ont  été  accordées,  et  en  effet  elle  n'a  au- 
cune tendance  dans  ce  sens. 

La  clause  dont  il  s'agit  présuppose  sans  doute  des  sous- 
concessions  ;  mais  assurément  cela  n'est  pas  une  preuve  de 
l'obligation  légale  de  sous-concéder.  La  seule  autre  sti- 
pulation de  la  concession  No.  3  de  Beauport,  qui  ait  direc- 
tement rapport  à  l'amélioration  du  sol,  est  celle-ci  :  "  Que 
les  hommes  que  le  dit  Sr.  Giffard  ou  ses  successeurs  enverront 
dans  la  Nouvelle-France,  seront  en  diminution  du  nombre 
que  la  Compagnie  est  obligée  d'envoyer  dans  ce  pays  ;  et, 
à  cet  effet,  il  en  délivrera  chaque  année  une  liste  au  bureau 
de  la  Compagnie." 

No.  4,  16  février,  1634.  La  concession  suivante  est  une 
concession  de  600  arpents  de  terre  situés  près  des  Trois- 
Rivières,  faite  aux  Jésuites,  etc.  Elle  renferme  ces  disposi- 
tions :  "  sur  laquelle  étendue  de  terre  les  dits  Rév. 
Pères  construiront  les  bâtiments  nécessaires  et  enverront 
telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  et  lorsque  les  dits 
Rév.  Pères  enverront  des  gens  pour  cultiver  les  dites  terres, 
ils  transmettront  chaque  année  une  liste  de  ces  gens  au 
bureau  de  notre  dite  compagnie,  afin  qu'elle  soit  assurée 
du  fait,  et  qu'elle  soit  déchargée  pour  autant,  les  hommes 
ainsi  envoyés  étant  déduits  du  nombre  de  ceux  qu'elle  est 
obligée  de  faire  passer  en  Amérique,  etc." 

Les  concessions  No.  5,  de  Lauzon  ;  No.  6,  de  Beaupré  ; 
No.  7,  de  l'Isie  d'Orléans  ;  No.  8,  qui  est  la  confirmation  de 
la  concession  de  Notre-Dame  des  Anges,  contiennent  des 
clauses  qui  ont  la  même  teneur  quant  aux  hommes  qui  doivent 
être  transportés  en  Amérique  par  les  concessionnaires.  (1) 

(1)  No.  9,  est  une  concession  de  12  arpente  pour  le  collège  des  Jésuites. 
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No.  10,  partie  des  Grondines,  concession  faite  à  la  du- 
chesse d'Aiguillon  pour  l'Hôtel-Dieu,  près  de  Québec, 
laquelle  concession  renferme  une  pareille  obligation.  (1) 

No.  12,  partie  de  Dautré.  De  la  manière  que  l'obli- 
gation de  fournir  une  liste  d'hommes  est  rédigée  dans  cette 
concession,  on  voit  l'importance  que  la  Compagnie  y  atta- 
chait. "  Et  le  sieur  Bourdon  et  ses  successeurs,  ainsi  que 
les  autres  personnes  à  qui  des  concessions  ont  été  faites, 
seront  tenus  de  fournir,  chaque  année,  au  secrétaire  de  la 
Compagnie,  un  rolle  des  hommes  qu'ils  auront  envoyés 
dans  la  Nouvelle-France,  afin  que  la  Compagnie  sache  de 
combien  d'hommes  la  colonie  aura  été  augmentée." 

No.  14,  Deschambault.  "  Et  le  dit  Chavigny  (conces- 
sionnaire) enverra  au  moins  quatre  hommes  de  travail  pour 
commencer  à  défricher,  outre  sa  femme  et  sa  servante,  et 
cela  par  les  premiers  bâtiments  qui  feront  voile  de  Dieppe 
ou  de  la  Rochelle,  avec  ensemble  les  marchandises  et  les 
vivres  pour  leur  entretien  pendant  trois  ans." 

No.  24,  est  une  autre  concession  faite  à  la  même  per- 
sonne et  aux  mêmes  conditions,  y  compris  l'obligation  de 
fournir  un  rôle  d'hommes  chaque  année. 

No.  15,  partie  de  l'Isle  de  Montréal  et  Saint-Sulpice. 
Il  est  défendu  aux  concessionnaires  de  concéder  des  terres 
aux  personnes  qui  sont  déjà  dans  la  colonie.  Il  sera  concédé 
des  terres  aux  seules  personnes  qui  voudront  bien  y  aller 
exprès  pour  s'y  établir  afin  que  la  colonie  soit  augmentée 
d'autant  ;  et  pour  commencer  l'établissement  des  dites 
terres,  les  dits  concessionnaires  seront  obligés  d'envoyer 
dans  la  Nouvelle-France  un  certain  nombre  d'hommes  par 
les  premiers  bâtiments  que  la  Compagnie  y  expédiera,  avec 
les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture,  et  conti- 
nuera ainsi  d'année  en  année,  de  manière  que  les  dites 
terres  ne  restent  pas  sans  culture,  et  que  la  dite  colonie  soit 

(1)  No.  11,  pas  imprimé. 
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accrue  d'autant  plus.     Un  rôle  comme   ci-dessus  doit  être 
transmis  au  secrétaire  tous  les  ans. 

No.  16,  est  la  ratification  du  roi,  etc. 

No.  17,  Rivière  du  sud  ou  St.  Thomas.  Cette  concession 
ne  contient  aucune  obligation  positive  d'envoyer  des  colons. 
On  trouve  dans  le  préambule  que  la  Compagnie  est  disposée 
à  accorder  des  concessions  "  aux  personnes  qui  désirent 
mettre  en  culture  une  partie  des  terres  accordées  à  notre 
Compagnie  ;  "  et  quanta  l'établissement  de  ces  terres,  on  en 
parle  ainsi  indirectement  : — "  ni  le  dit  concessionnaire,  ni  ses 
successeurs,  ni  aucune  autre  personne  que  ce  soit  allant 
•  dans  ce  pays  pour  établir  et  cultiver  les  terres  ci-dessus 
mentionnées,  n'aura  le  droit  de  faire  la  traite  des  peaux  et 
fourrures  avec  les  Sauvages,  etc." 

No  19,  Concession  de  partie  de  Dautré  ;  No  20  et  25, 
St.  Gabriel  et  St-ïgnace  ;  No  21,  Portneuf  ;  No  22,  Repen- 
tigny,  Lachenaie  et  l'Assomption  ;  No  23,  Bécancour. 
Toutes  ces  concessions  sont  faites  en.  réalité  à  la  même 
condition  que  celle  No  17,  c'est  à  dire  sans  obligation  ex- 
presse de  sous-concéder  ou  de  défricher.  Le  préambule, 
cependant,  mentionne  l'intention  de  s'établir  sur  le  sol 
comme  motif  de  la  concession  ;  et  quant  à  l'obligation  de 
défricher,  on  en  parle  ainsi  indirectement  dans  les  condi- 
tions du  contrat  :  "  ni  le  dit  concessionnaire,  ses  successeurs 
ou  ayant  cause,  ni  aucunes  autres  personnes  qui  pourront 
aller  dans  ce  pays  pour  s'établir  sur  les  dites  terres  et  les 
cultiver,  n'auront  le  pouvoir  de  faire  la  traite  des  pellete- 
ries, etc." 

No.  27,  La  concession  de  Vieux-Pont  (5  lieues  quarrées) 
est  faite  en  considération  du  "  zèle  (du  concessionnaire) 
pour  l'augmentation  de  la  colonie,  et  vu  qu'il  a  déjà  mis  en 
culture  diverses  terres  que  nous  lui  avons  accordées  ci- 
devant  ;  "  cette  concession  est  soumise  au  régime  féodal  et 
aux  droits  seigneuriaux  suivant  la  coutume  de  Paris  ;  mais 
sans  autre  condition. 
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No.  28,  Jacques  Cartier,  est,  quant  aux  conditions,  sem- 
blable au  No  27,  Vieux-Pont. 

No.  29,  Sillery,  confirmé  par  le  No  30,  est  une  concession 
faite  aux  Pères  Jésuites  pour  le  profit  des  sauvages  convertis 
et  sans  aucune  condition  d'établissement,  etc. 

No.  32,  est  aussi  une  concession  faite  aux  Pères  Jésuites, 
Notre-Dame  des  Anges,  etc.,  sans  aucune  condition  d'éta- 
blissement. Dans  l'exposé  du  titre  nous  trouvons  ces  mots  : 
"  Et  de  plus  que,  par  leurs  constitutions,  ils  ne  peuvent 
"  accepter  aucune  fondation  qui  les  oblige  à  autres  charges, 
"  qu'à  celles  auxquelles,  en  conséquence  de  leur  institut  et 
"  de  leurs  vœux,  ils  se  tiennent  volontairement,  et  desquelles 
"  ils  s'acquittent  si  dignement,  qu'il  n'est  pas  juste  de  le» 
"  y  contraindre,  ni  honneste  de  le  stipuler  d'eux." 

No.  33,  Gaudarville.  L'exposé  du  titre  porte  que  le 
concessionnaire  "  désire  avec  le  temps  s'établir  dans  la 
Nouvelle-France  et  y  faire  défricher  des  terres  et  les  faire 
améliorer  et  occuper  par  autant  de  familles  que  possible, 
afin  de  fortifier  le  pays  contre  ceux  qui  seraient  disposés  à 
s'en  emparer."  La  concession  ne  contient,  cependant,  au- 
cune condition  touchant  le  défrichement  ou  les  sous-conces- 
sions. 

No.  34,  annulle  les  concessions  Nos.  14  et  24,  faites  à 
François  de  Chavigny,  pour  la  raison  qu'il  a  quitté  la  co- 
lonie "  et  abandonné  tout  ce  qu'il  y  possédait,"  et  concède 
les  mêmes  terres  à  la  femme  de  ce  Chavigny  aux  condition» 
de  la  première  concession. 

No.  34  bis,  est  la  concession  de  St.  Ignace,  \  lieue  sur  10, 
faite  aux  Rév.  Mères  Hospitalières  de  Québec,  sans  condi- 
tion de  défrichement  ou  de  sous-concession. 

No.  35,  augmentation  de  la  concession  No  3  à  Giffard  de 
Beauport,  sans  nouvelles  conditions. 
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No.  36,  concession  de  Mille-Vaches,  sans  condition  de 
défricher  ou  de  sous-concéder. 

No.  37,  Augmentation  de  Gaudarville  ;  la  concession  parle 
des  irruptions  continuelles  des  Iroquois,  du  massacre  des 
habitants,  de  l'abandon  des  lieux,  etc,  de  sorte  que  le  pays 
court  risque  d'être  entièrement  perdu,  faute  d'être  à  portée 
de  secours,  et  faute  de  la  présence  d'un  homme  puissant, 
qui,  avec  l'aide  de  ses  amis,  puisse  résister  aux  efforts  de  ces 
barbares  en  faisant  construire  un  endroit  de  refuge  sur  les 
lieux;  et  jugeant  que  Louis  de  Lauzon,  seigneur  de  la  Citière 
et  Gaudarville,  pourrait  entreprendre  la  défense  du  dit  poste, 
etc  ;  la  concession  lui  est  faite  à  charge  de  foi  et  hommage, 
et  de  payer  une  année  de  revenu  à  chaque  mutation.  Pas 
de  condition  de  défricher  ou  de  sous-concéder. 

No.  38,  Neuville  ou  Pointe  aux  Trembles  ;  No.  39,  Saint- 
Etienne  ;  No.  41,  Saint-Roch  des  Aulnais.  Pas  de  con- 
dition de  défricher  ou  de  sous-concéder. 

No.  43,  Année  1656,  Pointe  du  Lac  ou  Tonnancour. 
Cette  concession  est  plus  explicite  sur  les  conditions  d'é- 
tablissement, qu'aucune  de  celles  qui  la  précèdent. 

Les  mots  sont  comme  suit,  "  le  dit  concessionnaira  fera 
établir  les  dites  terres  dans  toute  leur  étendue  et  y  fera  tra- 
vailler d'hui  à  quatre  ans."  Mais  la  manière  de  remplir  ces 
obligations  est  laissée  entièrement  à  la  discrétion  du  con- 
cessionnaire. 

No.  46,  partie  de  Montréal,  à  la  même  condition  que 
la  première  concession  de  partie  de  la  même  seigneurie, 
savoir,  No.  15. 

Cette  concession  est  la  dernière  des  concessions  en  fief 
d'une  étendue   un  peu  considérable,    (1)   faites  par  la  com- 


(1)  Après  cette  date,  le  titre  No.  47,  embrasse  quelques  petites  îles  qui  furent 
ajoutées  par  la  Compagnie  à  la  seigneurie  de  Bécancour  ;  le  titre  No.  48,  érige  la 
maison  de  Jean  Bourdon  et  60  arpents  de  terre,  en  fief  ;  mais  pour  les  raisons  déjà 
données,  il  est  inutile  de  citer  les  conditions  de  ces  titres. 
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pagnie  de  la  Nouvelle-France  ;  et  il  me  paraît  assez  clair 
que  la  Compagnie  n'a  pas  assujetti  les  concessionnaires  à 
sous-concéder  les  terres  qui  leur  étaient  accordées.  Non, 
l'obligation  de  sous-concéder  ne  se  trouve  assurément  dans 
aucune  de  ces  concessions  ;  et  lorsqu'on  sait  qu'une  pa- 
reille obligation  était  inconnue  à  la  Coutume  de  Paris,  cou- 
tume mentionnée  dans  plusieurs  concessions,  comme  celle 
d'après  laquelle  elles  seront  gouvernées,  il  paraît  bien 
évident  que  si  les  parties  avaient  voulu  se  soumettre  à  cette 
obligation,  elles  l'auraient  exprimée  ;  mais  loin  de  là,  non 
seulement  cette  obligation  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
titres  ;  mais  dans  quelques-uns  le  pouvoir  d'aliéner  est  ex- 
pressément limité.  (1) 

Section  4. 

Concessions  de  seigneuries  par  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales. 

De  bonne  heure  en  1  année  1663,  Louis  XIV  décida 
de  réunir  le  Canada  à  la  couronne  de  France,  et  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle  France',  qui  était  alors  loin  d'être 
dans  un  état  prospère,  ayant  été  informée  de  l'intention 
du  roi,  signa,  le  24  février,  un  acte  d'abandon,  qui  fut  ac- 
cepté par  Sa  Majesté.  L'année  suivante,  une  charte  fut 
accordée  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales.  Par  le 
premier  article,  les  îles  sous-le-vent,  le  Canada,  l'Acadie, 
la  Virginie,  la  Floride,  etc.,  etc.,  furent  concédés  à  cette 
Compagnie  en  toute  propriété  et  seigneurie,  avec  droit  de 
justice,  etc. 

Les  droits  permanents  de  propriété  de  la  Compagnie  furent, 
par  des  clauses  subséquentes,  (2)  limités  aux  terres  que  la 
Compagnie  pourrait  conquérir  et  habiter  pendant  l'espace  de 
quarante  ans,  avec  le  commerce  exclusif,  suivant  la  charte, 
des  pays  qui  lui  étaient  accordés. 

(1)  Voir  titres  3,  12,  15. 

(2)  Art.  19  de  la  charte  de  la  Compagnie  français©  des  Indes  Occidentales.  Edite 
et  Ordonnances,  vol.  1,  p.  45. 
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Il  n'y  avait  rien  dans  cette  seconde  charte  qui  obligeât  la 
nouvelle  Compagnie  à  sous-conceder  aucune  partie  de  la 
terre  qui  lui  était  concédée.  Au  conîraire,  elle  pouvait,  en 
vertu  du  23e  article,  suivre  à  cet  égard  la  marche  qu'elle 
croirait  la  plus  convenable. 

L'article  est  comme  suit:  "  La  dite  Compagnie  pourra 
vendre  ou  inféoder  les  terres,  soit  dans  les  dites  isles  et  terre- 
ferme  de  P Amérique,  ou  ailleurs  dans  les  dits  pays  •  concédés, 
à  tels  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux,  à  telles  personnes 
qu'elle  jugera  à  propos." 


Après  ces  quelques  mots  sur  les  droits  accordés  à  la  Com 
pagnie  des  Indes  Occidentales,  je  vais  passer  à  la  considé 
ration  des  concessions  faites  subséquemment  à  la  date  de  1 
charte  de  cette  Compagnie. 


; 


Le  No.  49,  est  la  première  de  ces  concessions.  C'est  une 
concession  aux  Pères  Jésuites  d'un  petit  lopin  de  terre  ; 
elle  est  faite  aux  mêmes  conditions  que  la  concession  No.  4, 
mentionnée  plus  haut  (1). 

No.  51,  Ste.  Marie,  est  simplement  une  promesse  de  con- 
cession, promesse  faite  "  afin  que  le  concessionnaire  puisse 
commencer  à  travailler  immédiatement." 

No.  52,  Labadie,  concession  accordée  à  la  condition  que 
le  concessionnaire  y  fera  faire  immédiatement  de  l'ouvrage 
pour  en  augmenter  la  valeur  ; — "  à  la  charge  d'y  faire  tra- 
vailler incessamment,  et  la  mettre  en  valeur  suivant  et  con- 
formément aux  intentions  du  roi." 

No.  53,  Tonnancour  :  "à  la  charge  d'y  faire  travailler 
suivant  les  intentions  du  roi." 

No.  54.  Par  cette  concession,  qui  vient  directement  de  la 
couronne,  Désilets  est  érigé  en  baronie,  et  trois  bourgs-royaux 
y  sont  attachés.     L'acte  porte,  comme  motif  de  la  dignité 

(1)  Cette  concession  a  été  faite  avant  l'enregistrement  à  Québec  de  la  Charte  do 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales- 
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qui  est  conférée,  que  le  concessionnaire  avait  défriché  3a 
terre  nommée  Désilets,  et  que  le  roi  désirait  favoriser  l'éta- 
blissement de  la  Nouvelle-France  par  des  marques  d'honneur, 
lorsque  les  concessions  avaient  été  défrichées,  etc. 

No.  55,  d'Orvilliers. — Voici  la  première  d'une  série  de 
concessions  faites  vers  ce  temps-ci  aux  officiers  du  régiment 
de  Carignan,  qui  fut  licencié  en  Canada  à  condition  que 
les  soldats  y  recevraient  des  terres  et  s'y  établiraient  (1) 

Le  préambule  est  très  détaillé  :  comme  il  explique  claire- 
ment quelles  étaient  les  intentions  du  gouvernement  fran- 
çais à  cette  époque,  nous  le  donnons  ici  au  long.  (2) 

"  Sa  Majesté  ayant  de  tout  temps  recherché  avec  soin  et 
le  zèle  convenable  au  juste  titre  de  fils  aisné  de  l'Eglise,  les 
moyens  de  pousser  dans  les  pays  les  plus  inconnus,  par  la 
propagation  de  la  foy  et  la  publication  de  l'évangile,  la 
gloire  de  Dieu,  avec  le  nom  chrestien,  fin  première  et  prin- 
cipale de  la  colonie  française  en  Canada,  et  par  accessoire 
de  faire  connaître  aux  parties  de  la  terre  les  plus  éloignées 
du  commerce  des  hommes,  la  grandeur  de  son  nom  et  la 
force  de  ses  armes,  et  n'ayant  pas  estime  qu'il  y  en  eut  de 
plus  seures  que  de  composer  cette  colonie  de  gens  capables 
de  la  bien  remplir  par  les  qualités  de  leurs  personnes,  l'aug- 
menter par  leurs  travaux  et  leur  application  à  la  culture  des 
terres,  et  de  la  soutenir  par  une  vigoureuse  défense  contre 
les  insultes  et  attaques  auxquelles  elle  pourrait  être  exposée 
dans  la  suite  des  temps,  a  fait  passer  en  ce  pays  bon  nom- 
bre de  ses  fidèles  sujets,  officiers  de  ses  troupes  dans  le 
régiment  de  Carignan  et  autres,  dont  la  plupart,  se  confor- 
mant aux  grands  et  pieux  desseins  de  Sa  Majesté,  voulant 
bien  se  lier  au  pays  en  y  formant  des  terres  et  seigneuries 
d'une  étendue  proportionnée  à  leurs  forces  ;  le  Sieur,  etc., 
nous  ayant  requis  de  lui  en  départir,  nous,  etc.,  etc." 


(1)  Garneau,  vol.  1,  p.  202. 

(2)  On  trouve  dans  plusieurs  des  concessions  accordées  vers  le  même  temps,  un 
préambule  écrit  presque  dans  les  mêmes  mots. 
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Les  conditions  d'établissement  sont  :  "  Que  le  conces- 
sionnaire tiendra  feu  et  lieu  sur  sa  dite  seigneurie  dans  Pan  ; 
qu'il  stipulera  dans  les  contrats  qu'il  fera  à  ses  tenanciers 
qu'ils  seront  tenus  de  résider  dans  l'an  et  tenir  feu  et  lieu 
sur  les  concessions  qu'il  leur  aura  accordées,  et  qu'à  faute 
de  ce  faire,  il  rentrera  de  plein  droit  en  possession  des  dites 
terres." 

On  a  prétendu  que  l'une  de  ces  clauses  prouve  que  les 
seigneurs  étaient  tenus  de  sous-concéder  leurs  terres  ;  mais, 
suivant  moi,  il  prouve  seulement  que  l'on  pensait  qu'il 
serait  fait  probablement  des  sous-concessions.  La  chose 
certainement  était  probable,  aussi  la  Compagnie  stipula-t- 
elle  que  les  personnes  qui  recevraient  des  concessions  des 
seigneurs,  seraient,  quant  à  l'exécution  des  conditions  d'é- 
tablissement, sujettes  à  l'égard  du  seigneur,  à  la  même  obli- 
gation que  celui-ci  l'était  en  faveur  de  la  Compagnie.  On 
ne  peut  pas  dire,  cependant,  que,  parceque  le  concession- 
naire d'un  fief  cherchait  à  faire  insérer  certaines  conditions 
dans  un  contrat  de  concession,  il  voulût  par  cela  même  ac- 
corder de  semblables  concessions  à  tous  ceux  qui  en  deman- 
deraient. 

Après  la  concession  No.  55,  environ  (1)  64  autres  conces- 
sions de  fiefs  furent  faites  en  Canada,  pendant  que  ce  pays 
dépendait  encore  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ; 
et  environ  59  de  ces  concessions  renferment  des  conditions 
semblables  à  celles  que  l'on  vient  de  voir,  c'est-à-dire,  les 
conditions  de  la  concession  55,  ou  quelques  autres  con- 
ditions pareilles,  et  pour  le  même  objet  ;  elles  se  trouvent 
tantôt  sous  une  forme,  et  tantôt  sous  une  autre.  (2) 


(1)  Sans  compter 

les  petites  augmentations  faites  aux  concessions. 

(2)  viz.no.  61 

1672                              Ste  Anne  de  la  Pérade, 

62 

do                                 Isle  Ste  Thérèse, 

63 

do                                 Contrecœur, 

64 

do                                 Berthier, 

65 

do                                 St  Ours 

66 

do                                Varennes  et  Tremblay, 

67 

do                                Tilly, 

68 

do                                  Sorel, 

69 

do                                 Durantaye, 
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Dans  quatre  des  dernières   concessions,  faites   pendant 
l'existence  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  la  con- 

Isle  Morau, 

Lavaltrie, 

Chambly, 

Richelieu, 

Isle  au  portage, 

Nicolet, 

Isle  Perrot, 

Ste  Anne  de  la  Pocatière, 

Rivière  Ouelle. 

Verchères, 

Berthier  en  haut, 

Isle  Bouchard, 

Lussaudière, 

Bellevu», 

Boucherville, 

Beaumont, 

Riv.  l'Assomption, 

Partie  de  Longueull, 

Partie  de  Masquinongé, 

Isle  Jésus, 

Grosbois  ou  Tamachiche, 

Partie  de  Masquinongé, 

Vincelot, 

Chicot  et  Isle  du  pads, 

Pointe  du  Lac  et  Tonnancourt, 

Labadie, 

Maranda, 

Partie  de  Lotbinière, 

Lepinay,  etc, 

Lachevrotière, 

Ste  Marie, 

Gatineau, 

Grondines, 

Bonsecours, 

Maranda, 

Guillaudière, 

Isle  Fortunée, 

Vincennes, 

Partie  de  Lotbinière, 

Riv   des  Prairies, 

Ste  Marie, 

Riv.  du  Loup,  en  haut, 

Isle  Bourdon, 

St.  Joseph  ou  Fournier, 

Belair  or  Ecureuils, 

Lusson, 

Chateauguay, 

Deschailons, 

Berthier,  en  haut,  augmentation. 

Kamouraska. 

131,  132,  133,  134,  sont  des  augmentations  de  concessions  antérieures  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  remarquées. 

Il  règne  une  grande  diversité  dans  les  clauses  touchant  l'obligation  de  bâtir  et  d« 
tenir  feu  et  lieu. 

145,  St.  Maurice,  la  clause  est  ainsi  rédigée.  "  La  dite,  etc,  continuera  de  tenir 
et  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  seigneurie." 

184,  Lotbinière.    "  Qu'il  y  tiendra  ou  fera  tenir  feu  et  lieu  par  les  particuliers  à 
qui  il  accordera  des  terres,  etc." 

231,  Aug.  Vincelot     "  Et  que  les  habitants   seront  obligés  d'y  tenir  feu  et  lieu." 
Aussi,  235,  232,  aug.  de  Lotbinière.    "  Et  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitants 
"  qu'ils  y  pourront  placer." 


no.  70 

do 

71 

do 

72 

do 

73 

do 

74 

do 

75 

do 

76 

do 

77 

do 

78 

do 

79 

do 

80 

do 

81 

do 

82 

do 

83 

do 

84 

do 

85 

do 

86 

do 

87 

do 

88 

do 

89 

do 

90 

do 

91 

do 

92 

do 

93 

do 

94 

do 

95 

do 

96 

do 

97 

do 

98 

do 

99 

do 

100 

do 

101 

do 

102 

do 

103 

do 

104 

do 

105 

do 

106 

do 

107 

do 

108 

do 

109 

do 

110 

do 

111 

do 

112 

do 

113 

do 

114 

do 

115 

do 

121 

1673 

127 

1674 

129 

do 

130 

do 

27  h 

dition  de  tenir  feu  et  lien  est  omise  et  à  la  place  se  trouve 
la  clause  suivante  :  "  et  en  outre  à  la  charge  et  condition  que 

le  dit  sieur commencera  dans   les   trois  ans   à  faire 

cultiver  la  dite  étendue  de  terre,  et  à  la  faire  mesurer  et 
borner  pendant  le  dit  espace  de  temps  ;  à  défaut  de  quoi 
la  terre  contenue  dans  la  dite  concession  sera  annexée  de 
nouveau  au  domaine  de  la  Compagnie,  qui  pourra  en  dis- 
poser comme  elle  le  jugera  à  propos." 

Ceite  condition  se  trouve  aussi  dans  les  concessions  Nos. 
123,  124,  125  et  126  ;  mais  il  est  stipulé  dans  la  conces- 
sion No.  124,  que  le  défrichement  sera  commencé  dans 
les  deux  ans,  et  non  dans  les  trois  ans,  tel  que  mentionné 
dans  les  trois  autres  concessions. 

La  condition  de  défrichement  est  comme  sui«,  dans  le  No. 
135  (Petite  Nation,)  dernière  concession  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  :  "  Le  concessionnaire  sera  tenu  de 
commencer  dans  les  quatre  ans  à  défricher  la  dite  conces- 
sion, à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  l'effet  de  la  guerre 
ou  par  d'autres  causes  raisonnables  ;  les  limites  seront  fixées 
aux  deux  extrémités  de  la  dite  concession,  etc.,  à  défaut  de 
quoi  la  Compagnie  pourra  disposer,  etc." 

En  1674,  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  remit  sa 
charte  au  roi,  à  condition  qu'elle  serait  remboursée  du  capi- 
tal dépensé  et  non  rentré,  lequel  s'élevait  à  3,523,000  livres; 
on  voit  par  la  charte  de  révocation  que  cette  somme  était 
regardée  comme  perdue. 

Le  sort  de  cette  Compagnie,  et  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France,  sort  qu'elles  ont  partagé  en  commun  avec 
presque  toutes  les  grandes  Compagnies  établies  pour  la  co- 
lonisation de  l'Amérique  du  Nord  (1),  prouve  que  les  con- 
cessions faites  à  la  condition  de  peupler  le  pays,  étaient, 
quelque  vastes  qu'elles  fussent,  loin  d'être  aussi  profitables 
qu'elles  le  paraissaient  au  premier  coup  d'œil. 

(1)  Chalmers,  p.  95,  Politbal  Annals  of  Colonies. 
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Section  5. 

Concessions  accordées  depuis  la  dissolution  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales,  jusqtfà  Varrêt  de  Marly. 

A  partir  de  la  fin  de  l'administration  des  affaires  de  la  co- 
lonie par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  venir 
jusqu'à  la  publication  du  célèbre  arrêt  de  Marly,  en  1711, 
environ  114  concessions  de  seigneuries  furent  octroyées  en 
Canada. 

Sur  ce  nombre  34  (1)  furent  faites  à  la  condition  que  nous 
avons  trouvée  exprimée  en  tant  de  concessions  accordéeg 
par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  c'est-à-dire,  de 
tenir  feu  et  lieu. 


Roquetaillade, 
Mitis,  etc., 
Longueuil, 
Isle  St.  Paul, 

do  do 

St.  Maurice, 
Gentilly, 
Isle  au  Castor, 
Rhéaume, 
Isle  Bouchard, 
Isle  St.  Jean, 
Port-Joli, 
Verchères  et  aug. 
St.  François  du  Lac,  etc., 
Isle  Bizard, 
Isle  Mingan, 
St.  Denis, 

Rivière  de  la  Magdeleine, 
Anticosti, 
Isle  à  la  Fourche, 
Lotbinière, 
Trois-Pistoles, 
Bonsecours, 
Rimoukski, 
Lanoraie, 

Grande  Vallée  des  Monts, 
Ste.  Marguerite, 
Martinière, 
Vincelot  aug. 
Lac  Mitis, 
Augn.  Lotbinière, 
Durantaye, 
Lake  Madapediac, 
Lussaudière- 


(1)  no. 

136 

1675 

137 

do 

142 

1676 

143 

do 

144 

do 

145 

do 

146 

do 

149 

1677 

150 

do 

151 

do 

152 

do 

153 

do 

154 

1678 

155 

do 

156 

do 

157 

1679 

158 

do 

159 

do 

161 

1680 

166 

do 

184 

1685 

186 

1687 

187 

do 

190 

1628 

191 

do 

219 

1691 

221 

do 

228 

1692 

231 

1693 

232 

do 

23  5 

do 

237 

do 

245 

1694 

258 

1695 
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Dans  environ  15  (1)  des  114  concessions  faites  après  la 
dissolution  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  jusqu'à 
l'arrêt  de  1711,  le  concessionnaire  est  tenu  de  commencer 
à  défricher  sa  terre  dans  un  temps  donné  ;  et  dans  32  (2) 
autres  concessions  à  peu  près  accordées  dans  le  même  in- 
tervalle, le  concessionnaire  est  obligé  non  seulement  de 
commencer  à  défricher,  mais  de  défricher  la  terre  concédée  ; 
un  certain  temps  étant  mentionné   dans   quelques-uns  des 


(1)  no.  197 

1688 

St.  Anne  des  Monta, 

198 

1689 

Rivière  Mitis, 

233 

1693 

Dauteuil, 

234 

do 

Fossambault, 

245 

1674 

Rouville, 

244 

do 

Belœil, 

246 

do 

St.  Denis, 

255 

1695 

Richelieu, 

256 

do 

Cournoyer, 

259 

do 

Richelieu, 

260 

do 

Richelieu. 

264 

do 

Beauchemin, 

266 

do 

Grand-Pré, 

327 

1701 

St.  Charles, 

347 

1708 

St.  Paul. 

(2)         167 

1682 

Bonhomme  ou  Bélair, 

168 

1683 

Eboulements, 

169 

do 

Rivière  du  Loup,  en  haut, 

170 

do 

Isle  Madame,  &c-, 

173 

do 

Lussaudière, 

174 

do 

Pierre  ville, 

175 

do 

Baie  St.  Antoine. 

176 

•    do 

Yamaska, 

178 

do 

Madawaska,  &c, 

181 

1684 

Isle-Vverte, 

271 

1696 

Lessard, 

274 

do 

Desaulnets  or  Chaudière. 

282 

do 

Grand  Pabos, 

283 

do 

Lepage  et  Thibierge, 

284 

do 

Port  Daniel, 

285 

1697 

St.  Anne  de  la  Perade, 

298 

do 

Riv.  de  Bonaventure, 

300 

do 

Jolliet, 

301 

do 

Lepag-e  et  Thibierge  aug, 

304 

do 

Grand  Rivière, 

308 

1698 

Hubert, 

321 

1700 

Aug.  St.  Anne  de  la  Perade, 

325 

1701 

Lépinay, 

328 

do 

St.  Jean, 

333 

1702 

Sur  river  Etchemin, 

334 

do 

Bonsecours, 

336 

do 

Soulanges, 

337 

de 

Vaudreuil, 

344 

1705 

Carufel, 

345 

1706 

Belair  ou  Ecureuils, 

353 

1707 

Paspebiac, 

365 

1711 

Ste.  Marie. 
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contrats  pour  remplir  cette  obligation,  et   aucun  temps  n'é- 
tant fixé  dans  les  autres. 

Chacune  des  quinze  concessions  ci-dessus  renferme  une 
clause  obligeant  de  tenir  feu  et  lieu,  excepté  celle  de  Ste. 
Anne-des-Monts,  No.  197;  et  celle  de  la  rivière  Mitis,  No. 
198. 

Il  y  a  quelques  concessions  qui  ont  été  faites  dans  le 
même  temps,  c'est-à-dire  entre  la  fin  de  la  charte  de  la 
Compagnie  des  Indes-Occidentales  en  1674,  et  l'an  1711, 
date  de  l'arrêt  de  Marly,  et  qui  ne  tombent  sous  aucune  des 
clauses  précédentes.  J'en  parle  à  part  et  aussi  brièvement 
que  possible. 

Les  Nos.  139,  171,  203,  273,  299  sont  des  additions  à 
des  concessions  antérieures  ;  ces  additions  sont  faites  aux 
mêmes  conditions  que  les  concessions  primitives.  Le  No. 
214  embrasse  une  pareille  concession  additionnelle. 

Les  Nos.  160,  180,  188,  189,  293,  302,  306,  307,  310 
et  320  ont  rapport  à  des  îles  ou  grèves  situées  dans  le  voi- 
sinage des  concessions  antérieures  auxquelles  elles  sont 
ajoutées. 

Les  Nos.  164,  165,  286,  312  et  313  sont  des  concessions 
faites  pour  des  fins  religieuses,  et  n'imposent  aucune  obli- 
gation touchant  le  défrichement  ou  la  sous-concession  ;  le 
No.  214,  est  une  concession  faite  pour  les  mêmes  fins. — 
Les  Nos.  202  et  305  sont  donnés  pour  servir  de  pêcherie  et 
de  carrière  d'ardoise. 

No.  177.  La  concession  de  Beaumont  contient  la  clause 
obligeant  de  tenir  feu  et  lieu  et  en  outre  celle  que  le  conces- 
sionnaire garnira  la  dite  terre  et  seigneurie  de  bâtiments  et 
de  bestiaux. 

No.  311,  année  1698.  La  concession  pour  l'augmen- 
tation de  Longueuil  est  faite,  parceque  le  concessionnaire  a 
dépensé  60,000  francs  sur  une  concession    antérieure  ;  elle 
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ne  contient  aucune  obligation  de  défricher  ou  de  sous- 
concéder.  La  seigneurie  de  Longueuil  a  été  ensuite  érigée 
en  Baronnie  pour  les  services  distingués  rendus  par  la  fa- 
mille Lemoine.     Voir  le  No.  326. 

No.  354,  année  1708.  La  concession  de  Monnoir  con- 
tient la  clause  obligeant  de  tenir  feu  et  lieu  ;  et  une  autre 
clause  obligeant  le  concessionnaire  "  de  défricher  et  faire 
défricher  la  dite  terre  après  la  présente  guerre  ;"  mais  la 
première  de  ces  obligations  est  la  seule  faite  à  forfait.  Le 
proviso  est  en  ces  termes  :  "  Le  dit  concessionnaire  sera 
tenu  de  faire  confirmer  ces  présentes  dans  l'année,  et  après 
qu'il  aura  obtenu  la  dite  confirmation  et  que  la  guerre  sera 
finie,  s'il  ne  tient  feu  et  lieu  dans  l'année,  la  dite  concession 
sera  réunie  au  domaine  de  Sa  Majesté." 

Cette  concession  fut  faite  au  sieur  de  Ramsay,  gouver- 
neur de  Montréal,  qui,  sachant  probablement  que  le  défri- 
chement immédiat  de  la  terre  qui  lui  était  accordée  était 
tout  à  fait  impossible,  fit  rédiger  l'acte  de  concession  de  ma- 
nière que  la  terre  ne  pût  pas  lui  être  ôtée  pour  cause  de 
non-exécution  d'une  condition  inexécutable. 

No.  355,  année  1708,  Bourg-Marie  ;  No.  361,  année  1710, 
augmentation  de  Longueuil;  No.  362,  année  1710,  Mon- 
tarville  ;  No.  363,  année  1710,  de  Ramsay.  Ces  conces- 
sions sont  faites  en  substance  aux  mêmes  conditions  que 
celle  du  Monnoir,  No.  354,  dont  on  vient  de  parler. 

On  doit  observer  ici  que,  quoique  le  nombre  des  conces- 
sions faites  avant  1711,  et  contenant  la  condition  de  défri- 
cher, soit  comparativement  petit,  dès  1676,  le  roi  de  France 
ordonnait,  dans  ses  instructions  à  M.  M.  De  Frontenac  et 
Duchesneau,  de  ne  concéder  qu'à  la  condition  que  le  sol 
fût  défriché  et  amélioré  dans  les  six  ans  de  la  date  du  con- 
trat. M.  M.  Frontenac  et  Duchesneau  ne  paraissent  pas 
avoir  fait  attention  à  cet  ordre,  car,  quoiqu'ils  aient  accordé 
de  nombreuses  concessions  entre  1676  et  1680,  la  condition 
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dont  il  s'agit  ne  se  trouve  dans  aucune.  Les  successeurs  de 
Frontenac  et  Duchesneau,  savoir  :  MM.  de  la  Barre  et  De- 
meùles,  firent  insérer  la  condition  dans  presque  tous  les 
contrats  qu'ils  signèrent  pendant  les  cinq  années  de  leur 
administration.  Mais  en  1685,  ils  accordèrent  l'augmenta- 
tion de  Lotbinière  au  sieur  de  Lotbinière,  alors  lieutenant- 
général  de  la  Prévôté  de  Québec,  sans  cette  clause  ;  et 
cette  clause  fut  aussi  omise  dans  un  grand  nombre  de  con- 
trats d'une  date  postérieure  au  dernier  que  l'on  vient  de 
mentionner.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  cependant,  que 
nombre  de  ceux  des  concessionnaires  qui  obtinrent,  après 
1676,  des  terres  sans  aucune  condition  relative  au  défriche- 
ment, furent,  par  les  ratifications  royales  de  leurs  titres, 
soumis  expressément  à  l'obligation  de  défricher  et  améliorer 
la  terre  qui  leur  était  donnée.  (1) 

Quelques-unes  des  ratifications  ne  contiennent  pas  cette 
condition,  quoiqu'elles  aient  été  faites  après  la  date  des 
instructions  de  1676.  (2) 

Section  6. 

Arrêts  de  retranchement. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  titres  imprimés  des 
seigneurs,  d'une  date  antérieure  aux  arrêts  de  Marly  ;  après 
avoir  parlé  de  l'édit  de  création  du  Conseil  Supérieur  de 
Québec,  et  examiné  la  charte  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-France ainsi  que  celle  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  je  vais  passer  aux  autres  lois  qu'on  cite  géné- 
ralement pour  prouver  que,  même  avant  1711,  les  seigneurs 
étaient  légalement  tenus  de  concéder  leurs  terres  en  bois 
debout.  Je  veux  parler  des  quatre  arrêts  de  retranchement, 
comme  on  les  désigne  en  général. 


(1)  Voir  surtout  les  ratifications  royales,  Nos.  163,  183,  223  et  366,  etc.,  lesquelles 
embrassent  un  grand  nombre  de  concessions. 

(2)  Voir,  par  exemple,  les  Nos.  191,  193,  211,  252,  253  et  324,  etc. 
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Le  premier  de  ces  arrêts  porte  la  date  du  21  mars,  1663  ; 
il  se  trouve  dans  le  troisième  volume  des  documents  sei- 
gneuriaux, page  160. 

Arrêt  du  roi  de  France  (21  mars,  1663,)  révoquant  les  con- 
cessions non  défrichées. 

"  Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  son  édit 
"  du  présent  mois,  par  lequel,  Sa  Majesté,  en  conséquence 
"  de  la  cession  et  démission  des  intéressés  en  la  Compagnie 
"  de  la  Nouvelle-France,  aurait  repris  tous  les  droits  qui  leur 
"  avaient  été  accordés  par  le  roi  défunt,  en  conséquence  du 
"  traité  du  vingt-neuf  avril,  mil  six  cent  vingt-sept,  et  ayant 
u  été  remontré  à  Sa  Majesté  que  l'une  des  principales 
M  causes  que  le  dit  pays  ne  s'est  pas  peuplé  comme  il  aurait 
"  été  à  désirer,  et  même  que  plusieurs  habitations  ont  été 
"  détruites  par  les  Iroquois,  provient  des  concessions  de 
"  grandes  quantités  de  terre  qui  ont  été  accordées  à  tous  les 
"  particuliers  habitants  du  dit  pays  qui  n'ayant  jamais  été 
"  et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défricher,  et  ayant  établi  leur 
"  demeure  dans  le  milieu  des  dites  terres  ;  ils  se  sont  par 
"  ce  moyen  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des  autres  et  hors 
"  d'état  de  se  secourir  et  s'assister  et  même  d'être  secourus 
"  par  les  officers  et  soldats  des  garnisons  de  Québec  et 
"  autres  places  du  dit  pays,  et  même  il  se  trouve  par  ce 
"  moyen  que  dans  une  fort  grande  étendue  de  pays,  le  peu 
"  de  terres  qui  se  trouvent  aux  environs  des  demeures  des 
"  donataires  se  trouvant  défrichées,  le  reste  est  hors  d'état 
"  de  le  pouvoir  jamais  être  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
"  pourvoir, — 

"  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
"  que,  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent 
"  arrêt,  dans  le  dit  pays,  tous  les  particuliers  habitants  d'ice- 
"  lui  feront  défricher  les  terres  contenues  en  leurs  conces- 
"  sions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  le  dit  temps  passé,  or- 
"  donne  Sa  Majesté,  que  toutes  les  terres  encore  en  friche 
"  seront  distribuées  par  nouvelles  concessions  au  nom  de 
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u  Sa  Majesté,  soit  aux  anciens  habitants  d'icelui,  soit  aux 
"  nouveaux.  Révoquant  et  annulant  Sa  dite  Majesté  toutes 
"  concessions  des  dites  terres  non  encore  défrichées  par  ceux 
"  de  la  dite  Compagnie. 

"  Mande  et  ordonne  Sa  dite  Majesté  aux  sieurs  De  Mézy, 
"  gouverneur,  évêque  de  Petrée,  et  Robert,  intendant  du  dit 
"  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ponctuelle  du  présent 
"  arrêt  ;  même  de  faire  la  distribution  des  dites  terres  non 
"  défrichées,  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de 
"  Sa  dite  Majesté. 

"  Fait  au  conseil  d'état,  le  roi  y  étant,  le  vingt-unième 
"  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante-trois." 

Le  second  arrêt  de  retranchement  porte  la  date  du  4  de 
juin,  1672,  et  est  presque  dans  les  mêmes  termes  que  le  trois- 
ième arrêt  rendu  le  4  de  juin,  1675,  lequel  se  trouve  à  la 
page  161  du  troisième  volume  des  documents  seigneuriaux. 

Arrêt  pour  retrancher  les  concessions  d'une  trop  grande  éten- 
due et  les  concéder  à  de  nouveaux  habitants,  et  pour  faire 
un  recensement. 

"  Le  roi  ayant  été  informé  que  tous  ses  sujets  qui  ont 
"  passé  de  l'ancienne  en  la  Nouvelle-France,  ont  obtenu  des 
"  concessions  d'une  très  grande  quantité  de  terre  le  long 
"  des  rivières  du  dit  pays,  lesquelles  ils  n'ont  pu  défricher 
"  à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode 
"  les  autres  habitants  du  dit  pays,  et  même  empêche 
"  que  d'autres  Français  n'y  passent,  pour  s'y  habituer,  ce 
"  qui  étant  entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
"  jestô  pour  le  dit  pays  et  à  l'application  qu'elle  a  bien 
"  voulu  donner  depuis  huit  ou  dix  années  pour  augmenter 
"  les  colonies  qui  y  sont  établies,  attendu  qu'il  ne  se  trouve 
"  qu'une  partie  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le 
"  reste  ne  l'étant  point  et  ne  pouvant  l'être  à  cause  de  la 
"  trop  grande  étendue  des  dites  concessions  et  de  la  foi- 
"  blesse  des  propriétaires  d'icelles,  à  quoi  étant  nécessaire 
"  de  pourvoir, — 
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"  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
u  que  par  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en  ses  conseils  et 
u  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il 
"  sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité 
"  des  terres  concédées  aux  principaux  habitants  du  dit  pays, 
"  du  nombre  d'arpents  ou  autre  mesure  usitée  du  dit  pays, 
"  qu'elles  contiennent  sur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans 
"  des  terres,  du  nombre  de  personne^  et  de  bestiaux  em- 
u  ployés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles;  en  consé- 
"  quence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui 
"  avaient  été  concédées  auparavant  les  dix  dernières  an- 
"  nées,  et  qui  ne  se  trouveront  défrichées  ou  cultivées  en 
u  terres  labourables  ou  en  prés,  sera  retranchée  des  conces- 
"  sions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présenteront  pour 
"  les  cultiver  et  les  défricher. 

"  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront 
u  faites  par  le  dit  sieur  Duchesneau  seront  exécutées  selon 
"  leur  forme  et  teneur,  souverainement  et  en  dernier  ressort, 
"  comme  jugement  de  Cour  Supérieure,  Sa  Majesté  lui  at- 
"  tribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  connais- 
"  sance. 

"  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Duches- 
"  neau  donnera  par  provision  de  concessions  des  terres  qui 
"  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitants,  à 
"  condition  toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans 
"  les  quatre  premières  années  suivantes  et  consécutives,  au- 
11  trement  et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps  passé,  les 
"  les  dites  concessions  demeureront  nulles. 

"Enjoint   Sa   Majesté,  etc.,  etc., fait   au   Conseil 

"  d'Etat  du  roi,  tenu  au  camp  de  Luting  près  Namur,  le 
"  quatrième  jour  de  juin,  mil  six  cent  soixante-quinze." 

Le  quatrième  et  dernier  des  arrêts  de  retranchement  est 
du  9  de  mai,  1679. 
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On  cite  dans  cet  arrêt  celui  du  4  de  juin,  1675,  et  on  ex- 
pose que  l'intendant  Duchesneau  avait  préparé  une  décla- 
ration du  nombre  d'arpents  défrichés  tel  que  le  roi  l'avait 
ordonné  ;  qu'il  paraissait  par  cette  déclaration  que  les  con- 
cessions étaient  d'une  si  grande  étendue  que  la  plus  grande 
partie  était  demeurée  inutile  aux  propriétaires  faute 
d'hommes  et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en 
valeur  ;  que  les  terres  qui  restaient  à  concéder  étaient  d'un 
accès  difficile  par  leur  situation  éloignée  des  rivières  navi- 
gables, en  sorte  que  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  pas- 
saient dans  la  colonie  perdaient  la  pensée  de  s'y  établir  : 
sur  quoi  il  est  ordonné  que  l'arrêt  de  1675  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  que  le  quart  de  toutes  les  terres 
concédées  avant  l'année  1665,  et  non  encore  défrichées,  sera 
retranché  aux  propriétaires  et  possesseurs  d'icelles  ;  et  enfin, 
qu'à  l'avenir,  la  vingtième  partie  des  concessions  qui  ne  se 
trouveront  pas  défrichées,  sera  prise  chaque  année  et  dis- 
tribuée aux  sujets  de  Sa  Majesté,  habitants  du  pays,  qui  se- 
ront en  état  de  les  cultiver,  ou  aux  français  qui  passeront 
dans  la  colonie  pour  s'y  établir. 

On  cite  constamment  ces  arrêts  pour  prouver  que  les  sei- 
gneurs, même  à  cette  époque,  étaient  obligés  de  concéder 
leurs  terres.  Mais,  suivant  moi,  ces  arrêts  ne  fournissent 
aucune  preuve  sur  ce  point,  le  seul  que  je  vais  maintenant 
considérer.  Il  n'est  pas  déclaré,  dans  le  préambule,  que  les 
seigneurs  avaient  refusé  de  sous-concéder  leurs  terres,  ou 
qu'ils  étaient  tenus  de  les  concéder;  le  reste  de  ces  arrêts 
ne  tend  pas  non  plus  à  imposer  une  pareille  obligation.  On 
n'a  pas  même  prétendu  baser  ces  arrêts  sur  aucune  viola- 
tion des  conditions  du  contrat. 

Ces  arrêts  affectent  également  toutes  les  concessions,  sans 
distinction  de  conditions  ou  de  tenure  ;  ils  ne  font  aucune 
différence  entre  les  concessionnaires  qui  avaient  et  ceux  qui 
n'avaient  pas  rempli  les  conditions  imposées. 

Le  premier  de  ces  arrêts  déclare  "  que  l'une  des  princi- 
çipales  causes  pourquoi  le  dit  pays  ne  s'est  pas  peuplé 
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comme  il  aurait  été  à  désirer,  provient  des  concessions  de 
grande  quantité  de  terre,  qui  ont  été  accordées  à  tous  les 
particuliers,  habitants  du  dit  pays,  qui  n'ayant  jamais  été 
et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défricher,  et  ayant  établi  leur 
demeure  dans  le  milieu  des  dites  terres,  se  sont  par  ce 
moyen  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des  autres,  etc.,  et  il  se 
trouve  par  ce  moyen  que,  dans  une  fort  grande  étendue  de 
pays,  le  peu  de  terres  qui  sont  aux  environs  des  demeures 
des  donataires  se  trouvant  défrichées,  le  reste  est  hors  d'état 
de  le  pouvoir  jamais  être." 

Cet  exposé  suppose  que  le  mode  que  les  concessionnaires 
devaient  suivre  pour  améliorer  leurs  terres,  c'était  de  les  dé- 
fricher eux-mêmes,  et  qu'il  n'était  pas  probable  que  la  partie 
du  fief,  que  le  propriétaire  ne  pourrait  défricher,  pût  l'être 
par  aucune  autre  personne.  On  paraissait  ignorer  le  mode 
des  sous-concessions,  pour  peupler  et  améliorer  les  terres 
incultes.  L'arrêt,  conformément  à  son  préambule,  exige 
que  les  concessionnaires  fassent  défricher  les  terres  contenues 
en  leurs  concessions,  dans  les  six  mois  du  jour  de  la  publica- 
tion de  l'arrêt,  mais  il  ne  renferme  aucun  ordre  au  sujet  de 
la  sous-concession  du  sol. 

Les  second  et  troisième  arrêts  de  retranchement  portent 
également  "  qu'il  ne  se  trouve  qu'une  partie  des  terres  de 
cultivée  le  long  des  rivières,  le  reste  ne  l'étant  point  et  ne 
pouvant  l'être  à  cause  de  la  trop  grande  étendue  des  dites 
concessions  et  de  la  faiblesse  des  propriétaires  d'icelles." 
Or,  si,  à  cette  époque,  il  était  entendu  que  les  seigneurs 
fussent  obligés  de  faire  améliorer  leurs  terres  par  le  moyen 
de  sous-concessions,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  prétendu, 
que  les  seigneurs,  depuis  le  premier  établissement  du  pays, 
ne  fussent  que  de  simples  fidéi-commissaires  ou  agents  de 
terres,  comment  le  roi  eut-il  pu  déclarer  que  la  trop  grande 
étendue  des  concessions  et  les  faibles  moyens  des  proprié- 
taires avaient  empêché  la  culture  de  leurs  fiefs. 

Le  manque  de  moyens  pouvait  empêcher  les  seigneurs  de 
défricher  leurs  terres  eux-mêmes  ;  mais  il  ne  pouvait  les 
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empêcher  de  faire  des  sous-concessions,  et  par  là  d'augmen- 
ter leurs  moyens. 

Le  quatrième  arrêt  est  rédigé  dans  le  même  esprit  que 
les  autres.  Après  avoir  mentionné  que  l'intendant  Duches- 
neau  avait  dressé  la  déclaration  touchant  les  terres  concé- 
dées, ordonnée  par  les  deux  premiers  arrêts,  l'arrêt  porte 
qu'il  paraît  par  cette  déclaration,  "  que  ces  concessions  sont 
"  d'une  si  grande  étendue,  que  la  plus  grande  partie  est 
"  demeurée  inutile  aux  propriétaires  faute  d'hommes  et  de 
"  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en  valeur." 

Si  le  roi  avait  eu  l'intention  de  donner  ces  terres  aux  sei- 
gneurs seulement  pour  les  concéder  à  d'autres,  et  si  le 
premier  devoir  des  seigneurs  avait  été  de  les  sous-conceder, 
comment  le  roi  aurait-il  pu  dire  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  terres  était  demeurée  inutile  aux  propriétaires  faute 
d'hommes  et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en 
valeur. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  la  question  de  savoir  si 
les  arrêts  de  retranchement  ont  jamais  été  mis  en  vigueur. 
Comme  ce  point  est  de  peu  d'importance  pratique,  je  me 
contenterai  de  faire  observer  que  je  ne  sache  pas  qu'ils  aient 
jamais  été  mis  en  force  ;  c'est  à  dire,  qu'un  seigneur  ait 
jamais  été  privé,  sans  compensation,  de  toutes  ses  terres 
non  défrichées  en  vertu  du  premier  arrêt  de  retranchement  ; 
ou  de  la  moitié  de  ses  terres  non  défrichées  en  vertu  du 
2d  ou  3e  de  ces  arrêts  ;  ou  du  quart,  ou  du  vingtième  en 
vertu  du  4e  de  ces  mêmes  arrêts. 

Bien  des  terres  sans  doute,  accordées  en  fief  ou  autrement, 
ont  été  ensuite  réunies  au  domaine  de  la  couronne.  Mais 
en  tant  que  je  sache,  cela  est  arrivé  seulement  dans  les  cas 
où  les  concessionnaires  avaient  négligé  de  remplir  les  con- 
ditions de  leurs  titres  ;  et  conséquemment  cela  a  pu  se  faire 
et  s'est  fait  très  probablement  en  vertu  de  la  loi  générale  du 
pays,  et  des  contrats  passés  entre  le  roi,  comme  seigneur 
suzerain,  et  ses  vassaux,  et  non  comme  conséquence  de  la 
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violation  de  ces  contrats,    comme  le  portent  les  arrêts  de  re- 
tranchement. 

Il  est  très  certain  que  ces  arrêts  n'avaient  pas  par  eux- 
mêmes  l'effet  d'annuller  les  concessions.  Le  premier  arrêt 
donnait  aux  parties  contre  lesquelles  il  était  rendu,  six  mois 
de  délai  pour  défricher,  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment ;  et  il  fut  ensuite  modifié  par  les  autres  arrêts,  qui  or- 
donnèrent qu'une  certaine  partie  seulement  des  terres  non- 
délrichées  serait  reprise.  Pour  faire  exécuter  ces  arrêts  il 
aurait  été  nécessaire  d'adopter  quelque  mesure  afin  de  dé- 
cider quelle  partie  du  fief  devait  être  réunie  au  domaine  de 
la  couronne,  et  quelle  partie  devait  être  laissée  au  vassal. 
Aucune  trace  de  pareille  procédure  ne  peut  se  retrouver. 


La  seigneurie  de  la  Citière  (1)  a  été  citée  comme 
exemple  de  l'exécution  de  ces  arrêts  ;  mais  ici  la  totalité 
du  fief  fut  réunie  au  domaine  de  la  couronne,  et  non  une 
certaine  partie  des  terres  non-défrichés  en  vertu  de  la  lettre 
des  arrêts  de  retranchement.  Dans  le  premier  volume  des 
documents  seigneuriaux,  p.  113,  on  trouve  qu'une  partie  de 
la  seigneurie  de  Lauzon  fut  ôtée  au  propriétaire  et  donnée 
aux  Jésuites,  le  gouverneur  et  l'intendant  déclarant  dans  le 
contrat  qu'ils  auraient  pu  reprendre  la  terre  de  leur  propre 
autorité,  vu  qu'elle  n'était  pas  défrichée,  mais  qu'ils  vou- 
lait at  satisfaire  et  indemniser  le  propriétaire  de  Lauzon  et 
qu'ils  lui  accordaient  en  conséquence  une  égale  quantité  de 
terre  non  défrichée  ailleurs.  Ainsi  nous  voyons  que  dix  ans 
après  le  dernier  des  arrêts  de  retranchement,  les  autorités 
provinciales,  tout  en  déclarant  qu'elles  avaient  le  pouvoir 
de  priver  un  seigneur  de  ses  terres  incultes,  ne  voulaient 
pas  le  faire  même  pour  le  profit  d'un  corps  religieux,  sans 
donner  au  propriétaire  une  pleine  indemnité. 

D'après  le  No.  214  du  sommaire  de  M.  Dunkin  (som- 
maire qui  n'a  pas  été  contredit)  les  jésuites  ne  paraissent 
pas  avoir  accepté   cette   concession.     Grands  propriétaires 

•  (1)  Mentionnée  dans  les  documents  seigneuriaux,  vol.  1,  p.  453. 
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eux-mêmes  de  terres  en  bois  debout,  les  prudents  jésuites 
n'ont  pas  cru  peut-être  qu'il  fut  sage  (même  pour  leur  pro- 
fit) de  donner  leur  sanction  à  un  exercice  de  pouvoir  par 
le  gouverneur  et  par  l'intendant,  qui  dans  la  suite  pouvait 
servir  d'exemple,  lorsqu'il  s'agirait  des  biens  de  leur  com- 
munauté. 

Section  7. 

La  sous-inféodation  des  terres  en  bois  debout  n'était  pas  obli- 
gatoire avant  V arrêt  de  1711. 

Je  crois  avoir  passé  en  revue  toutes  les  concessions  im- 
portantes faites  en  fief  avant  l'arrêt  de  Marly,  et  qui  ont  été 
imprimées.  J'ai  examiné  aussi  tous  les  actes  législatifs 
décrétés  jusqu'à  la  même  époque,  ayant  rapport  au  sujet 
que  nous  considérons  maintenant  ;  et  je  dois  dire  que  je  ne 
trouve  rien  dans  ces  lois,  qui,  suivant  mes  vues,  m'au- 
torise à  soutenir  qu'elles  créaient,  ou  qu'elles  avaient  pour 
objet  de  créer  ou  faire  exécuter  l'obligation  de  la  part 
des  propriétaires  de  fiefs,  de  sous-concéder  leurs  terres  en 
bois  debout.  Dans  le  vrai,  je  n'y  puis  rien  trouver  qui  ait 
rapport  en  aucune  façon  à  une  pareille  obligation. 

Ces  concessions  portent  bien  que  la  volonté  constante  du 
souverain  est  de  faire  établir  et  améliorer  la  colonie  ;  mais 
elles  n'imposent  pas  certainement  l'obligation  d'établir  les 
terres  par  sous-inféodation.  Il  ne  paraît  pas  que  la  sous- 
inféodation  fut  le  principal  mode  en  vue. 

Quant  aux  titres,  pas  un  seul  que  je  sache  ne  renferme 
expressément  l'obligation  de  sous-concéder. 

Les  conditions- de  la  plus  grande  partie  de  ces  concessions 
auraient  pu  être  remplies,  il  est  bien  évident,  sans  sous- 
concessions  ;  et  il  ne  me  parait  pas  raisonnable  de  faire 
découler  l'obligation  de  sous-concéder  de  conditions  dont 
l'accomplissement  n'entraînait  point  l'exécution  d'une  pa- 
reille promesse. 
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II  est  vrai  qu'un  grand  nombre  de  titres  obligeaient  les 
concessionnaires  de  défricher  toutes  leurs  tenes;  mais  il  y  a 
une  différence  sensible  et  importante  entre  l'obligation  de 
défricher  et  l'obligation  de  sous-conceder.  En  effet,  sous 
un  point  de  vue  légal,  il  n'y  a  presque  rien  de  commun 
entre  les  deux  obligations,  L'accomplissement  de  la  der- 
nière obligation  laisserait  le  premier  concessionnaire  sans 
un  arpent  de  terre,  tandis  que  le  parfait  accomplissement  de 
la  première  le  laisserait  en  possession  de  tout  son  fief.  Les 
autorités  françaises  pouvaient  avoir,  comme  les  autorités 
étrangères,  des  vues  erronées  sur  la  colonisation  ;  mais  elles 
connaissaient  parfaitement  la  force  et  le  sens  des  mots  ;  et  si 
depuis  1628  jusqu'en  1711,  elles  avaient  toujours  eu  l'inten- 
tion d'obliger  les  propriétaires  de  fiefs  en  Canada  à  sous- 
conceder  leurs  terres,  elles  auraient  inséré  des  expressions 
formelles  dans  ce  sens  dans  quelques  uns  des  centaines  de 
contrats  passés  dans  ce  long  intervalle  ;  et  cependant  nous 
avons  vu  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  une  seule  dans  aucun 
d'eux. 

Il  semble  étrange  que  les  lois  et  les  concessions  faites 
avant  1711,  et  qui  sont  entièrement  silencieuses  au  sujet 
des  sous-concessions,  puissent  passer  pour  avoir  imposé 
l'obligation  de  sous-conceder  d'une  manière  aussi  réelle  que 
l'arrêt  de  cette  année  qui  l'impose  expressément. 

Au  surplus,  la  clause  qui  renferme  la  condition  de  défri- 
cher le  sol  dans  un  certain  temps,  était  évidemment,  même 
quant  à  l'obligation  de  défricher,  une  clause  comminatoire, 
et  ne  pouvait  être  considérée  autrement  ;  car  l'exécution  en 
était  non  seulement  entièrement,  mais  clairement  impos- 
sible, soit  par  le  moyen  de  sous-concessions,  soit  autrement. 

Les  fiefs  accordés  avant  1712,  contenaient,  dit-on,  environ 
7,000,000  d'arpents,  et  même  en  1734,  suivant  le  recense- 
ment fait  alors,  toutes  les  terres  défrichées  en  Canada  n'excé- 
daient pas  180,768  (1)  arpents;  de  sorte  que  toutes  les  terres 

(1)  Garneau,  vol.  2.  p.  440. 
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défrichées  pendant  l'espace  de  plus  d'nn  siècle  n'atteignaient 
pas  trois  pour  cent  des  terres  accordées  avant  1711.  Nous 
pouvons  ainsi  nous  former  quelqu'idée  comment  il  aurait 
été  possible  pour  les  propriétaires  des  fiefs  dont  nous  parlons 
maintenant,  de  défricher  les  terres  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordées dans  le  temps  spécifié  dans  leurs  titres,  soitensous- 
concedant,  soit  autrement. 

Telles  sont  les  raisons  qui,  malgré  le  sincère  respect  que 
j'ai  pour  l'opinion  des  savants  juges,  opinion  que  j'ai  le 
malheur  de  ne  pouvoir  partager  dans  la  présente  occasion, 
telles  sont  les  raisons,  dis-je,  qui  me  font  conclure  que  la 
concession  des  terres  non  défrichées  n'était  pas  obligatoire 
de  la  part  des  seigneurs  avant  l'arrêt  de  1711. 

Avant  de  considérer  cet  arrêt,  il  peut  être  bon  d'observer 
que  quelque  soit  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  les 
seigneurs  avant  la  date  de  cette  loi,  étaient  tenus  ou  non 
de  sous-conceder  leurs  terres  en  bois  de  bout,  il  n'y  a  rien 
très  assurément  dans  les  lois  ou  dans  les  titres  dont  j'ai 
parlé,  qui  ait  eu  même  la  moindre  tendance  à  empêcher  le 
seigneur,  lorsqu'il  concédait,  à  obtenir  les  meilleures  condi- 
tion?, possibles. 

On  ne  trouve  aucune  trace  dans  ces  lois  ou  dans  ces  titres 
d'un  taux  fixe  ou  de  conditions  particulières,  auxquels  le 
seigneur  put  être  forcé  de  concéder  ses  terres. 

Un  examen  attentif  des  concessions  et  des  lois  faites  avant 
l'arrêt  de  Marly,  démontre  que  jusqu'à  cette  époque  les 
parties  pouvaient  exercer  dans  un  contrat  de  concession  la 
même  liberté  illimitée,  que  dans  tout  autre  contrat,  et,  que 
sous  ce  rapport,  notre  droit  commun,  savoir,  la  Coutume  de 
Paris,  restait  intact.  Ayant  terminé  mes  observations  sur 
la  législation  et  les  contrats  existants  avant  l'arrêt  de  1711, 
je  vais  maintenant  passer  à  la  considération  de  cet  arrêt,  qui 
est  sans  doute  l'une  de  nos  lois  coloniales  les  plus  impor- 
tantes. 
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SECTION    8. 

Arrêt  de  1711. 

Cet  arrêt  contient  deux  dispositions  distinctes,  l'une  rela- 
tive aux  seigneurs  qui  n'avaient  aucun  domaine  défriché, 
ou  qui  n'avaient  pas  d'habitants  sur  leurs  seigneuries  ; 
l'autre,  concernant  certains  seigneurs  qui  avaient  refusé  de 
concéder  leurs  terres.  Le  préambule  est  divisé  de  la  même 
manière  par  rapport  à  ces  deux  sujets. 

La  première  disposition  nous  fournit  une  nouvelle  preuve, 
si  vraiment  nous  en  avions  besoin  d'une,  de  la  décision  du 
roi  de  France  d'obliger  les  seigneurs  à  améliorer  leurs 
terres  ;  mais  passé  cela,  elle  n'a  aucun  rapport  direct  aux 
matières  maintenant  en  discussion. 

Je  vais  donc  passer  de  suite  à  la  considération  de  la  se- 
conde disposition  de  l'édit,  et  de  la  partie  du  préambule  qui 
la  concerne. 

"  Sa  Majesté  étant  aussi  informée  qu'il  y  a  quelques  Sei- 
"  gneurs  qui  refusent,  sous  différents  prétextes,  de  concé- 
"  der  des  terres  aux  habitants  qui  leur  en  demandent,  dans 
"  la  vue  de  pouvoir  les  vendre,  en  leur  imposant  en  même 
"  temps  les  mêmes  droits  de  redevances  qu'aux  habitants 
"  établis,  ce  qui  est  entièrement  contraire  aux  intentions  de 
•'  Sa  Majesté,  et  aux  clauses  des  titres  des  concessions,  par 
"  lesquelles  ils  leur  est  permis  seulement  de  concéder  les 
"  terres  à  titre  de  redevance  ;  ce  qui  cause  aussi  un  pré- 
"  judice  très-considérable  aux  nouveaux  habitants  qui  trou- 
u  vent  moins  de  terre  à  occuper  dans  les  lieux  qui  peuvent 
"  mieux  convenir  au  commerce " 

"  Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les  Seigneurs  au 
"  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  aient  à  concéder  aux 
tc  habitants  les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs 
"  seigneuries,  à  titre  de  redevance,  et  sans  exiger  d'eux  au- 
"  cune  somme  d'argent,  pour  raison  des  dites  concessions, 
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"  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitants  de 
"  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de 
"  refus,  de  se  pourvoir  par  devant  le  gouverneur  et  lieutenant- 
"  générai  et  l'intendant  au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté 
"  ordonne  de  concéder  aux  dits  habitants  les  terres  par  eux 
"  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes  droits 
"  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  sei- 
"  gneuries,  lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux 
"  habitants  entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa 
"  Majesté,  en  la  ville  de  Québec,  sans  que  les  Seigneurs 
"  en  puissent  prétendre  aucuns  sur  eux,  de  quelque  nature 
"  qu'ils  soient." 

Les  termes  de  cet  arrêt,  en  tant  qu'il  oblige  les  seigneurs 
à  sous-concéder,  sont  trop  clairs  pour  autoriser  le  doute. 
A  moins  donc,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'on  puisse  dé- 
montrer que  la  loi  était  nulle  dès  son  origine,  il  est  mani- 
feste, que  du  moment  qu'elle  a  été  promulguée,  les  seigneurs 
auxquels  elle  s'adressait,  étaient  obligés  de  sous-concéder. 
Mais  si  l'obligation  de  sous-concéder,  imposée  par  cet  arrêt, 
est  évidente,  je  pense  qu'il  est  également  clair  que  Sa  Ma- 
festé  n'a  pas  fixé  ni  voulu  fixer  un  taux  de  rente  invariable 
pour  toutes  les  concessions  de  .terre  qui  seraient  faites  à 
l'avenir.  Les  mots  de  la  loi  sont  :  "  Ordonne  aussi  Sa 
"  Majesté  que  tous  les  seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle 
"  France  aient  à  concéder  aux  habitants  les  terres  qu'ils 
"  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à  titre  de  rede- 
"  vances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent." 

Y-a-t-il  quelque  chose  dans  ces  mots  qui  fixe  un  taux  de 
rente  plutôt  qu'un  autre  ?  Il  me  paraît  aussi  clair  qu'une 
proposition  légale  puisse  l'être,  qu'un  contrat  de  conces- 
sion fait  de  bonne  foi,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
douze  sous  ou  d'un  shelling  par  arpent,  serait  aussi  vérita- 
blement une  concession  à  titre  de  redevances,  tombant  sous 
le  sens  et  l'intention  de  la  loi,  qu'une  concession  faite  à 
deux  sous  par  arpent.  Dans  quelle  partie  de  cet  arrêt  pou- 
vons-nous   découvrir    l'origine    de  la  rente   à  deux  sous 
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ou  de  tout  autre  rente  fixe  ?  Et  lorsqu'on  songe  que  les 
terres,  qui  se  trouvaient  affectées  par  cette  loi,  couvraient 
une  vaste  étendue  de  pays,  une  étendue  de,  500  lieues  en- 
viron de  longueur,  et  qu'en  conséquence  les  terres  étaient 
nécessairement  très-différentes  les  unes  des  autres  par  suite 
du  climat,  du  sol  et  de  la  situation,  il  doit  être  évident  qu'il 
aurait  été  aussi  déraisonnable  qu'injuste  d'établir  un  pareil 
taux. 

Nous  savons  de  plus  que,  dans  la  correspondance  qui  a 
précédé  l'arrêt  de  1711,  M.  Raudot  père,  alors  intendant  du 
Canada,  pressa  vivement  et  à  diverses  reprises  le  ministre  de 
la  France  d'établir  un  taux  uniforme  pour  toute  la  colonie. 
Il  proposait  que  "  Sa  Majesté  ordonnât  que  les  seigneurs 
prissent  seulement  un  sou  de  rente  par  arpent  de  terre  de 
front,  et  un  chapon  ou  20  sous,  au  choix  du  concession- 
naire. 

Nous  savons  aussi,  d'après  la  correspondance  imprimée, 
que  ce  sujet  fut  pendant  quelque  temps  sous  la  considéra- 
tion des  autorités  en  France  ;  et  lorsque,  en  présence  de  ces 
faits,  nous  comparons  la  proposition  de  Raudot  à  l'arrêt  qui 
fut  rendu,  nous  ne  pouvons  guères  nous  empêcher  de  con- 
clure que  cette  proposition  fut  rejetée  après  délibération. 
Il  est  certain  qu'elle  ne  fut  pas  adoptée. 

On  a  soutenu  cependant,  que  l'obligation  de  sous-concé- 
der  aurait  été  nécessairement  nulle,  si  on  n'avait  pas  établi 
un  taux  fixe  pour  les  rentes.  Je  pense  que  cet  argument  a 
peu  de  poids.  L'obligation  de  sous-concéder  aurait  été 
nulle  sans  doute,  si  on  n'avait  pas  adopté  de  règle  pour  la 
faire  observer  ;  mais  il  y  a  une  différence  manifeste  entre 
l'établissement  d'une  pareille  règle,  et  la  fixation  d'une 
rente  uniforme.  M.  Raudot  a  suggéré  avec  ardeur  et  à  di- 
rerses  reprises  la  dernière  alternative.  Le  roi  en  conseil, 
après  que  la  question  eût  été  pendant  quelque  temps  sous 
considération,  adopta  la  première  alternative.  D'après  le 
droit  commun,  si  un  seigneur  concédait  une  terre  sans  en 
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fixer  la  rente,  cette  rente  devait  être  fixée  d'après  la  rente 
payée  généralement  pour  les  terres  voisines  dans  la  même 
seigneurie.  Telle  est  la  règle  qui  fut  adoptée  pour  les  con- 
cessions faites  par  le  gouverneur  et  l'intendant  en  vertu  de 
l'arrêt. 

Ainsi  le  monarque  non  seulement  n'établit  pas  de  taux 
uniforme,  mais  il  sanctionna,  au  contraire,  une  variété  pres- 
que nfinie  de  taux  déjà  établis.  Il  permit  virtuellement 
d'établir  d'autres  taux,  sans  limite  quant  au  nombre  ou  à 
la  somme.  D'après  la  correspondance  officielle  déjà  citée, 
nous  devons  présumer  que  cela  se  fit  avec  connaissance 
de  cause.  M.  Raudot  s'était  plaint  dans  sa  lettre  du  10 
Nov.  1707,  que  "  quasi  dans  toutes  les  seigneuries  les  droits 
sont  différents  ;  les  uns  paient  d'une  façon,  les  autres 
d'une  autre,  suivant  les  différents  caractères  des  seigneurs 
qui  les  ont  concédées,"  et  dans  sa  lettre  du  18  Oct.  de  l'an- 
née suivante,  le  même  intendant  disait  : — "  Il  serait  aussi 
nécessaire  par  rapport  aux  droits  seigneuriaux,  pour  y 
mettre  une  uniformité,  de  les  réduire  tous  sur  le  même 
pied,  et  pour  cela,  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer un  mémoire  contenant  les  droits  que  j'ai  trouvés  dans 
plusieurs  contrats  de  concessions,  tous  différents."  Nous 
trouvons  les  mêmes  mots  dans  la  lettre  de  M.  Pontchartrain 
à  M.  d'Aguesseau,  en  date  du  10  juillet,  1708.  Et  ce- 
pendant nous  voyons  qu'avec  ces  faits  devant  lui,  le  roi  en 
son  conseil  ordonna  au  gouverneur  et  à  l'intendant  du  Ca- 
nada dans  les  cas  où  les  seigneurs  refuseraient  de  concéder, 
*'  de  concéder  aux  dits  habitants  les  terres  qu'ils  deman- 
deraient dans  les  dites  seigneuries  moyennant  les  mêmes 
redevances  que  celles  imposées  sur  les  autres  terres  con- 
cédées dans  les  dites  seigneuries."  C'était  adopter  et  sanc- 
tionner, pour  chaque  seigneurie,  lorsque  le  gouverneur  et 
l'intendant  étaient  appelés  à  intervenir,  le  taux  ordinaire 
établi  dans  la  même  seigneurie  à  l'époque  de  la  sous-con- 
cession demandée.  Telle  était  l'interprétation  donnée  par 
les   autorités   coloniales    aux   mots    "  dans   les   dites  sei- 
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gneuries  "  et  c'était  la  seule  dont  ces  mots   fussent  suscep- 
tibles. 

Il  est  bon  d'observer  que,  quoique  l'arrêt  établît  une  règle 
pour  les  concessions  que  le  gouverneur  et  l'intendant  feraient 
dans  les  cas  de  refus  de  concéder  par  un  seigneur,  le  même 
arrêt  ne  cherche  point  à  définir  ce  qui  serait  un  refus  cou- 
pable de  concéder  de  la  part  du  seigneur. 

Les  officiers  publics,  nommés  dans  l'arrêt,  devaient  con- 
séquemment  décider,  suivant  les  circonstances  particulières 
de  chaque  cas,  si  le  refus  du  seigneur  était  justifiable  ou 
non.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  refus  de  concéder, 
mais  bien  offre  de  le  faire  à  des  conditions  rejetées  par 
celui  qui  demandait  la  concession,  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant devaient  alors  décider  si  les  conditions  proposées 
par  le  seigneur  étaient  de  celles  qu'il  pouvait  légalement 
exiger. 

Mais  s'il  n'y  avait  ni  refus  de  concéder,  ni  désaccord 
entre  le  seigneur  et  le  censitaire  ;  si,  au  contraire,  le  sei- 
gneur et  le  censitaire  s'étaient  entendus  sur  la  terre  à  con- 
céder et  la  rente  à  payer,  et  que  par  suite  le  contrat  de  con- 
cession eut  été  signé  de  bonne  foi,  il  n'y  avait  pas  alors  de 
nécessité  pour  l'application  des  termes  de  l'arrêt. 

Le  pouvoir  du  gouverneur  et  de  l'intendant  de  concéder 
les  terres  en  bois  debout  d'un  seigneur  ne  pouvait  être  exercé, 
que  lorsque  le  seigneur  refusait  injustement  de  le  faire  lui- 
même,  et  conséquemment  ce  pouvoir  ne  pouvait  être  exercé 
lorsque  la  concession  avait  été  faite  et  exécutée  de  bonne 
foi. 

Les  lois,  qu'a  citées  particulièrement  le  procureur-général 
comme  ayant  rapport  à  la  concession  de  terres  en  seigneu- 
rie, sont  l'arrêt  du  15  mars,  1.732,  et  la  déclaration  royale  du 
17  juillet,  1743. 

Quant  à  la  déclaration  royale  de  1743,  elle  contient  des 
dispositions  touchant  la  concession  des  terres  en  bois  debout 
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du  domaine  de  la  couronne,  la  manière  de  réunir  les  terres 
à  ce  domaine,  et  divers  autres  points  ;  mais  elle  ne  con- 
tient rien  touchant  les  conditions  auxquelles  les  seigneurs  de. 
vront  concéder  leurs  terres. 

L'arrêt  de  1732  défend  la  vente  des  terres  en  bois  debout 
par  les  seigneurs  et  par  d'autres  propriétaires,  en  termes 
aussi  clairs  que  ceux  de  l'arrêt  de  1711,  qui  obligent  les 
seigneurs  à  concéder  la  même  espèce  de  terre. 

Les  mots  de  la  loi  sont  comme  suit  :  "  Fait  Sa  Majesté 
très-expresses  prohibitions  et  défenses  à  tous  seigneurs  et 
autres  de  vendre  aucune  terre  en  bois  debout,  à  peine  de 
nullité  de  contrats  de  vente,  et  de  restitution  du  prix  des 
dites  terres  vendues,  lesquelles  seront  pareillement  réunies 
de  plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majesté." 

Cet  arrêt  ordonne  de  plus  que  les  deux  arrêts  de  1711 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  mais  il  n'étend 
ni  ne  modifie  les  dispositions  de  l'arrêt  de  1711,  quant  à  ce 
qui  concerne  la  concession  des  terres  en  bois  debout  appar- 
tenant aux  seigneurs. 

Je  maintiens  donc  que  l'arrêt  de  1711  est  la  seule  loi  qui 
oblige  le  seigneur  de  sous-concéder  ;  et  qu'aucune  autre  loi 
ne  contient  de  dispositions  relatives  à  la  manière  de  le  faire. 
Je  dis  qu'il  est  certain  que  l'arrêt  de  1711  n'établit  pour 
l'avenir  aucun  taux  de  rente  uniforme  ou  fixe  pour  les  con- 
cessions en  censive.  On  doit  présumer  que  les  savants  offi- 
ciers de  la  couronne  savent  que  les  lois  sur  lesquelles  ils 
s'appuient,  ne  pouvaient  pas,  d'elles-mêmes,  faire  réduire 
les  rentes  seigneuriales  comme  ils  l'ont  prétendu,  puisque 
dans  la  treizième  proposition,  il  est  dit  :  "  Le  taux  et  les 
conditions  des  concessions  de  terres  dans  les  seigneuries  en 
Canada  étaient  soumis  à  des  dispositions  spéciales  qui  se 
trouvent  dans  plusieurs  édits  et  ordonnances  royaux,  tels 
qu'interprétés  par  l'usage,  par  les  jugements  des  intendants 
et  par  un  grand  nombre  de  concessions  en  fief,  ou  par  les 
brevets  de  confirmation  de  ces  concessions." 
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S'il  avait  été  possible  de  citer  les  dispositions  d'une  loi 
ou  de  plusieurs  lois  qui,  prises  séparément,  autorisaient  la 
Cour  à  réduire  les  rentes  convenues  entre  les  seigneurs  et 
leurs  censitaires,  il  faut  présumer  que  ces  dispositions  au- 
raient été  citées;  et  s'il  avait  été  possible  de  citer  de  pa- 
reilles dispositions,  il  n'aurait  pas  été  nécessaire  d'interpré- 
ter l'arrêt  de  1711,  à  l'aide  de  concessions  faites  aux  sei- 
'  gneurs,  et  à  l'aide  de  l'usage  et  de  jugements. 

Mais  comme  on  s'est  reposé  sur  ce  mode  d'interprétation, 
je  ne  puis  le  passer  entièrement  sous  silence. 

Quant  aux  concessions  faites  aux  seigneurs,  il  est  évi- 
dent que  chaque  concessionnaire  est  lié  par  les  termes  de 
son  contrat  ;  il  est  clair  aussi  que  les  concessions  faites  sans 
son  concours  ne  l'obligent  pas.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  quatre 
concessions"  en  fief,  faites  après  l'arrêt  de  1711,  qui  imposent 
aux  concessionnaires  l'obligation  de  sous-concéder  à  un 
taux  fixe  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  concessions, 
même  en  ce  qui  regarde  les  concessionnaires  qui  y  sont 
nommés,  servent  d'interprétation  à  la  loi  ;  ces  concessions 
imposent  à  ceux-ci  une  obligation  conventionnelle,  en  ad- 
dition à  l'obligation  de  concéder,  résultant  de  la  loi  ;  voilà 
tout.  La  convention  spéciale  qui  se  trouve  dans  ces  con- 
cessions ne  peut  affecter  directement  ou  indirectement  les 
concessions  qui  ne  la  contiennent  pas  ;  et  j'ai  déjà  fait  voir 
qu'aucune  obligation  semblable  ne  se  trouve  dans  aucune 
des  concessions  faites  avant  l'arrêt  de  1711. 

Quant  à  l'usage  qui  aurait  établi  un  taux  uniforme,  je 
ne  crois  pas  qu'il  existât  jamais.  On  n'a  pas  prouvé  cer- 
tainement son  existence  ;  et  même  si  on  eut  prouvé  que 
l'usage  de  concéder  à  un  taux  uniforme  s'était  établi  entre 
1707  (à  l'époque  où  suivant  M.  Raudot  les  taux  étaient  diffé- 
rents dans  presque  toutes  les  seigneuries)  et  1759,  on  ne 
peut  nier  que,  presqu'immédiatement  après  1759,  s'établit 
un  usage  contraire. 
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Or,  si  Pon  admet,  par  forme  de  raisonnement,  qtte  les 
seigneurs  canadiens  étaient  obligés,  par  l'usage,  de  concéder 
à  un  taux  fixe,  cette  obligation  n'a  pu  durer  que  tant  que 
l'usage  lui-même  a  existé,  et  il  est  certain  que  cet  usage 
n'existe  plus  depuis  90  ans.  Enfin  il  est  à  peine  néces- 
saire de  faire  observer  que  si  les  seigneurs  étaient  obligés  de 
suivre  l'usage,  ils  pouvaient  s'en  affranchir  par  des  contrats 
spéciaux  ;  et  c'est,  en  s'appuyant  sur  ces  contrats,  qu'ils  ré- 
clament aujourd'hui  leurs  rentes. 

On  peut  prétendre  que  les  seigneurs  n'étaient  pas  seu- 
lement obligés  par  l'usage,  mais  que  l'usage  servait  d'in- 
terprétation à  la  loi,  et  que  la  loi  ainsi  interprétée  obligeait 
les  seigneurs  à  concéder  leurs  terres  à  un  taux  fixe. 

Je  réponds  que  si  la  loi  elle-même  n'obligeait  pas  le  sei- 
gneur à  concéder  à  un  taux  fixe,  et  si  l'usage  supposé  ne 
pouvait  pas  par  lui-même  lui  imposer  une  pareille  obligation, 
je  ne  puis  concevoir  par  quel  moyen  mystérieux  on  pourrait 
faire  imposer  cette  obligation  par  la  loi  et  l'usage  combiné» 
ensemble,  lorsque  ni  la  loi  ni  l'usage  ne  pouvaient  le 
faire  séparément. 

J'avais  l'intention  de  dire  quelque  chose  sur  chacun  des 
jugements  rendus  par  les  intendants,  cités  par  les  savants 
avocats  de  la  couronne,  comme  tendant,  suivant  eux,  à  éta- 
blir un  taux  uniforme  ;  mais  les  observations  qui  ont  été 
faites  à  cet  ég^rd  par  le  savant  président  de  la  cour  ont 
épuisé  si  complètement  la  matière,  et  sont  si  concluantes, 
que  je  crois  inutile  de  m'y  arrêter. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  je  puis  faire  remarquer 
cependant  qu'on  n'a  cité  aucun  cas,  et  je  crois  qu'aucun 
cas  ne  peut  être  cité,  où  la  rente  convenue  dans  un  contrat 
de  concession  régulièrement  fait  ait  jamais  été  réduite  pour 
la  seule  raison  qu'elle  était  plus  haute  que  les  rentes  ordi- 
naires au  moment  de  la  passation  du  contrat,  où  à  aucune 
autre  époque.  Il  y  a  plus  ;  supposons  même  (ce  qui  n'est 
certainement  pas  le  cas)  que  les  jugements  des  intendant» 
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tendissent  à  établit  que  la  rente  convenue  volontairement 
entre  un  seigneur  et  un  habitant  pouvait  être  réduite  pour  la 
raison  déjà  mentionnée,  il  est  encore  certain  que  les  cours 
de  jusiire  de  Ja  colonie  ont  toujours  mainlenu,  depuis  la 
conque  ie,  que  les  parties  à  un  contrat  de  concession  avaient 
la  liberté  de  faire  îelle  convention  qu'il  leur  plaisait,  tou- 
chant le  taux  de  la  rente  payable  par  le  censitaire  au  sei- 
gneur. Or  si  ceiîe  cour,  en  interprétant  l'arrêt  de  1711,  doit 
être  guidée  par  des  décisions  anlérieures,  assurément  les 
décisions  uniformes  des  tribunaux  anglais  doivent  avoir  un 
plus  grand  poids  que  touies  autres  décisions,  s'il  y  en  a  ; 
mais  il  n'y  eu  a  point. 

Tout  considéré,  sur  la  pariie  du  sujet  qui  est  maintenant 
devant  nous,  je  suis  clairement  d'opinion  que  les  obligations, 
imposées  aux  seigneurs  par  l'arrêt  de  1711,  ne  peuvent  être 
étendues  par  suite  d'aucun  usoge  ou  d'aucune  jurisprudence  ; 
et  que  les  dispositions  de  cet  arrêt,  interprétées  suivant  le 
sens  clair  et  naturel  des  mois  dont  on  s'est  servi  pour  le  ré- 
diger, n'empêchaient  point  les  parties  à  un  contrat  de  con- 
cession d'établir  d'une  manière  efficace  telle  rente  qu'elles 
jugeaient  à  propos  de  fixer. 

Section  9. 

Concession,  de  seigneuries  depuis  la  date  de  P arrêt  de  Marly, 
jusqu'à  la  cession  du  Canada. 

Dans  les  remarques  qui  précèdent,  j'ai  expliqué  les  mo- 
tifs pour  lesquels  je  suis  d'opinion  qu'aucune  des  anciennes 
lois  du  Bas-Canada  ne  contient  de  disposition  qui  permette 
à  la  cour  de  réduire  les  rentes  fixées  dans  les  contrats  de 
concession. 

J'ai  fait  voir  aussi,  je  crois,  qu'aucune  des  concessions 
en  fief  dans  le  Bas-Canada,  faites  avant  1711,  ne  tendait  à 
fixer  le  taux  des  rentes  ou  les  eondiiions  à  insérer  dans  les 
concessions  en  censive.  Je  vais  maintenant  passer  aux  con- 
cessions en  fief  faites  en  Canada  après  l'arrêt  de  1711  et 
avant  la  conquête. 
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Par  suite  de  la  différence  d'opinion  qui  existe  entre  les 
juges  sur  la  question  de  savoir  si,  avant  cet  arrêt,  les  pro- 
priétaires de  fiefs  étaient  légalement  obligés  de  sous-con- 
céder,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  citer  les  con- 
ditions de  chaque  contrat  qui  pouvaient  avoir  quelque  rap- 
port à  ce  point  ;  mais  comme  nous  pensons  tous  que  l'exis- 
tence de  l'obligation  en  question,  après  cet  arrêt,  ne  peut 
être  douteuse,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer 
dans  les  mêmes  détails  touchant  les  concessions  faites  après 
1711. 

Quelques-unes  de  ces  concessions,  cependant,  renferment 
des  conditions  essentiellement  différentes  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  les  titres  les  plus  anciens,  et  ces  conditions 
méritent  d'être  particulièrement  remarquées.  Toutes  les 
concessions  en  fief  en  Canada,  faites  après  1711  et  avant  la 
conquête,  sont  au  nombre  de  soixante  et  sept  environ.  Sur 
ce  nombre,  neuf  (1)  ne  contiennent  rien  touchant  les  con- 
ditions auxquelles  les  sous-concessions  devaient  être  faites; 
et  les  concessionnaires  étant  sous  ce  rapport  dans  la  même 
situation  précisément  que  les  concessionnaires  avant  1711, 
je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler  d'une  ma- 
nière particulière. 

Sur  les  cinquante  huit  autres  (2),  quatre  contiennent  une 
obligation  formelle  quant  au  taux  de  la. Tente,  et  renferment 
d'autres  conditions  auxquelles  les  sous-concessions  devaient 
être  faites  ;  trente  trois  (3)  contiennent  la  condition  si  sou- 
vent citée  :  "  et  de  faire  insérer  pareilles  conditions  dans 
"  les  concessions  qu'il  fera  à  ses  tenanciers  aux  cens  et 
"  rentes  et  redevances  accoutumés,  etc."     Les  vingt  et  une 


(1)  Savoir  :  nos.  368,  368,  377,  378,  442,  493,  495,  501,  502. 

(2)  Savoir  :  nos.  369,  370,  374,  376. 

(3)  Savoir:  nos.  380.  383,  381,  385,  410,  411,  432,  434,  449,  450,  451,  453,  454, 
455,  456,  471,  490,  492,  497,  498,  504,  505,  510,  511,  514,  517,  523,  aussi  429,  430 
et  470,  483,  484,  485. — Les  quatre  dernières  concessions,  en  addition  aux  clauses 
qui  se  trouvent  dans  les  autres  concessions,  contiennent  la  suivante  "  le  dit  conces- 
sionnaire nous  fera  rapport  à  notre  satisfaction  de  L'ouvrage  qu'il  y  aura  fait  faire 
depuis  ce  jour  jusqu'à  l'automne  prochain,  faute  de  quoi  la  concession  sera  nulle. 
etc."  Les  deux  concessions  qui  précèdent  ces  quatre  là,  savoir  429  et  430  exigent 
que  les  concessionnaires  contribuent  aux  frais  d'ouverture  d'un  certain  chemin  public; 
et  une  pareille  obligation  parait  avoir  été  imposée  sur  les  concessionnaires  par  les  titres 
nos.  431,  439  et  440 
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concessions  qui  restent   (1)  furent   faites   probablement  aux 
mêmes  conditions. 

Il  n'y  a  néanmoins  aucune  certitude  absolue  relativement 
aux  conditions  des  dernières  vingt  et  une  concessions,  parce- 
qu'elles  n'ont  pas  été  enregistrées  tout  au  long. 

Les  officiers  qui  étaient  chargés  du  registre  de  la  colonie 
ne  paraissent  avoir  transcrit  qu'une  partie  seulement  de  ces 
titres,  en  ajoutant  en  note  que  la  partie  non  transcrite  était 
semblable  à  quelque  autre  titre  dûment  enregistré.  L'omis- 
sion est  d'autant  plus  importante  que  les  ratifications  royales 
des  contrats  ainsi  enregistrés  imparfaitement,  sauf  une  seule, 
je  crois,  (Lasalle  No.  491),  ne  contiennent  aucune  clause 
relative  aux  conditions  auxquelles  les  sous-concessions  de- 
vaient être  faites. 

Les  deux  premières  concessions  faites  après  l'arrêt  de 
Marly,  portent  les  nos.  367  et  368  (sommaire  de  M.  Dunkin) 
et  ne  contiennent  aucune  condition  touchant  les  sous-con- 
cessions. 

Les  quatre  concessions  suivantes,  nos.  369,  370,  374,  376 
sont  celles  qui  contiennent  une  obligation  expresse  relative 
au  taux  de  la  rente  et  aux  autres  conditions  que  doivent 
renfermer  les  sous-concessions. 

Le  no.  3G9,  (année  1713),  étant  la  concession  de  l'augmen- 
tation de  Beaumont,  contient,  en  outre  de  la  clause  obligeant 
de  tenir  feu  et  lieu,  la  condition  suivante  :  "  à  la  charge  de 
"  concéder  les  dites  terres  à  simple  titre  de  redevance  de  20 
"  sols  et  1  chapon  pour  chacun  arpent  de  front  sur  40  de 
"  profondeur,  et  six  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  être 
"  inséré  dans  les  dites  concessions  ni  sommes  d'ament  ni 
"  aucune  autre  charge  que  celle  de  simple  titre  de  rede- 
"  vance  et  ceux  ci-dessus,  suivant  les  intentions  de  Sa  Ma- 


li) Savoir:  nos.  336,  337,  333,  389,  390,  391,  392.  393.  401.402.  433,435.438, 
563,  471,  475,  491,  496,  et  431,  439,  440. 
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"  jesté."  Il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  sur  Je  sens  de  cette 
clause. 

Le  no.  370.  (année  1714),  Mil  le-  Mes,  contient  une  clause 
ayant  le  même  effet,  excepté  que  le  seigneur  cle  MiJIe-Jsles 
doit  avoir  la  même  rente  pour  unelerre  de  30  arpents  de  pro- 
fondeur que  le  seigneur  de  Bea  amont  poar  une  terre  de  40 
arpents  de  profondeur. 

Le  no.  374,  (année  1717),  est  laconcession,  faite  au  sémi- 
naire de  St.  Sulpice,  de  la  seigneurie  du  lac  des  Deux 
Montagnes  :  elle  contient  une  clause  semblable  à  celle  qui 
se  trouve  dans  le  no.  369,  augmentation  de  Beaumont,  et 
que  j'ai  donnée  tout  au  long  ;  mais  dans  1»  ratification,  en 
date  du  27  avril,  1718,  la  clause  louchant  les  sou^-coucessions 
est  modifiée  par  l'addition  de  ces  mots  :  "  leur  permettant 
"  néanmoins  Sa  Majesté,  de  vendre  on  donnera  redevances 
"  plus  fortes  les  terres  dont  il  y  aura  au  moins  un  quart  de 
"  défriché."  Plus  tard,  le  26  septembre,  1733,  le  séminaire 
obtint  une  augmentation  de  sa  concession.  La  seconde 
concession  pour  l'augmentation  contenait  la  clause  ordinaire 
dans  le  temps  où  elle  a  été  faite  :  "  et  de  faire  insérer  pa- 
"  reilles  conditions  dans  les  concessions  qu'ils  feront  à  leurs 
"  tenanciers,  aux  cens,  renies  et  redevances  accoutumés, 
"  par  arpent  de  terre  de  front  sur  quarante  arpents  de  pro- 
"  fondeur."  Le  séminaire,  cependant,  ne  fut  pas  content  de 
cette  clause,  et  ayant  fait  des  remontrances,  comme  on  le 
voit  par  la  correspondance  qui  se  trouve  dans  le  quatrième 
volume  des  documents  seigneuriaux,  le  roi,  par  le  titre  no. 
427,  en  date  du  1  mars  1735.  modifia,  en  ratifiant  la  seconde 
concession  faile  au  séminaire,  non  seulement  les  conditions 
de  cette  concession,  mais  encore  celles  de  la  première. 

Les  mots  de  la,  seconde  ratification  son  i  comme  suit  :  "  et 
"  de  faire  insérer  pareille  condition  dans  les  concessions  par 
"  un  titre  qu'ils  feront  à  leurs  tenanciers,  aux  cens,  rentes 
"  et  redevances  accoutumés,  par  chaque  arpent  de  terre 
"  dans  les  seigneuries  voisines,  eu  égard  à  la  qualité  et  si- 
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"  tuation  des  héritages  au  temps  des  dites  concessions  particu- 
"  Hères,  ce  que  Sa  Majesté  veut  aussi  être  observé  pour  les 
"  terres  et  héritages  de  la  seigneurie  du  Lac  Des  Deux 
"  Montagnes,  nonobstant  la  fixation  des  dits  cens  et  rede- 
"  vances,  et  de  la  quantité  de  terre  de  chaque  concession 
"  portée  au  dit  brevet  de  1718;  à  quoi  Sa  Majesté  a  dé- 
"  rogé." 

Les  changements  faits  à  la  concession  du  séminaire 
m'ont  fait  parler  de  la  dernière  ratification  faite  en  sa  fa- 
veur, un  peu  hors  de  son  ordre  de  date. 

Je  retourne  maintenant  à  1727,  époque  à  laquelle  la  der- 
nière des  quatre  concessions  déjà  mentionnées  s'est  faite  ; 
c'est  le  no.  37G  (1727),  concession  de  l'augmentation  de  St. 
Jean.  Cette  concession  contient  aussi  une  clause  semblable 
à  celle  de  la  concession  no.  369,  que  j'ai  donnée  tout  au 
long  ;  mais  il  fut  permis  au  seigneur  de  St.  Jean  de  recevoir 
autant  pour  une  terre  de  20  arpents,  que  le  seigneur  de  Mille- 
ïsles  pour  une  terre  de  30  arpents,  et  le  seigneur  de  Beau- 
mont  pour  une  terre  de  40  arpents  ;  et  néanmoins  ce  sont  là 
les  concessions  que  l'on  cite  constamment  et  sur  lesquelles 
surtout  on  s'appuie  pour  prouver  qu'un  taux  de  rente  uni- 
forme fut  établi  pour  toutes  les  concessions  faites  en  censive. 

Je  n'ai  pas  vu  la  ratification  royale  de  la  concession  de 
Beaumont  ;  mais  ni  la  ratification  de  la  concession  de  Mille- 
Isles,  ni  celle  de  la  concession  de  St.  Jean,  quoiqu'elles 
énumèrent  spécialement  plusieurs  conditions  auxquelles 
elles  devaient  être  sujettes,  ne  contiennent  rien  touchant 
l'obligation  pour  les  concessionnaires  de  concéder  à  un  taux 
fixe. 

La  concession  qui  suit  les  quatre  concessions  dont  nous 
avons  parlé  d'une  manière  spéciale,  est  la  concession  faite 
directement  par  le  roi  au  marquis  de  Beauharnais,  alors  gou- 
verneur de  la  colonie,  et  à  son  frère  ;  c'est  le  no.  377  (année 
1729).  Elle  porte  qu'elle  a  été  faite  en  considération  des 
services  du  marquis  comme  gouverneur  et  lieutenant-général 
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de  la  Nouvelle-France,  et  aussi  en  considération  des  services 
qu'il  avait  rendus  pendant  la  dernière  guerre,  comme  capi- 
taine dans  la  marine;  elle  exige  que  le  concessionnaire 
réside  dans  la  seigneurie,  et  la  défriche  ou  fasse  défricher 
immédiatement  ;  mais  elle  ne  contient  aucune  obligation  de 
la  part  du  concessionnaire  de  sous-concéder,  et  elle  garde  le 
silence  sur  la  fixité  du  taux  des  cens  et  renies. 

Les  nos.  378  et  379  sont  la  concession  et  la  ratification 
de  l'augmentation  de  Terrebonne.  Elles  portent  que  le 
concessionnaire  avait  fait  de  grandes  améliorations  sur  la 
première  concession,  et  qu'il  était  convenu  avec  la  couronne 
de  lui  fournir  certains  bois  ;  du  reste  elles  sont  faites  aux 
mêmes  conditions  que  la  concession  primitive,  no.  126, 
laquelle  exige  u  que  le  concessionnaire,  dans  les  trois  ans, 
commence  à  faire  mettre  en  culture  les  terres  de  la  dite  con- 
cession, les  fasse  mesurer  et  borner  dans  le  dit  espace  de 
temps  ;  "  mais  il  n'y  a  aucune  obligation  de  sous-concéder 
à  un  taux  fixe  ou  d'aucune  autre  manière. 

La  concession  suivante  est  la  première  des  trente  trois 
dont  j'ai  déjà  parlé;  c'est  le  no.  380  (année  1731)  sur  la 
rivière  Yamaska.  Après  la  stipulation  que  le  concession- 
naire tiendra  feu  et  lieu  sur  la  terre  accordée,  et  fera  tenir 
feu  et  lieu  par  ses  tenanciers,  le  contrat  porte  "  qu'il  défri- 
chera et  fera  défricher  la  dite  étendue  de  terre,  faute  de  quoi 
la  présente  concession  sera  et  demeurera  nulle  ;  et  qu'il 
laissera  le  chemin  du  roi  et  les  autres  chemins  nécessaires 
pour  l'usage  du  public,"  puis  il  continue  ainsi  :  "  et  de  faire 
insérer  pareilles  conditions  dans  les  concessions  qu Hl  fera 
à  ses  tenanciers  aux  cens  et  rentes  et  redevances  accoutumés , 
par  arpent  de  terre  de  front  sur  40  arpents  de  profondeur.'''' 

Cette  clause  est  loin  d'être  clairement  rédigée  ;  mais  elle 
me  semble  susceptible  de  deux  interprétations  seulement. 
Les  mots  "  aux  cens  et  rentes  et  redevances  accoutumés," 
ont  été  employés  soit  pour  limiter  le  nombre  des  contrats  dans 
lesquels  les  conditions  ci-dessus  devaient  être  insérées,  soit 
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pour  obliger  le  concessionnaire  à  faire  les  concessions  aux 
taux  accoutumés.  En  d'autres  mots,  la  clause  veut  dire 
que  les  conditions  précédentes  devaient  être  insérées  dans 
les  concessions  faites  aux  taux  accoutumés,  mais  non  dans 
les  concessions  faites  à  des  taux  hors  d'usage,  ou  bien  que 
ces  conditions  devaient  être  insérées  dans  les  concessions 
faites  par  le  concessionnaire,  et  qu'il  s'engageait  à  les  faire 
aux  cens  et  rentes  et  redevances  accoutumés. 

Le  premier  sens  paraît  si  peu  raisonnable  qu'on  ne  peut 
pas  le  supposer  correct  ;  le  dernier,  quoiqu'il  ne  semble  pas 
conforme  à  la  construction  strictement  littérale  de  la  phrase, 
doit,  suivant  moi,  être  adopté,  ut  res  magis  valcat  quam 
pereat. 

Il  faut  observer,  cependant,  que  quoique  cette  clause  ait 
été  insérée  dans  au  moins  trente  trois  concessions  et  proba- 
blement dans  vingt  et  une  autres,  elle  ne  se  trouve  cepen- 
dant, d'après  les  renseignements  que  je  possède,  que  dans 
quatre  des  ratifications  royales,  savoir  :  les  nos.  491,  510, 
511  et  517. 

Les  variations  qu'on  trouve  dans  les  concessions  faites 
entre  1711  et  1731,  époque  à  laquelle  la  clause  renfermant 
les  mots  aux  cens  et  rentes  et  redevances  accoutumés,  paraît 
avoir  été  généralement  adoptée,  méritent  d'être  remarquées. 
Nous  avons  vu,  par  l'arrêt  de  1711,  que  la  suggestion  des 
autorités  d'établir  un  taux  fixe  avait  été  rejetée  par  la  cou- 
ronne. Dans  les  quatre  concessions  déjà  citées  :  no.  369, 
de  Beaumont,  faite  en  1713  ;  no.  370  de  Mille-Vaches,  faite 
en  1714  ;  no.  374  du  Lac  des  Deux  Montagnes,  faite  en  1717 
et  no.  376,  de  l'augmentation  de  St.  Jean,  faite  en  1727, 
le  gouverneur  et  l'intendant  paraissent  avoir  désiré  faire 
faire,  autant  que  possible,  par  contrat,  quelque  chose  qui 
ressemblât  à  ce  qu'on  avait  suggéré  précédemment  de  faire 
faire  par  la  loi.  Il  est  évident,  d'après  les  ratifications  qui 
ont  été  imprimées,  que  le  roi,  pour  dire  le  moins,  n'attachait 
pas  autant  d'importance  à  ces  clauses  que  ses  officiers  dans 
la  colonie, 
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Peu  de  temps  après  ces  quatre  concessions  cependant,  il 
devint  évident  que  les  auîorilés  en  France  n'avaient  pas 
l'intention  d'adopter  la  clause  qui  obligeait  les  seigneurs  à 
concéder  à  un  taux  fixe,  car  la  concession  faite,  en  1729, 
directement  par  la  couronne  au  marquis  de  Bcauharnais, 
alors  gouverneur  de  la  colonie,  et  à  son  frère,  ne  contient 
pas  cette  clause.  (1) 

Le  gouverneur  étant  ainsi  devenu  co-propriétaire  de  l'une 
des  plus  grandes  seigneuries  du  Canada,  n'avait  pas  proba- 
blement contre  les  propriétaires  de  fiefs,  le  préjugé  qui 
paraît  avoir  animé  M.  Raudot  et  quelques  uns  des  autres 
intendants. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  clause  qui  exigeait 
que  les  concessions  fussent  faites  à  un  taux  fixe,  ne  se  trouve 
dans  aucune  des  concessions  faites  après  celle  de  Beauhar- 
nais  accordée  par  la  couronne  en  1729,  et  dans  laquelle  cette 
clause  est  omise. 

Je  crois  d'autant  plus  nécessaire  d'appuyer  sur  ce  poiut 
qu'on  a  voulu  rattacher  l'arrêt  de  1711  aux  quatre  conces- 
sions contenant  la  clause  du  taux  fixe,  ainsi  qu'aux  nom- 
breuses concessions  faites  subséquemment  et  qui  ne  font 
pas  de  mention  expresse  de  ce  taux  ;  et  ainsi  de  faire  servir 
par  là,  ces  quatre  concessions  qui  sont  clairement  des  cas 
exceptionnels,  de  guides  pour  interpréter  tous  les  autres 
titres.  Pour  appuyer  cette  prétention,  il  a  été  prétendu 
"  que  les  quatre  premières  concessions  après  les  arrêts  de 
Marly  parlent  toutes  d'un  taux  fixe  de  cens  et  rentes  comme 
chose  d'obligation  pour  les  seigneurs."  On  ne  peut  douter 
un  instant  que  cet  avancé  et  un  autre  dont  je  vais  parler 
tout  à  l'heure  ont  été  faits  de  bonne  foi  ;  mais  je  suis  obligé 
de  dire  qu'ils  ne  sont  pas  exacts. 


(1)  Cette  clause  ne  se  trouve  dans  aucune  des  concessions  faites  par  le  roi  de  France 
si  dans  aucune  de  celles  faites  en  Canada  d'après  les  ordres  directs  du  roi.  Voir  les 
nos.  378,  493  et  502. 
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Les  deux  premières  concessions  faites  après  l'arrêt  de   . 
de  1711  sont  celles  qui  portent  les  nos.  3G7  et  3GS,  déjà 
mentionnés  ;   elles  ne  contiennent  aucun  taux  de  cens  et 
rentes  auquel  les  seigneurs  soient  obligés  de  concéder. 

L'autre  avancé  dont  je  veux  parler,  est  celui  que  toutes 
les  concessions  faites  après  les  quatre  mentionnant  un  taux 
fixe,  à  venir  jusqu'à  la  cession,  contiennent  l'obligation 
"  de  Taire  insérer  pareilles  conditions  dans  les  concessions 
"  qu'il  fera  à  ses  tenanciers,  aux  cens  et  rentes  et  redevances 
"  accoutumés  par  chaque  arpent  de  front  sur  quarante  de 
"  profondeur." 

Or  les  deux  premières  concessions  faites  après  ces  quatre 
concessions  exceptionnelles,  sont  les  nos.  377,  379,  l'une 
étant  une  concession  royale,  et  l'autre  une  ratification  aussi 
royale  de  la  concession  no.  378.  Aucune  de  ces  conces- 
sions ne  contient  l'obligation  que  l'on  prétend  exister  dans 
toutes  les  concessions  faites  après  les  quatre  au  taux  fixe. 
La  même  obligation  est  omise  également  dans  quatre  des 
concessions  subséquentes.  (1) 

Je  vais  terminer  ces  observations  sur  les  concessions  pos- 
térieures à  l'arrêt  de  Marly,  en  faisant  remarquer  que  la 
clause  qui  se  trouve  dans  les  quatre  concessions  et  qui  oblige 
les  concessionnaires  de  sous-concéder  à  un  taux  fixe,  limitait 
sans  doute  d'une  manière  très-importante  l'exercice  de  leurs 
droits  dans  la  disposition  de  leur  propriété  ;  ma.is  la  clause 
obligeant  les  concessionnaires  à  concéder  aux  cens,  rentes 
et  redevances  accoutumés,  créa  une  obligation  conven- 
tionnelle, réelle,  mais  peu  différente,  si  elle  l'était,  de 
l'obligation  légale  imposée  à  tous  les  seigneurs  par  l'arrêt 
de  1711,  qui  permettait,  sur  le  refus  du  seigneur,  au  gou- 
verneur et  à  l'intendant  de  concéder  pour  lui  les  terres  aux 
charges  imposées  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les 
dites  seigneuries.  Cependant,  dans  les  quatre  cas  même 
où  le  seigneur  était  tenu  de   concéder  à  un  taux  fixe,  je  ne 


(1)  Voir  les  nos.  493,  495,  501  et  502 


60  h 

pense  pas  qu'un  censitaire  pût  faire  réduire  une  rente  an- 
nuelle volontairement  convenue  entre  lui  et  son  seigneur, 
sous  prétexte  qu'elle  était  plus  élevée  que  celle  mentionnée 
dans  le  titre  du  seigneur.  Dans  ce  cas,  le  censitaire  se 
trouvait  lié  par  son  contrat,  et  ne  pouvait  prendre  avan- 
tage du  marché  conclu  entre  la  couronne  et  son  vassal.  (1) 
Cela  ressemble  au  démembrement  du  fief  d'un  vassal.  Le 
seigneur  suzerain  pouvait  réclamer,  mais  non  une  des 
parties. 

Je  vais  faire  quelques  remarques  sur  le  taux  de  deux  sous 
par  arpent,  proposé  par  le  procureur-général,  et  je. termi- 
nerai ensuite  mes  observations  sur  cette  partie  du  sujet  que 
nous  considérons. 

SECTION     10. 

Observations  sur  le  taux  de  deux  sous  au  maximum  par  arpent, 
que  propose  le  procureur-général . 

Je  ne  puis  terminer  mes  observations  sur  les  questions 
touchant  les  cens  et  rentes  sans  parler  de  la  rente  de  deux 
sous  par  arpent,  à  laquelle  suivant  la  25e  proposition  du 
procureur-général,  toutes  les  rentes  excédantes  devraient 
être  réduites.  L'opinion  qu'un  taux  uniforme  avait  été 
établi  par  les  anciennes  lois  de  la  colonie,  a  été  pendant  un 
temps  si  générale,  et  elle  a  encore  tant  de  partisans,  que  le 
procureur-général  a  sagement  décidé  de  soumettre  directe- 
ment à  la  considération  de  cette  cour,  la  question  de  savoir 
si,  par  la  loi  ou  autrement,  un  taux  fixe  n'a  jamais  été  établi, 
afin  d'avoir  une  décision  formelle  sur  cette  matière. 

Les  propositions  du  savant  procureur-général,  telles  que  je 
les  comprends,  sont  que  l'arrêt  de  1711  a  fixé  irrévocable- 
ment les  redevances  seigneuriales  au  taux  alors  établi  dans 
le  pays  ;  que  ce  taux,  étant  celai  qui  est  mentionné  dans  la 
14e  proposition,  a  continué  d'être  imposé  jusqu'à  la  cession 

(1)  Voir  les  remarques  du  Juge-en-Chef  Reid.— Cuvillier  et  Stanley,  pp.  36  et  38 
du  factum  de  M.  Cherrier 
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du  Canada  à  l'Angleterre,  mais  que  peu  de  temps  après 
cette  époque  les  seigneurs  ont  imposé  des  rentes  plus  éle- 
vées, et  que  ce  sont  ces  rentes  qu'on  devrait  réduire  à  deux 
sous  par  arpent,  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  la  25e  pro- 
position. Les  contrats  de  concession  produits  dans  cette 
cause  et  mentionnés  dans  la  15e  proposition,  sont  donnés 
pour  preuve  que  les  redevances  ainsi  mentionnées  dans  la 
14e  proposition  étaient  les  redevances  ordinaires  avant  la 
cession,  et  que  le  maximum  de  ces  redevances  ordinaires 
n'excédait  pas  deux  sous  par  arpent. 

Si  l'on  examine  ces  contrats,  on  trouvera,  je  crois,  que 
ceux  dans  lesquels  les  rentes  sont  payables,  en  tout  ou  en 
partie  en  blé,  ne  confirment  pas  la  proposition  touchant  la 
rente  en  blé  ou  le  maximum  de  la  rente  du  savant  procu- 
reur-général. Suivant  sa  14e  proposition,  la  rente  ordinaire 
en  pareil  cas,  sans  parler  du  cens  honorifique,  était,  pour 
chaque  quarante  arpents,  d'un  shelling  et  huit  deniers  en 
argent  et  d'un  demi  minot  de  blé.  Tandis  que  d'après  les 
contrats  produits,  il  paraît  que  la  rente  en  blé,  la  plus  ordi- 
naire dans  le  district  de  Montréal,  était  non  pas  cVun  demi- 
minot,  comme  on  le  dit,  mais  d'un  minot  de  blé,  par  qua- 
rante arpents,  outre  un  sol  ou  un  demi-sou  par  arpent,  en 
argent.  (1) 

Les  rentes  varient  dans  les  différentes  seigneuries,  et  ne 
sont  pas  toujours  uniformes,  même  dans  une  seule  seigneurie. 
Afin  de  constater  la  différence  qui  existe  entre  le  terme 
moyen  de  la  rente  stipulée  dans  les  contrats  dont  la  légalité 
est  admise,  et  la  rente  qui  d'après  ces  mêmes  contrats  se- 
rait payable  au  taux  du  procureur  général,  j'ai  fait  calculer 
la  rente  d'après  les  deux  taux,  évaluant  le  blé  dans  les  deux 
cas  tel  qu'il  est  ordonné  par  l'acte  seigneurial  de  1854,  c'est  à 
dire,  en  prenant  le  prix  depuis  quatorze  ans  (2)  et  retranchant 


(1)  Dans  le  district  do  Québec  les  rentes  paraissent  avoir  été  beaucoup  moins 
élevées  que  clans  le  district  de  Montréal  ;  et  lorsque  toute  la  rente  était  payable  en 
argent,  elle  excédait  rarement  deux  sous  par  arpent  dans  les  deux  districts. 

(2)  Le  prix  a  été  fixé  d'après  les  livres  du  Séminaire  do  St.  Sulpice,  à  Montréal. 
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les  deux  années  les  plus  hautes  et  les  deux  années  les  plus 
basses.  D'après  ce  mode,  le  prix  paraît  être  de  cinq  shel- 
lings  et  cinq  deniers  et  demi  le  minot,  prix,  je  puis  dire,  qui 
est  infiniment  au-dessous  de   celui  du  marché  aujourd'hui. 

La  première  série  de  contrats  de  concession,  qui  a  été 
mise  devant  nous,  est  celle  des  terres  de  la  seigneurie  de 
Montréal.  J'en  exclus  tous  les  contrats  qui  ne  contiennent 
point  de  renie  en  blé,  et  aussi  tous  ceux  qui  ont  été  faits 
après  1759,  et  je  n'en  trouve  plus  que  vingt. 

Ces  vingt  contrats  contiennent  la  concession  de  1218  ar- 
pents de  terre. 

La  rente,  suivant  le  maximum  du  taux  du  procureur- 
général,  savoir  :  deux  sous  par  arpent,  formerait  £5  1  6, 
et  suivant  son  taux,  en  blé  et  en  argent,  £6  1G  4|,  tandis 
que  je  trouve  qu'elle  s'élève,  d'après  les  contrats  eux-mêmes, 
à  £9  11  0. 

Les  deux  autres  séries  de  concession  dans  lesquelles  sont 
stipulées  des  rentes  en  blé,  sont  celles  faites  dans  les  sei- 
gneuries de  l'Isle  Bizard  et  de  l'Isle  Perrot,  et  j'ai  fait  pour 
elles  ce  que  j'ai  fait  pour  les  premières,  avec  le  même  ré- 
sultat. Nous  trouvons  12  contrats  dans  l'Isle  Perrot,  par 
lesquels  il  fut  concédé  924  arpents  de  terre. 

Suivant  le  taux  de  deux  sous  par  arpent,  la  rente  s'élève- 
rait à  £3  17  0  ;  suivant  le  taux  du  procureur-général,  payable 
en  blé  et  en  argent,  elle  atteindrait  £5  3  5,  tandis  que  sui- 
vant les  contrats  la  rente  est  égale  à  £5  5  11.  (1) 

Nous  avons  3  contrats  pour  l'Isle  Bizard.  230  arpents 
de  terre  concédés  à  deux  sous  par  arpent,  donnent  19s.  2d.  ; 
concédés  au  taux  en  blé  et  en  argent  du  procureur-général, 
£1  5  8  ;  suivant  les  contrats,  £1   16  7.  (2) 


(1)  Voir  appendice  No.  2. 

(2)  Voir  appendice  No.  3. 
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Si  les  rentes  payables  par  les  contrats  de  concession  ci- 
dessus  étaient  réduites  à  la  rente  payable  partie  en  blé  et 
partie  en  argent,  tel  qu'il  est  mentionné  dans  la  14e  propo- 
sition du  procureur-général,  les  seigneurs  perdraient  par  là 
près  d'un  tiers  de  leur  revenu;  et  si  les  rentes  dans  les 
mêmes  concessions  étaient  réduites  à  deux  sous  par  arpent, 
les  seigneurs  perdraient  près  de  la  moitié  de  leur  revenu. 

Il  faut  remarquer  que  les  contrats  sur  lesquels  ces  calculs 
ont  été  basés,  ne  sont  pas  des  contrats  faits  après  la  conquête 
et  attaqués  d'illégalité.  Au  contraire  ce  sont  des  contrats 
faits  avant  la  conquête  ;  des  contrats  qui  non  seulement 
n'ont  jamais  été  mis  en  question,  mais  qui  soDt  produits  par 
les  officiers  de  la  couronne  comme  des  actes  légaux,  prou- 
vant un  usage  légal  donné  comme  preuve  contre  les  contrats 
faits  plus  tard. 

Ces  états  fournissent  une  nouvelle  preuve  que,  même 
avant  la  conquête,  les  rentes  seigneuriales  n'étaient  pas 
uniformes,  et  ils  font  voir  que  quant  à  ce  qui  touche  les 
rentes  payables  en  blé,  les  contrats  produits,  loin  de  prouver 
l'exactitude  du  maximum  de  la  rente  en  argent  et  en  blé 
soutenu  par  le  procureur-général,  prouvent  le  contraire. 

Je  vais  maintenant  terminer  mes  remarques  sur  les  ques- 
tions du  procureur-général  touchant  les  cens  et  rentes,  en 
récapitulant  brièvement  les  conclusions  auxquelles  je  suis 
arrivé  sur  la  matière,  et  elles  sont  comme  suit  : 

lo.  Que  sous  la  coutume  de  Paris  un  seigneur  n'était  tenu 
de  concéder  aucune  partie  de  son  fief;  que  lorsqu'il  en  con- 
cédait une  partie  à  titre  de  cens,  les  conditions  du  bail  à 
cens,  quant  à  la  rente  à  payer,  étaient  de  pures  matières  de 
convention  entre  les  parties,  qui  jouissaient  d'autant  de  liberté 
pour  contracter  ensemble  relativement  à  cela  que  relative- 
ment à  toute  autre  chose. 

2o.  Qu'aucun  des  titres  seigneuriaux  ou  lois  coloniales 
antérieurs  à  l'arrêt  de  Marly,  ne  parait  avoir  assujetti  le  sei- 
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gneur  à  l'obligation  de  sous-concéder  ses  terres  ;  que, 
quelque  soit  le  doute  à  cet  égard,  il  est  certain,  au  moins, 
qu'aucune  de  ces  lois,  aucun  de  ces  titres  n'avait  de  ten- 
dance à  établir  un  taux  fixe  de  cens  et  rentes,  ou  à  empê- 
cher le  seigneur,  lorsqu'il  concédait  ses  terres,  à  s'assurer  les 

conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  pouvait  obtenir. 

• 

3o.  Que  l'arrêt  de  Marly  obligeait  tous  les  seigneurs  à 
sous-concéder  leurs  terres  en  bois  debout  ;  que  l'arrêt  de 
1732  défendait  la  vente  des  terres  seigneuriales  non  con- 
cédées; mais  que  ni  les  dispositions  de  ces  lois  ni  celles 
d'aucune  autre  loi,  n'avaient  pour  objet  d'empêcher  et  n'ont 
jamais  empêché  les  parties  à  un  contrat  de  concession  de 
fixer  efficacement  le  taux  de  la  rente,  comme  ils  le  vou- 
laient. 

4o.  Que  de  toutes  les  concessions  seigneuriales  en  Canada 
quatre  seulement  contiennent  le  taux  fixe  que  le  roi,  comme 
seigneur  suzerain,  pouvait  faire  suivre  par  les  concession- 
naires, lorsqu'ils  sous-concédaient  leurs  terres.  Que  pendant 
tout  l'espace  de  près  d'un  siècle  et  demi  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  date  de  ces  concessions,  la  couronne  n'a  jamais 
essayé,  soit  avant  ou  après  la  conquête,  de  faire  observer 
cette  condition  ;  et  que  les  censitaires,  qui  n'étaient  pas 
parties  aux  contrats  qui  renferment  la  condition  en  question, 
ne  peuvent  s'en  prévaloir  au  préjudice  des  titres  signés 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  prédécesseurs. 

La  grande  question  en  débat  entre  les  seigneurs  et  les 
censitaires  est  de  savoir  si  les  rentes  annuelles,  stipulées 
dans  les  contrats  de  concession,  peuvent  être  réduites.  Ce 
sujet  est  soumis  directement  à  notre  considération  par  la 
25e  question  du  procureur-général,  citée  au  commencement 
de  ces  observations,  et  qui  est  dans  les  mots  suivants  :  "  Sui- 
vant la  loi,  telle  qu'elle  existait  en  ce  pays  immédiatement 
avant  la  passation  de  l'acte  seigneurial  de  1854,  les  censi- 
taires auxquels  des  concessions  seigneuriales  ont  été  faites 
depuis  la  cession,  à  des  taux  plus  élevés  que  ceux  usités 
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avant  cette  époque,  ont  droit  d'être  relevés  du  surplus  de  ces 
redevances  onéreuses." 

La  question  est  sous  tous  les  rapports  d'une  vaste  impor- 
tance, et  a  été  très-débattue  depuis  un  demi-siècle. 

J'ai  donc  cru  devoir,  toute  fatigante  que  fût  la  tâche, 
exposer  mes  vues  d'une  manière  explicite  sur  tous  les 
points  qui  s'y  rattachent,  et  expliquer  pleinement  les  rai- 
sons pour  lesquelles  je  suis  d'opinion  que  les  seigneurs  ont 
légalement  le  droit  de  réclamer  les  rentes  convenues  entre 
eux  et  leurs  censitaires,  et  qu'en  conséquence,  à  la  question 
du  procureur-général  citée  plus  haut  il  doit  être  répondu 
dans  la  négative. 
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Rente  de  1218  arpents,  à  2  sols  par  arpent £5     1     6 

Rente  d'après  la  somme  de  blé  et  d'argent  fixée 
par  le  procureur  général  :  voir  1218  arpents,  à 

1  sol  par  arpent 2  10     9 

Cens *•••.."     2     9 

|  minot  de  blé  par  40  arpents 4     3     0{ 

£6  16     6* 

Rente  d'après  les  contrats  :  argent 1     4     6£ 

Blé,  30  minots  et  \  à  5s.  5d| 8     6     5| 

£9  11     0 

Récapitulation. 

Rente  à  2  sols  par  arpent £5     1     6 

Rente  d'après  la  somme  de  blé  et 
d'argent  fixée  par  le  procureur.gé- 
néral.... 6  16     61 

Rente  d'après  les  contrats 9  11     0 
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Seconde  Partie. 

Réserves  et  prohibitions. 

Notre  décision  touchant  les  réserves  et  les  prohibitions,  qui 
forment  le  sujet  de  la  39e  question  et  des  deux  questions 
suivantes  soumises  par. le  procureur-général,  doit  rouler  sur 
l'arrêt  de  1711,  le  seul  acte,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  d'une 
nature  législative,  qui  règle  la  concession  des  terres  en  bois 
debout  par  les  seigneurs  ;  et  comme  j'ai  déjà  expliqué  mes 
vues  quant  à  la  nature  et  à  la  tendance  générale  de  cette  loi, 
je  vais  me  borner  à  exposer  brièvement  les  raisons  sur  les- 
quelles sont  fondées  mes  réponses  aux  questions  que  nous 
considérons  maintenant. 

'  La  question  que  nous  avons  à  décider  est  simplement  de 
savoir,  si  des  conventions  arrêtées  volontairement  entre  les 
seigneurs  et  leurs  censitaires,  (conventions  qui,  en  tant  que 
je  sache,  ont  été  constamment  maintenues  par  tous  les  tri- 
bunaux de  cette  province),  vont  être  maintenant  déclarées 
absolument  nulles,  sans  égard  aux  circonstances  dans  les- 
quelles elles  ont  été  faites.  Il  faut  maintenir,  ou  que  les 
parties  avaient  la  même  liberté  de  contracter  en  signant  un 
acte  de  concession,  excepté  quant  à  ce  que  la  loi  défendait 
expressément,  qu'en  signant  tout  autre  contrat,  bu  que  la 
loi  les  privait  du  pouvoir  d'assujettir  les  terres  concédées  en 
censive  à  aucune  autre  chargé,  en  faveur  du  seigneur,  que  la 
simple  rente  annuelle.  Il  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  ; 
les  parties  pouvaient  faire  toute  convention  que  la  loi  ne 
défendait  pas  ou  qui  n'était  pas  contraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
ou  elles  ne  pouvaient  pas  établir  de  charge  au  delà  d'une 
rente  annuelle. 

Il  me  paraît  que  l'arrêt  de  1711,  qu'on  l'interprète  seule- 
ment d'après  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  rédigé,  ou 
d'après  la  correspondance  officielle  qui  l'a  suivi  et  l'a 
précédé,  ne  peut  pas  être  censé  avoir  l'effet  d'annuler  les 
réserves  et  les  charges  en  discussion  aujourd'hui.  Le  but 
de  la  loi  était  d'avancer  l'établissement  du  pays  ;  le  mal  dont 
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on  se  plaint  dans  la  préambule  de  cette  loi,  c'est  que  le  pro- 
grès avait  été  retardé  par  certains  seigneurs  qui  avaient  voulu 
se  faire  donner  des  sommes  d'argent  en  addition  aux  rentes 
ordinaires,  en  concédant  leurs  terres  en  bois  debout;  et  pour 
remédier  à  cet  abus,  la  loi  obligea  les  seigneurs  à  concéder 
leurs  terres  incultes  à  titre  de  redevances  et  sans  exiger  de 
somme  d'argent. 

Les  titres  de  concession,  mis  en  question  maintenant,  ne 
peuvent  pas  passer  pour  avoir  frustré  l'objet  ou  violé  la  lettre 
ou  même  l'esprit  de  la  loi.  On  ne  nie  pas  que  la  terre  con- 
cédée ait  été  établie  et  améliorée,  principal  but  de  la  loi  ;  et 
les  contrats  eux-mêmes  portent  qu'ils  étaient  faits  à  titre  de 
redevances  et  sans  aucune  exaction  d'argent  ou  autre  valeur 
de  ce  genre. 

On  maintient,  cependant,  qu'en  ordonnant  aux  seigneurs 
de  concéder  à  titre  de  redevances,  le  roi  défendait  d'imposer 
aucune  charge  ou  réserve  qui  ne  tombât  pas  sous  le  sens 
du  mot  redevances,  dans  son  acception  la  plus  limitée.  Mais 
il  me  paraît  que  les  mots  "  à  titre  de  redevances"  étaient  sim- 
plement employés  par  opposition  à  ce  que  la  loi  défendait, 
savoir  l'exaction  d'une  somme  d'argent,  et  non  pas  pour 
exclure  toute  autre  espèce  de  réserve  ou  de  charge  en  faveur 
du  seigneur. 

Les  termes  de  cette  loi,  il  faut  bien  se  le  rappeler,  qui 
changent  le  droit  commun  et  restreignent  la  liberté  des  con- 
trats, ne  doivent  pas  être  étendus  au-delà  de  leur  sens  ma- 
nifeste et  ordinaire.  Ces  termes  doivent  être  interprétés  à 
la  lettre,  et  interprétés  de  cette  façon,  ils  ne  fournissent 
aucune  raison  pour  faire  regarder  indistinctement  comme 
nulles  et  non  avenues  toutes  les  charges  et  toutes  les  réserve» 
dont  il  s'agit. 

La  manière  dont  j'envisage  l'arrêt  de  1711  est  appuyée 
de  la  correspondance  officielle  et  des  autres  documents  de 
cette  époque. 
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Avant  l'arrêt  de  Marly,  M.  Raudot  avait  informé  les  auto- 
rités en  France  que  les  seigneurs  du  Canada,  en  concédant 
leurs  terres,  les  avaient  assujetties  au  retrait  conventionnel, 
au  droit  de  banalité,  de  four,  et  à  d'autres  charges  qu'il 
regardait  comme  dignes  de  désapprobation  ;  et  il  avait 
proposé  que,  dans  la  loi  qu'il  voulait  faire  adopter,  le  roi 
insérât  ces  mots  :  "  sans  s'arrêter  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  leurs  titres  de  concession,  qu'on  ne  paierait 
les  redevances  que  suivant  ce  qui  serait  porté  par  la  dite  décla- 
ration.'''' 

Nous  trouvons,  cependant,  que  ni  les  mots  suggérés  par 
M.  Raudot,  ni  d'autres  mots  ayant  le  même  sens,  ne  furent 
adoptés  par  le  roi  ;  et  malgré  cela  nous  sommes  appelés 
maintenant  à  interpréter  l'arrêt,  comme  si  la  suggestion  de 
Raudot  avait  été  adoptée  au  lieu  d'avoir  été  rejetée. 

La  correspondance  et  les  documents  officiels  d'une  date 
subséquente  à  l'arrêt  de  1711,  prouvent  très  clairement  que 
des  réserves  et  des  charges,  semblables  à  celles  qui  sont 
maintenant  en  discussion,  n'étaient  pas  regardées  comme 
nulles  en  vertu  de  la  loi. 

Par  le  rapport  du  Conseil  de  la  Marine  de  France,  en  date 
du  mois  de  mai,  1717,  nous  voyons  (1)  que  l'intendant  Bégon, 
cinq  ans  après  l'arrêt  de  Marly,  appela  encore  l'attention 
du  Gouvernement  de  la  métropole  sur  la  question  des  charges 
et  des  réserves  seigneuriales. 

Le  rapport  du  Conseil  de  la  Marine  commence  ainsi  :  M. 
Bégon  observait  l'année  dernière  que  les  propriétaires  de  sei- 
gneuries introduisent  dans  les  contrats  de  concession  de  leurs 
censitaires  une  foule  d'obligations  contraires  à  la  coutume  et 
à  l'établissement  de  la  colonie.  Parmi  les  obligations  contre 
lesquelles  s'élève  M.  Bégon,  sont  les  corvées,  le  retrait 
conventionnel  et  la  réserve  faite  par  les  seigneurs  "  du  bois 
nécessaire  pour  la  construction  de  leurs  maisons  et  de  leurs 


(1).  Vol.  4.  Doc.  Seig.  p.  14. 
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dépendances,  du  bois  nécessaire  pour  leur  chauffage  et  du 
bois  de  commerce."  Le  rapport  se  termine  par  ces  mots  :  "et 
comme  c'est  l'intention  du  Conseil  que  les  clauses,  insérées 
dans  les  contrats  de  concessions  et  qui  sont  contraires  aux 
dispositions  de  la  Coutume  de  Paris,  soient  déclarées  nulles 
et  non  avenues,  ,il  devient  nécessaire  que  Sa  Majesté  rende 
un  décret  à  cet  effet."  Le  projet  du  décret  proposé  suit  im- 
médiatement le  rapport  du  Conseil. 

Ce  décret  reproduit  l'édit  de  1664,  qui  établit  la  Coutume 
de  Paris  dans  la  colonie,  et  porte  que  "nonobstant  la  dispo- 
sition de  cet  édit,  plusieurs  personnes,  qui  ont  des  terres 
en  seigneurie  dans  la  Nouvelle-France,  imposent  dans  les 
contrats  de  concession  des  terres  qu'elles  concèdent,  des 
clauses  et  servitudes  très-onéreuses,  contraires  aux  dis- 
positions de  la  Coutume  et  à  l'établissement  de  la  I 
colonie,"  comme  des  journées  de  corvées,  le  retrait  con- 
ventionnel, la  réserve  de  tout  le  bois  nécessaire  pour  leurs 
maisons  ou  autres  ouvrages,  ou  pour  leur  chauffage  ;  la  ré- 
serve de  tous  les  pins  et  chênes  qui  se  trouvaient  sur  chaque 
concession  et  diverses  autres  réserves  énumérées  dans  le 
préambule.  Pour  faire  cesser  ces  abus,  le  projet  en  ques- 
tion renferme  une  clause  qui  annule  toutes  les  réserves  et 
défenses  sujettes  à  objection. 

Ce  document,  tout  simple  projet  qu'il  soit,  me  paraît  d'une 
grande  importance.  Il  prouve  que  ni  les  autorités  de  la 
colonie,  ni  celles  de  la  France,  n'attribuaient  à  l'arrêt  de 
Marly  l'effet  que  l'on  veut  maintenant  lui  donner,  c'est-à-dire 
d'annuler  toutes  les  réserves  stipulées  en  outre  d'une  simple 
rente  annuelle.  Cinq  ans  après  la  date  de  cet  arrêt,  M.  Bégon 
se  plaint  des  réserves  faites  par  les  seigneurs,  non  pas  parce 
qu'elles  sont  contraires  à  l'arrêt  de  Marly,  mais  parcequ'elles 
le  sont  à  la  Coutume  de  Paris  ;  et  le  Conseil  proposait  de  la 
même  manière  de  défendre  ces  réserves  pour  les  mêmes 
raisons.  Un  point  très-important,  que  ce  projet  d'arrêt  établit 
au  moins  d'une  manière  décisive,  c'est  que  ni  l'Intendant 
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en  Canada,  ni  le  Conseil  en  France,  ne  croyaient  qu'il  fût 
possible  de  mettre  de  côté  les  réserves  en  question  en  vertu 
de  l'arrêt  de  Marly  ;  et  cependant,  c'est  précisément  ce  que 
l'on  veut  faire  aujourd'hui  par  le  jugement  de  la  majorité 
des  membres  de  cette  Cour. 

L'interprétation  qui  fut  ainsi  donnée  à  l'arrêt  de  Marly, 
lorsqu'il  fut  rendu,  s'accorde,  autant  que  je  le  puis  voir,  avec 
celle  qu'il  a  toujours  reçue  de  nos  tribunaux.  J'ignore  si 
les  réserves  en  question  ont  été  contestées  devant  les  tribu- 
naux depuis  la  conquête. 

Nous  savons  tous  que,  depuis  l'époque  la  plus  reculée 
dans  nos  souvenirs,  à  venir  jusqu'à  l'acte  seigneurial  de 
1854,  des  oppositions,  fondées  sur  ces  charges,  ont  été  cons- 
tamment admises,  sans  qu'aucune  objection  ait  jamais  été 
faite  soit  de  la  part  du  barreau,  soit  de  la  part  des  juges. 
Nous  savons  aussi  que  les  terres  en  censive,  vendues  par  le 
shérif  par  ordre  de  nos  cours,  ou  vendues  autrement,  l'ont 
été  généralement,  en  restant  sujettes  aux  charges  et  réserves 
attaquées  aujourd'hui  de  nullité  ;  et  si  ces  charges  et  ré- 
serves sont  déclarées  nulles  aujourd'hui,  la  conséquence  sera 
que  les  personnes,  qui  ont  acheté  des  terres  en  censive  sous 
l'autorité  des  cours,  vont  recevoir  plus  qu'elles  n'ont  payé; 
tandis  que  celles  qui  auront  acheté  des  seigneuries  sous  la 
même  autorité,  recevront  moins  ;  c'est-à-dire  que  les  censi- 
taires vont  être  affranchis,  sans  rien  payer,  des  obligations 
qu'ils  ont  acceptées,  et  les  seigneurs  vont  être  privés,  sans 
indemnité,  des  droits  qu'ils  possédaient  en  vertu  de  ces 
mêmes  obligations. 

L'opinion  que  le  juge-en-chef  Reid  a  exprimée,  à  ce  sujet, 
en  1842,  devant  les  commissaires  seigneuriaux,  est  d'un 
grand  poids.  Il  dit  :  "  Quant  à  une  foule  d'autres  réserves, 
"  contenues  dans  les  titres  de  concession,  telles  que  le  droit 
"  de  banalité,  de  faire  réparer  le  chemin  du  moulin,  de 
"  couper  et  prendre  le  bois  sur  la  terre  pour  certains  objets, 
"  le  droit  de  retrait  et  tous  les  autres  droits,  charges  et  ré- 
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"  servTes,  imposés  en  sus  des  cens  et  rentes  stipulés  ;  comme 
"  toutes  t-es  charges  sont  d'une  nature  arbitraire  et  incer- 
"  taine,  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  les  charges  les  plus  oné- 
"  reuses  et  les  plus  vexatoires  du  régime  féodal,  on  devrait 
"  les  estimer  au  plus  bas  taux  possible."  (1) 

Le  savant  juge,  dont  je  viens  de  citer  les  paroles,  a  été 
33  ans  membre  de  la  Cour  du  Banc  du  roi,  du  district  de 
Montréal,  et  15  ans  président  de  cette  cour,  comme  juge-en- 
chef.  Les  charges  et  réserves,  que  l'on  conteste  aujourd'hui, 
ont  dû  venir  souvent  à  sa  connaissance  chaque  année,  et  peut- 
être  même  dans  chaque  session  de  la  cour,  pendant  sa 
longue  carrière  judiciaire  ;  et  cependant,  quoiqu'il  regardât 
ces  charges  d'une  manière  défavorable,  comme  cela  est 
évident,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  jamais  songé  à  les  regarder 
comme  nulles.  Comme  les  autorités  en  Canada  et  en  France, 
lorsque  la  loi  fut  passée,  et  comme  les  juges  ses  prédécesseurs 
et  ses  contemporains,  il  n'a  pu  découvrir  que  l'arrêt  de  1711 
qui  défendait  les  réserves  en  question.  Je  désire  que  l'on  me 
comprenne  bien  sur  ce  point.  Je  n'ai  pas  dit,  et  je  suis 
loin  de  soutenir  que  les  réserves,  mentionnées  dans  les  ques- 
tions du  procureur-général,  doivent  être  considérées  comme 
légales  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances. 
Quelques-unes  de  ces  réserves  pourraient  empêcher  l'habi- 
tant de  cultiver  et  d'améliorer  sa  terre,  et  dans  ce  cas,  elles 
devraient  être  censées  nulles,  parce  qu'elles  sont  contraires 
au  but  de  la  loi. 

De  même,  la  légalité  ou  l'illégalité  des  prohibitions  men- 
tionnées dans  les  questions  du  procureur-général  doivent 
dépendre  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  auront  été 
faites.  Par  exemple,  si  un  seigneur  qui  n'aurait  pas  de 
mouiin-à-seie,  faisait  une  convention  avec  ses  censitaires 
par  laquelle  ceux-ci  s'obligeraient  à  n'en  pas  bâtir,  je  pense 
qu'une  pareille  obligation  serait  illégale,  parce  qu'elle  impo- 
serait une  restriction  au  commerce  ;  mais  si,  d'un  autre  côté, 


(1)  Rapport  des  Commissaires,  1844,  p.  237. 
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le  seigneur  avait  lui-même  un  moulin,  je  pense  que  la  stipu- 
lation serait  légale,  parce  qu'elle  serait  faite  pour  la  pro- 
tection de  ses  intérêts  légitimes. 

Enfin,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  je  regarde  ces  réserves 
et  prohibitions  d'une  manière  aussi  défavorable  que  le  feu 
juge-en-chef  Reid  les  regardait  lui-même  ;  mais  comme  la 
loi  ne  les  a  pas  défendues  expressément,  je  ne  puis  les  dé- 
clarer illégales,  que  lors  qu'elles  sont  évidemment  contraires 
à  l'esprit  de  la  loi  passée  pour  l'établissement  et  l'améliora- 
tion des  terres  incultes  de  la  colonie. 

Troisième  Partie.    ■ 
Banalité. 

Le  droit  de  banalité  est  un  des  droits  les  plus  importants 
des  seigneurs  du  Bas-Canada.  Ce  droit  est  important,  non 
seulement  à  cause  des  profits  qu'il  donnait,  mais  aussi  à 
cause  du  capital  considérable  qui  a  été  dépensé  .en  vue 
de  sa  jouissance  présente  et  de  sa  jouissance  future.  Il  n'y 
a,  cependant,  qu'une  question  pratique  importante  qui  s'y 
rattache,  et  sur  laquelle,  suivant  moi,  peut  s'élever  quel- 
que doute  ;  c'est  de  savoir,  si  les  seigneurs,  qui  ont  le  droit 
de  banalité,  ont  par  suite  le  droit  d'empêcher  toute  autre 
personne  de  bâtir  des  moulins  à  moudre  le  grain,  dans  les 
limites  de  leurs  seigneuries,  et  de  faire  démolir  les  moulins 
construits  sans  leur  consentement. 

Les  savants  avocats  de  la  Couronne  ont  nié  très  positivement 
l'existence  de  ce  droit  accidentel.  Je  crois  devoir  démon- 
trer que  les  autorités  sur  ce  sujet  sont  si  nombreuses  et  si 
importantes,  qu'il  ne  peut  rester  en1  réalité  aucun  doute  sur 
ce  point.  Je  pense  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  citer 
ces  autorités,  qu'il  est  impossible  de  trouver  aucune  loi 
positive  pour  appuyer  le  droit  accidentel  mis  en  question, 
droit  qui  n'est  pas  par  lui-même  d'une  nature  favorable. 
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En  outre,  quelques  uns  des  auteurs,  généralement  cités  à 
l'appui  de  ce  droit,  ont  été  dépréciés  dans  la  discussion. 
On  ne  peut  nier,  cependant,  que  l'opinion  d'Henri  on  de 
Pansey,  Hervé  et  Merlin,  ne  soit  du  plus  grand  poids  sur 
cette  matière.  D'ailleurs,  on  trouvera,  dans  la  liste  qui  suit 
les  noms  de  plusieurs  commentateurs  estimés  de  notre 
Coutume,  et  les  noms  de  plusieurs  anciens  écrivains  qui 
font  autorité  généralement. 

Henrion  de  Pansey,  vol.  1,  p.  174,  dit: — "  Les  effets  de 
"  la  banalité  consistent  principalement  en  deux  points.  Le 
"  premier,  de  contraindre  les  sujets  de  venir  au  moulin- 
"  banal  ;  le  second,  d'interdire  à  toutes  personnes  de  cons- 
"  traire,  dans  l'enclave  de  la  banalité,  des  moulins,  etc." 

Même  vol.  p.  216  :  "  Ceux  qui  sont  assujettis,  soit  par 
"  convention,  soit  par  l'autorité  de  la  loi,  à  moudre  à  tel 
"  moulin,  ne  peuvent  pas  en  bâtir,  même  sur  les  eaux  qui 
"  sont  dans  leurs  domaines  et  qui  leur  appartiennent,  par- 
"  ceque  ce  serait  enfreindre  la  convention  ou  choquer  la 
"  loi,  parce  que  l'assujettissement  à  la  banalité  de  moulin 
"  emporte  naturellement  l'abdication  de  la  faculté  d'en  cons- 
"  traire." 

Hervé,  vol.  5,  p.  493  :  "  Un  troisième  effet  de  la  banalité 
"  de  moulin  est  de  donner  au  seigneur  droit  d'empêcher  de 
"  construire  d'autres  moulins  dans  les  limites  de  sa  banalité." 
Hervé  renvoie  à  Basnage  et  à  Poulain-Duparc,  qui  citent 
trois  arrêts  sur  la  matière. 

Merlin,  Rép.  verbo  Moulin,  vol.  21,  p.  9,  art.  1. — 
"  Règles  du  droit  commun  sur  la  faculté  de  construire  des 
"  moulins  sur  son  propre  fonds. — Il  faut  distinguer  le  cas  où 
"  le  lieu  dans  lequel  il  s'agit  de  savoir  si  un  particulier  qui 
"  peut  bâtir  un  moulin,  est  soumis  à  une  banalité,  d'avec 
"  le  cas  où  ce  lieu  est  parfaitement  libre.  Dans  le  premier 
"  cas,  personne  ne  peut  construire  un  moulin  sans  la  permis- 
"  sion  du  seigneur  de  la  banalité.  Dès  qu'un  moulin  est 
"  banal,  il  n'est  plus  permis  de  rien  faire  qui  tende  à  priver 
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"  le  propriétaire  des  profits  qui  doivent  lui  en  venir.  Or, 
"  n'est-ce  pas  donner  à  ce  droit  une  atteinte  manifeste  que  de 
"  se  permettre  la  construction  d'un  autre  moulin,  quel  qu'il 
"  soit  ?" 

Championnière,  p.  616,  no.  364  : — "  La  restriction  la  plus 
"  large  et  la  plus  absolue  du  droit  de  construire  moulin 
"  résultait  des  banalités  :  là  où  le  seigneur  avait  droit  de 
"  moulin  banal,  nul  autre  n^en  pouvait  construire." 

Voir  aussi  :  —  Pocquet  de  Livonière,  p.  608  ; — Frémin- 
ville,  vol.  2,  p.  355  ; — Bacquet,  Droits  de  Justice,  vol.  1,  p. 
428,  eh.  29,  no.  4  ; — Despeisses,  vol.  3,  p.  229  ;-— Ancien 
Dénisart,  verbo  Banalité,  no.  5,  p.  255  ; — Lacombe,  même 
mot,  no.  7  ; — Guyot,  Répertoire,,  verbo  Moulin,  p.  685  ; — 
Le  même,  vbo.  Banalité,  p.  112  ; — Nouveau  Dénisart,  même 
mot,  vol.  3,  p.  150,  §  4,  no.  18  ; — Charondas,  éd.  de  1578, 
Commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris,  p.   117. 

Brodeau,  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris,  éd.  de 
1658,  art.  72,  p.  770,  no.  6:  —  "Le  Seigneur  étant  fondé 
"  en  titre  valable  de  banalité  de  moulin  soit  à  eau  ou  à  vent, 
u  il  peut  contraindre  tous  ses  banniers  d'y  venir  moudre,  les 
"  empêcher  d'aller  ailleurs,  ni  de  construire  aucun  moulin  à 
"  blé  dans  V étendue  de  sa  banalité  ;  et  s'ils  en  ont  fait  bâtir 
u  sans  son  consentement  et  sa  permission,  les  contraindre  de 
"  les  démolir,  etc.'''' 

Duplessis,  Traité  sur  la  Coutume  de  Paris,  vol.  1,  p.  66, 
sur  art.  71  : — "  L'effet  de  la  banalité  consiste  en  trois  points. 
"  Le  premier,  de  contraindre  les  sujets  de  venir  au  moulin, 
"  etc.  ;  le  second,  de  les  empêcher  d'en  construire  dans  son 
"  ressort,  etc." 

Ferrière,  Coutume  de  Paris,  vol.  1,  p.  1038,  art.  71,  glose 
1ère,  no.  13  ; — le  Camus,  sur  le  même  article,  vol.  1,  Cou- 
tume de  Paris,  éd.  in-folio,  p.  1047,  no.  4  : — "  L'effet  de  la 
"  banalité  est,  qu'en  attribuant  le  droit  au  seigneur,  il  donne 
•*  en  même  temps  l'exclusion  à  tous  les  autres  ;  ainsi  celui 
"  qui  a  banalité  de  moulin  peut  empêcher  tous  les  autres 
"  d'en  bâtir  dans  toute  l'étendue  de.  son  territoire." 
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Le  Maistre,  commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris,  même 
art.  p.  92; — Auzanet,  commentaire  sur  ] a  même  coutume 
p.  52. 

Les  jugements  de  nos  propres  tribunaux  sur  ce  point  sont 
en  parfaite  harmonie  avec  les  opinions  des  auteurs  cités 
plus  haut,  comme  on  peut  le  voir  en  consultant  les  causes 
suivantes,  dans  chacune  desquelles  le  droit  en  question  fut 
maintenu  d'une  manière  positive. 

La  première  décision,  sur  ce  point,  paraît  avoir  été  pro- 
noncée le  6  sept.  1774,  en  la  Cour  des  plaidoyers  communs 
de  Québec. 

No.  74. — Dame  Geneviève  Alliée,  pour  son  fils  mineur, 
seigneur  de  la  seigneurie  de  la  rivière  du  sud,  contre  Michel 
Biais. 

Les  mots  du  jugement  sont  :  "  La  cour  déclare  le  moulin 
du  dit  Michel  Biais  être  indûment  établi,  et  en  consé- 
quence condamne  le  dit  Biais  à  démolir  son  dit  moulin  et 
le  dénaturer  de  façon  qu'il  ne  puisse  servir  à  moudre  du 
grain,  etc." 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  cour  d'appel,  le  23  dé- 
cembre, 1777. 

2d  cas. — Trois-Rivières  :  Munro  et  al  contre  Lamy,  ju- 
gement du  27  janvier,  1820,  confirmé  en  appel,  le  30  avril, 
1821. 

3e  cas. — Montréal:  Baronne  de  Longueuil  contre  Charles 
Fréchette,  jugement  du  10  avril,  1820. 

4e  cas. — Montréal  :  Séminaire  de  Montréal  contre  William 
Fleming,  jugement  du  20  juin,  1852,  juge-en-chef  Reid, 
juges  Fouchcr  et  Pyke. 

5e  cas. — Québec  :  Noël  contre  Langevin,  jugement  du  20 
octobre,  1823,  juge-en-chef  Sewell,  juges  Kerr,  Perrault  et 
Bowen. 
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6e  cas. — Trois-Rivières  :  Deléry  contre  Clough,  jugement 
du  23  sept.  1839. 

7e  cas# — Québec  :  Larue  contre  Dubord,  jugement  du  25 
nov.  1850. 

8e  cas. — Montréal  :  Monk  contre  Morris,  jugement  du  22 
juin,   1852. 

Ainsi  voilà  dix  décisions  rendues  par  nos  propres  tribu- 
naux qui  confirment,  le  droit  en  question.  Trois  jugements 
dans  le  district  de  Montréal;  un  pareil  nombre  dans  le  dis- 
trict de  Québec  ;  deux  dans  le  district  des  Trois-Rivières  ;  et 
enfin  deux  jugements  rendus  par  la  cour  d'Appel  de  la  pro- 
vince. 

Quant  à  la  jurisprudence  de  la  France  sur  ce  sujet,  il 
suffit  de  citer  le  passage  suivant  de  Merlin, — Répertoire,  au 
mot  Moulin  :  "  On  cite  néanmoins  un  très-ancien  arrêt  du 
"  parlement  de  Paris  qui  à  jugé  le  contraire  (c'est-à-dire 
"  contre  le  droit  maintenant  réclamé,  la  date  de  l'arrêt  étant 
"  du  mois  d'avril,  1301)  ;  mais  c'est  une  décision  isolée  qui, 
"  dans  des  temps  plus  modernes,  n'a  pas  trouvé  un  seul  par- 
"  tisan,  et  que  le  parlement  de  Paris  lui-même  a  renversée 
"  par  un  arrêt  du  2  août,  1558." 

Les  autorités  et  les  décisions  qui  précédent  doivent  établir 
au-delà  de  tout  doute  le  droit  accidentel  que  nous  venons 
d'examiner. 

Quatrième  Partie. 

Rivières  non-navigables. 

DIVISION    DU    SUJET. 

§  1. — Sous  l'ancien  droit  français,  les  rivières  non-navi- 
gables étaient  des  propriétés  privées. 

§  2. — Les  concessions  en  fief  embrassaient,  en  Canada, 
les  rivières  non-navigables  dans  leurs  limites. 
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§  3. — Le  droit  de  propriété  sur  ces  rivières  venait  non 
pas  du  droit  accidentel  de  haute-justice,  mais  du  droit  ac- 
cessoire à  la  terre  concédée.     Autorités  sur  ce  point. 

§  4. — Le  droit  de  propriété  est  aussi  complet  sous  une 
concession  en  censive  que  sous  une  concession  en  fief,  les 
droits  honorifiques  exceptés.  Le  droit  de  propriété  sur  les 
rivières  non-navigables  n'est  pas  un  droit  honorifique  ;  con- 
séquemment  les  censitaires  ont  la  propriété  des  rivières  non- 
navigables  qui  passent  sur  leurs  terres. 

§  5. — Cette  conclusion  paraît  contraire  à  l'état  de  choses 
qui  existait  en  France  au  moment  de  la  révolution.  Obser- 
vations sur  cette  dissimilitude. 

§  6. — Note  sur  les  anciens  auteurs  cités  à  l'appui  de  1 
réclamation  des  seigneurs;  comme  seigneurs  féodaux. 

§  7. — Note  sur  la  proposition  que  les  tribunaux  sous  le 
code  civil,  et  la  majorité  des  auteurs  modernes  de  la  France 
sont  contraires  aux  prétentions  des  propriétaires  riverains 
et  à  deux  autres  propositions  faites  de  la  part  des  seigneurs. 

§  8. — Conclusion. 

§  1. — Il  y  a  eu  beaucoup  de  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si,  même  sous  le  code  civil,  les  rivières  non-navigables 
sont  propriétés  privées  ;  mais  quelque  soient  les  doutes  tou- 
chant le  sens  de  la  loi  moderne  en  France  sur  ce  sujet,  il  est 
indubitable  qu'avant  la  révolution  de  1789,  les  rivières  non- 
navigables  en  France  passaient  partout  pour  des  propriétés 
privées,  sujettes  à  certaines  charges  et  servitudes  en  faveur 
du  public  ;  et  que  l'état  ne  réclamait  aucun  droit  de  propriété 
sur  elles.  (1) 

Henrion  de  Pansey,  écrivant  en  1789,  dit  :  "  Les  rivières 
M  sont  absolument  dans  le  commerce^  le  propriétaire  peut  les 


(1)  Mes  observations  n'embrassent  que  les   rivières  non-navigables,  attendu  que 
les  questions  qui  concernent  les  rivièrea  navigables  présenteat  peu  de  difficulté. 
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"  vendre,  les  donner,  les  échanger,  les  affermer,  cela  se  voit 
"  tous  les  jours."  (1) 

Voilà  l'un  des  points,  touchant  les  rivières  non-navigables, 
au  sujet  duquel  on  peut  à-peine  dire  que  les  opinions 
soient  partagées  entre  les  anciens  auteurs,  ce  qui  a  fait  dire 
à  Raymond  Bordeaux  :  "  Quant  aux  anciens  jurisconsultes, 
"  il  n'avaient  jamais  songé  à  une  pareille  question,  et  il 
"  ne  paraissent  pas  avoir  douté  de  la  possibilité  de  la  pro- 
"  priété."  (2) 

Il  est  aussi  bien  établi,  je  crois,  que  ces  rivières  appar- 
tenaient pour  la  plupart,  en  France,  aux  seigneurs  haut- 
justiciers  ou  féodaux,  à  titre  de  propriété  privée. 

§  2. — Tel  étant  le  cas,  il  me  paraît  évident  que,  lorsque 
le  roi  de  France  a  concédé  des  terres  en  Canada,  il  a  com- 
pris les  rivières  non-navigables  dans  les  bornes  de  la  conces- 
sion. 

Il  est  inutile,  toutefois,  d'insister  sur  ce  point,  attendu 
que  les  avocats  des  seigneurs  et  ceux  de  la  couronne  l'ad- 
mettent. 

La  prétention  des  seigneurs  est  que  les  rivières  non-navi- 
gables sont  passées  à  eux  avec  leurs  seigneuries,  et  qu'ils 
continuent  encore  d'en  jouir  comme  propriétaires,  malgré 
les  sous-concessions  qu'ils  ont  faites  des  terres  sur  lesquelles 
coulent  ces  rivières.  Les  avocats  de  la  couronne  préten- 
dent, au  contraire,  que  comme  les  rivières  non-navigables 
sont  passées  avec  le  sol  de  la  Couronne  au  seigneur,  elles 
sont  passées  ensuite,  de  la  même  manière,  du  seigneur  au 
censitaire. 

§  3. — Comme  la  plupart  des  concessions  de  seigneuries 
en  Canada  embrassaient  le  droit  de  haute-justice,  il  devient 
nécessaire,  pour  décider  ce  point  très-important,  de  consta- 


(1)  Henrion  de  Pansey,  Dis.  Féo.  des  Eaux,  vol.  1,  p.  669,  §  13. 

(2)  Raymond  Bordeaux,  p.  75.  Voir  aussi  Daviel,  vol .  2,  p.  12. 
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tel  si  ces  rivières  passaient  aux  seigneurs  comme  proprié- 
taires du  sol,  ou  passaient  à  eux  avec  le  droit  de  haute-jus- 
tice. L'importance  de  cette  question  est  évidente,  relative- 
ment aux  seigneurs  et  à  leurs  censitaires,  parce  que  si  la  pro- 
priété des  rivières  découle  du  droit  de  haute  justice,  il  est 
clair  que  cette  propriété  ne  peut  pas  avoir  passé  des  sei- 
gneurs aux  censitaires,  puisque  celui-ci  n'a  jamais  eu  ni  pu 
avoir  le  droit  de  haute  justice  ;  relativement  aux  seigneurs 
et  à  la  couronne,  pareeque  si  la  propriété  des  rivières  est  un 
droit  qui  découle  de  celui  de  la  haute  justice,  on  peut  dire 
que  les  seigneurs  n'ont  plus  le  principal  droit  (1),  et  que 
conséquemment  ils  ont  perdu  le  droit  accessoire  de  propriété 
sur  les  rivières. 

Quant  à  la  question  relative  à  la  propriété  des  rivières  non- 
navigables,  les  opinions  les  plus  contraires  ont  été  expri- 
mées par  les  anciens  juristes  français  ;  quelques-uns  ont1 
soutenu  que  cette  propriété  appartenait  aux  seigneurs  haut- 
justiciers  ;  plusieurs  autres,  qu'elle  appartenait  aux  sei- 
gneurs féodaux  ;  d'autres  encore  qu'elle  dépendait  entière- 
ment du  titre  et  de  la  possession. 

Après  avoir  donné  la  plus  grande  attention  à  ce  sujet,  je 
suis  convaincu  que  dans  les  parties  de  la  France  connues 
sous  le  nom  de  pays  coutumiers,  aucune  loi  générale  ne 
donnait  aux  seigneurs  haut-justiciers,  aux  seigneurs  féo- 
daux, ou  à  aucune  autre  classe  de  personnes,  la  propriété 
exclusive  des  rivières  non-navigables.  (2) 

Les  auteurs  qui  passent  généralement  pour  soutenir  l'opi- 
nion que  les  seigneurs  haut-justiciers  de  France  avaient  la 
propriété   des  rivières  non-navigables   qui  coulaient  dans 

(1)  Merlin,  Questions  de  droit,  coure  d'eau,  vol.  4,  p.  396,  §  1, — éd.  de  Bruxelles, 
1329. 

(2)  Daviel,  vol.  2,  p.  12.  "  Et  au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions  contradictoires, 
"  la  seule  conclusion  qu'on  puisse  adopter,  c'est  qu'on  ne  peut  établir  là-dessus  aucune 
"  règle  générale,  et  que  tout  cela  dépend  des  titres  et  de  la  possession."  Voir  aussi 
Ancien  Répertoire,  verbo  rivière. — "  On  demande  si  le3  rivières  qui  ne  sont  pas  navi- 
u  gables  appartiennent  aux  riverains  ou  aux  Seigneurs.  Mais  il  parait  qu'on  ne 
"  peut  établir  à  cet  égard  aucune  règle  générale  et  que  tout  dépend  «lu  titre  et  de  la 
"  posaeesion." — Voir  aussi  les  auteurs  oités  par  Championnière,  p.  693. 
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leur  juridiction,  sont,  sans  doute,  nombreux  et  dignes  de 
respect  ;  mais  on  voit  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient,  en 
écrivant,  particulièrement  en  vue  les  pays  de  droit  écrit.  Je 
puis  nommer  par  exemple,  Henrys  (1),  Boutaric  (2),  Des- 
peisses  (3),  Bretonnier  (4),  La  Rochefiavin  (5),  Salvaing  (6), 
et  Serres  (7).    Mais  les  auteurs  qui  font  la  distinction  entre 
les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers,  sont  loin  d'af- 
firmer qu'une  pareille  règle  existât  dans  les  pays  de  coutume. 
Guyot,    qui    écrivait    en    1738,  après    avoir    observé  que 
l'opinion    de    Bacquet   (qui    est  opposée    aux  prétentions 
des  seigneurs)   est  contraire  à  la  pratique  universelle  en 
France,  ajoute  :    "  Es  pays  de  droit  écrit,  communément 
"  elles    (  ces    rivières  )    appartiennent    aux  haut -jus  liciers. 
"  Dans  les  pays  de  coutume,  elles  sont  généralement  un  droit 
"  de  fief  (8)."     Hervé,  qui  écrivait  en  1785,  remarque  dans 
le  quatrième  volume  de  son  exposition  de  la  doctrine  féodale 
particulièrement  appliquée  à  la  coutume  de  Paris  : 

"  Il  est  à  remarquer  que  les  rivières  sont  en  général  un 
"  droit  de  fief  et  non  de  justice."  (9)  et  Henrion  de  Pansey, 
qui  écrivait  en  1789,  observe,  en  discustant  la  question  de 
savoir  si  les  rivières  non  navigables  appartenaient  au  sei- 
gneur haut-justicier,  ou  au  seigneur  féodal  :  "  Cette  ques- 
"  tion  qui  paraît  décidée  en  faveur  du  haut-justicier  par  la 
"  jurisprudence  des  parlements  du  droit  civil,  partage  les 
"  auteurs  des  pays  de  coutume^:  (10)  Mais  dans  la  partie 
suivante  du  même  paragraphe,  il  soutient  le  droit  des  sei- 
gneurs féodaux,  et  son  opinion  est  sans  doute  d'un  grand 


(1)  Henrys,  était  avocat  du  Roi  au  bailliage  de  Forés. 

(2)  Boutaric,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Toulouse. 

(3)  Despeisses,  avocat  de  Montpellier. 

(4)  Bretonnier  s'est  dévoué  principalement  à  l'étude  du  droit  romain  et  des  usages 
des  pays  de  droit  écrit.  Voir  page  9  de  la  notice  mise  à  la  tète  d?  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Recueil  de  Bretonnier. 

(5)  La  Rochefiavin,  d'aboid  conseiller  au  parlement  de  Paris,  ensuite  président 
aux  requêtes  du  Palais  à  Toulouse. 

(6)  Salvaing,  président  de  la  chambre  des  comptes,  en  Dauphinê. 

(7)  Serres,  professeur  de  droit  à  Montpellier. 

(8)  Guyot,  Traité  des  fiefs,  vol.  6,  p.  661.  Voir  le  môme  volume  p.  666. 

(9)  Hervé,  4  vol.  p  251. 

(10)  Henrion  de  Pansey,  vol.  1,  p.  656. 

N.  B.  Forés,  Toulouse,  Montpellier  etDauphiné  étaient  tous  "pays  de  droit  écrit.'' 
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poids.  Ainsi  nous  voyons  que  Hervé  et  Henrion  de  Pansey, 
qui  ont  écrit  tous  deux  dans  les  derniers  jours  de  l'existence 
du  régime  féodal  en  France,  et  qui  ont  porté  leur  atten- 
tion particulièrement  sur  ce  point,  disent,  avec  Guyot  et 
plusieurs  autres  écrivains  estimés  sur  le  droit  féodal,  que 
dans  les  pays  de  coutume  les  rivières  non-navigables  appar- 
tenaient aux  seigneurs  féodaux  et  non  aux  seigneurs  haut- 
justiciers. 

En  autant  que  Guyot,  Hervé  et  Henrion  de  Pansey,  sont  op- 
posés aux  prétentions  des  seigneurs  haut-justiciers,  ils  s'ac- 
cordent avec  Bacquet,  (1),  Loyseau,  (2),  Domat,  (3),  Pothier 
(4),  Souchet,  (5),  Merlin,  (6),  et  plusieurs  autres  écrivains 
moins  connus,  cités  par  Championnière  ;  ils  disent  tous, 
expressément  ou  tacitement,  qu'il  n'y  avait  aucune  règle 
générale  de  droit  qui  donnât  soit  aux  seigneurs  haut- 
justiciers,  soit  aux  seigneurs  féodaux  la  propriété  exclusive 
des  rivières  non-navigables  situées  dans  leurs  fiefs  ou  juri- 
dictions. 

En  considérant  les  autorités  et  les  raisonnements  con- 
traires sur  ce  sujet,  il  faut  se  rappeler  que  les  censitaires  ré- 
clament simplement  la  propriété  des  cours  d'eau  qui  passent 
sur  leurs  terres,  tandis  que  les  seigneurs  réclament  non  seule- 
ment la  partie  du  cours  d'eau  qui  passe  sur  leurs  terres, 
mais  aussi  celle  qui  passe  sur  les  terres  de  leurs  censi- 
taires. 

Les  seigneurs  réclament  donc  un  privilège  exclusif,  qui 
ne  peut  être  maintenu,  s'il  n'est  fondé  sur  quelque  règle  de 
droit  bien  établi  ;  et  même  en  supposant  que  la  majorité  des 


(1)  Bncquet,  Droit  de  justice,  ch.  30,  no  25. 

(2)  Loyseau,  Pes  seigneuries,  ch.  12,  no.  120,  no.  131. 

(3)  Douiat,  luis  civiles,  liv.  2,  tit.  6,  sec.  l,page  174. 

(4)  Pothier,  Propriété,  no.  53. 

(5)  Souchet,  Coutume  d'Angoumois,  tit.  des  fiefs,  ch.  1.  art.  39,  no.  44. 

(6)  Merlin,  questions  de  droit,  verbo,  pêche.  Toutes  ces  autorités,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  dans  le  môme  sens,  se  trouvent  dans  les  numéros  371,  393  et  399  de 
l'ouvrage  de  Championnière.  Voir  aussi  d'autres  auteurs  cites  par  Proudhon,  Dom.  pub. 
vol.  3,  p.  236  ;  et  aussi  Duplessis  sur  la  coutume  de  Paris.  Traité  des  fiefs,  livre  8, 
ch.  2,  vol.  I,  yiage  66  Le  Maistre,  article  71,  coutume  de  Paris.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  nécessaire  de  transcrire  ici  les  autorités  ci-dessus,  attendu  qu'elles  ont 
déjà  été  presque  toutes  citées. 
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auteurs  soit  en  faveur  du  droit  des  seigneurs,  comme  sei- 
gneurs haut-justiciers,  majorité  qui  certainement  n'existe 
pas,  suivant  moi,  pour  les  pays  coutumiers,  une  simple  ma- 
jorité ne  peut  avoir  la  même  force  qu'une  règle  de  droit, 
ni  donner  à  une  classe  de  personnes  un  privilège  sur  toutes 
les  autres. 

Je  suis  donc  clairement  d'opinion  que  même  les  seigneurs 
dont  les  titres  embrassent  le  droit  de  justice,  ne  peuvent  ré- 
clamer les  rivières  non-navigables  en  vertu  du  droit  de  haute 
justice  ;  ils  sont  devenus  propriétaires  de  ces  rivières,  parce 
qu'elles  faisaient  partie  du  sol  qu'ils  ont  acquis  par  la  con- 
cession que  le  Roi  leur  en  a  faite.  Leur  droit  au  sol  et  leur 
droit  aux  rivières  non-navigables  qui  y  coulent,  sont  préci- 
sément de  la  même  nature  et  ont  pareillement  la  même 
origine  ;  ce  sont  les  droits  de  propriété  tenue  en  nef. 

Cette  opinion  s'accorde  avec  celles  de  Hervé  et  de  Henrion 
de  Pansey.  Le  dernier  dit  :  "  Le  Seigneur  féodal  a  la  pro- 
"  priété  des  rivières,  puisqu'on  les  regarde  comme  appar- 
"  tenant  à  la  classe  des  propriétés  privées  lors  de  la  réunion 
"  présumée  de  ces  propriétés  dans  sa  main,  etc.,  (1)  et 
Hervé,  dans  son  7  vol.  p.  364,  dit  :  "  On  n'a  la  seigneurie, 
ou  la  propriété  des  eaux  que  parcequ'on  a  celle  du  sol  qu'elles 
baignent  ;  c'est  là  un  tout  indivisible.  La  distinction  des 
eaux  et  du  territoire  est  véritablement  une  distinction  futile  et 
inadmissible.'" 

Comme  je  suis  d'opinion  que  les  concessions  en  fief  em- 
brassaient en  Canada  les  rivières  non-navigables  dans  leurs 
limites,  je  maintiens  que  les  rivières  non-navigables  situées 
dans  les  limites  du  domaine  et  des  terres  non  concédées  du 
seigneur,  sont  sa  propriété. 

Ce  point  n'est  pas  douteux,  mais  il  nous  conduit  à  un 
autre  point  qu'il  est  plus  difficile  de  résoudre,  savoir  :  les 
concessions  en  censive  faites   par  le  seigneur  embrassent- 


(1)  Henrion  de  Pansey,  vol.  1,  p.  660. 
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elles  les  rivières  non-navigables  situées  dans  les  limites  de  la 
terre  concédée,  de  la  même  manière  que  les  concessions  en 
fief  faites  au  seigneur.  (1) 

§  4.  Il  faut  reconnaître  que  l'aliénation  du  sol  est  aussi 
complète  sous  une  concession  en  censive  que  sous  une  con- 
cession en  fief.  Dans  les  deux  cas,  le  concédant  retient  le 
domaine  direct,  et  le  concessionnaire  le  domaine  utile. 

Henrion  de  Pansey  (2)  parlant  du  domaine  utile  acquis 
en  vertu  d'un  bail  à  cens,  dit  :  En  général,  le  Censitaire  peut 
11  disposer  à  son  gré  du  fonds  censuel,  il  peut  y  bâtir,  ren- 
"  verser  les  édifices  qui  y  sont  construits,  en  extraire  les  mi- 
"  néraux  qui  y  sont  renfermés,  en  faire  des  promenades, 
"  convertir  les  étangs  en  terres  labourables,  et  les  terres  la- 
"  bourables  en  étangs  ;  il  a  la  propriété  absolve  du  domaine 
"  utile  et  il  peut  en  user  comme  il  juge  à  propos." 

Pothier  définit  ainsi  le  domaine  utile  :  "  La  seigneurie 
"  utile  comprend  le  droit  de  percevoir  toute  l'utilité  de  la 
"  chose,  en  jouir,  user  et  disposer  à  son  gré,  à  la  charge 
"  néanmoins  de  reconnaître  le  Seigneur  direct."  (3) 

Il  est  vrai  que  le  domaine  utile  d'un  seigneur  est,  sous 
un  rapport,  plus  étendu  que  celui  d'un  censitaire,  parce  que 
ce  dernier,  suivant  les  termes  de  Pothier,  "  n'a  que  futilité 
"  pécuniaire  de  la  chose,  et  ne  peut  se  rien  arroger  de  ce  qui 
"  consiste  plus  en  honneur  qu'en  utilité  pécuniaire  ;  tandis 
"  que  la  seigneurie  utile  de  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre 
"  de  fief,  comprend  même  les  droits  honorifiques  attachés  à  Vhé- 
"  ritage  qu'il  tient  en  fief.''''  (4) 

En  un  mot,  le  concessionnaire  en  censive  possède  la  terre 
et  tous  les  droits  d'une  valeur  purement  pécuniaire  qui  y 


(1)  Je  parle  des  contrats  qui  ne  contiennent  rien  de  précis  sur  ce  sujet.  Les 
contrats  qui  embrassent  ou  excluent  expressément  les  cours  d'eau  ne  présentent, 
suivant  moi,  aucune  difficulté. 

(2)  Henrion  de  Pansey,  vol.  1,  p.  285. 

(3)  Pothier,  vol.  5,  p.  4  ;  voir  aussi  Dumoulin,  Jiefs,  tit.  1,  §.  51,  glos.  2,  no.  29, 
Prudhomme,  ch.  17,  p.  95. 

(4)  Pothier,  vol.  5,  page  4. 
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sont  attachés,  tandis   que  le  concessionnaire  en  fief  possède 
les  mêmes  droits,  et  de  plus,  les  droits  honorifiques. 

Pour  décider  si  la  propriété  des  cours  d'eau  se  transporte 
par  un  bail  à  cens,  il  est  seulement  nécessaire  de  constater, 
ce  me  semble,  si  le  droit  à  la  propriété  de  ces  rivières  doit 
passer  ou  non  par  un  droit  honorifique. 

Or,  je  ne  sache  pas  qu'aucun  écrivain  sur  le  droit  féodal 
ait  jamais  prétendu  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  honori- 
fique, dans  le  droit  à  la  propriété  des  eaux,  que  dans  celui  à 
la  propriété  du  sol. 

Le  droit  de  chasse  était  sans  doute  un  droit  honorifique, 
et  sous  les  lois  françaises  il  n'était  pas  permis  au  simple 
roturier  d'exercer  ce  droit  sur  sa  propriété,  même  lorsqu'il  la 
possédait  en  franc-alleu  (1). 

Le  droit  de  pêche,  au  contraire,  ne  passait  pas  certaine- 
ment pour  un  droit  honorifique. 

Après  un  examen  minutieux  du  sujet,  Hervé  termine 
ainsi  :  "  Il  est  donc  vrai  que  la  pêche  n'est  pas  un  droit  es- 
"  sentiellement  féodal.  Cependant,  comme  ce  droit  est  le 
"  plus  communément  exercé  par  les  seigneurs  de  Jiefs,  tant 
"  parce  que  les  propriétés  féodales  sont  les  plus  nombreuses  et 
"  les  plus  étendues,  que  parce  que  les  concessions  à  cens  em- 
"  brassent  rarement  la  pèche,  ce  même  droit  tient  presque 
"  toujours  à  la  féodalité  dans  l'usage  et  par  le  fait.  Ainsi, 
"  c'est  un  droit  de  propriété,  auquel  un  caractère  de  féoda- 
"  H  té  se  mêle  le  plus  ordinairement.''''  (2) 

Et  Henrion  de  Pansey,  tout  en  parlant  du  droit  de  pêche 
comme  d'un  droit  appartenant  aux  seigneurs,  dit  que  ce 
droit  diffère  du  droit  de  chasse  en  ce  point  essentiel, 
que  "  le  droit  de  chasse  est  purement  honorifique  ;  et 
"  tout  le  monde  est  d'accord  que  la  pêche  est  un  droit  utile 
"  et  domanial."  (3) 

(1)  Pothier,  Propriété,  no.  37. 

(2)  Hervé,  vol.  7,  p.  369. 

(3)  Henrion  de  Pansey,  vol.  1.  p.  671. 
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Quant  aux  autres  avantages  qui  résultent  de  la  propriété 
des  cours  d'eau,  comme  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'agri- 
culture et  les  manufactures,  on  ne  peut  dire,  certainement, 
qu'ils  consistent  plus  en   honneur  qu'en   utilité   pécuniaire. 

Les  auteurs  cités  plus  haut  et  les  remarques  qui  précèdent, 
établissent,  je  pense,  ces  trois  propositions  : — 1.  Que  le 
propriétaire  d'un  fief  doit  avoir  la  propriété  des  rivières  non- 
navigables  qui  coulent  dans  les  limites  de  ce  fief,  comme 
l'accessoire  du  sol,  ou,  comme  le  dit  Hervé,  parcequ'il  a 
la  propriété  du  sol  qu'elles  baignent,  et  parce  qu'elles  font 
partie  du  domaine  utile  dont  ils  est  revêtu  par  son  contrat 
d'inféodation  ;  2.  Que  le  domaine  utile,  qui  est  transporté 
par  le  bail  à  cens,  est  aussi  étendu  que  le  domaine  utile 
possédé  en  vertu  d'une  concession  en  fief,  sauf  seulement  en 
ce  qui  touche  aux  droits  qui  consistent  plus  en  honneur  qu'en 
utilité  pécuniaire  ;  3.  Que  le  droit  de  propriété  des  rivières 
non-navigables  ne  peut  être  censé  faire  partie  des  derniers 
droits  qui  viennent  d'être  mentionnés  :  la  distinction  des 
eaux  et  du  territoire,  étant  comme  dit  Hervé,  véritablement 
une  distinction  futile  et  inadmissible. 

Les  trois  propositions  qui  précèdent,  si  elles  sont  bien 
fondées,  (et  je  suis  convaincu  qu'elles  le  sont)  justifient  la 
conclusion  que  les  censitaires  ont  droit  aux  rivières  non-na- 
vigables dans  les  limites  de  leurs  terres. 

§  5. — L'on  prétend,  de  la  part  des  seigneurs,  qu'il  est 
certain  qu'en  France  les  seigneurs  possédaient  même  les 
rivières  qui  coulaient  sur  les  terres  de  leurs  censitaires  ;  et 
qu'il  est  impossible  de  faire  harmoniser  ce  fait  avec  la  doc- 
trine que  l'eau  passe  avec  le  sol  des  mains  du  seigneur  à 
celles  du  censitaire,  de  la  même  manière  qu'elle  a  passée 
avec  la  terre  des  mains  du  roi  à  celles  du  seigneur. 

Le  fait  allégué  de  la  part  des  seigneurs,  (fait  que  je  re- 
garde comme  d'une  grande  importance),  est  loin  d'être 
un  point  établi  ;  en  France  même  c'est  encore  une  question 
indécise.     Je    dois    reconnaître,    cependant,    qu'après   un 
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examen  attentif  de  tous  les  livres  que  j'ai  consultés  sur  ce 
sujet,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  rivières  non-navigables 
en  France,  même  dans  les  pays  coutumiers,  n'étaient  pas, 
généralement  parlant,  la  propriété  des  censitaires  sur  les 
terres  desquels  elles  passaient  ;  mais  qu'au  contraire  ces 
rivières  appartenaient  généralement,  quoique  non  universel- 
lement, aux  seigneurs  féodaux. 

La  différence  apparente,  entre  l'état  de  choses  qui  sem- 
ble avoir  existé  en  France  à  l'époque  de  la  révolution  de 
1789,  et  ce  que  je  regarde  comme  étant  même  alors  la  règle 
abstraite  de  droit  sur  le  sujet,  pourrait  être  expliquée,  peut- 
être,  par  quelqu'un  des  modes  suggérés  par  le  savant  pré- 
ident,  M.  le  juge-en-chef,  qui  s'est  étendu  longuement  sur 
ce  point  ;  ou  pourrait  être  expliquée  par  le  changement 
qui  s'est  opéré  dans  la  nature  du  bail  à  cens,  depuis  que  la 
grande  masse  des  terres  a  été  concédée  en  France. 

Dans  ce  temps  là,  le  domaine  utile  d'un  censitaire  était 
à  peine  plus  étendu  que  le  droit  du  locataire  aujourd'hui 
sous  un  bail  à  ferme  ;  le  censitaire  ne  pouvait  démolir  les 
édifices  qu'il  y  avait  sur  sa  terre,  ni  même  faire  de  change- 
ment important  dans  le  mode  de  culture  ;  il  n'était  pas 
réellement  le  propriétaire  du  sol  (1).  Ce  n'est  que  du  temps 
de  Dumoulin  que  le  bail  a  cens  à  commencé  à  être  regardé 
comme  nous  le  regardons  aujourd'hui,  et  nous  avons  vu 
qu'avant  l'abolition  de  la  tenure  féodale  en  France,  la  pro- 
priété du  censitaire  était  désignée  par  Henrion  de  Pansey, 
comme  la  propriété  absolue  du  domaine  utile. 

C'est  pourquoi  le  principe  qui  donne  les  rivières  non-na- 
vigables aux  censitaires,  en  Canada,  aurait  exclu  la  grande 
masse  des  censitaires  de  la  propriété  de  ces  rivières  en 
France. 

En  un  mot,  les  censitaires  en  Canada  ont  été  dès  le  com- 
mencement les  propriétaires  réels  de  leurs  terres,  tandis 

(1)  Championnière,  p.  591  ;— Dumoulin,  Fiefs,  1. 1.  §.  51,  glose  2,  No.  29. 
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que   les  censitaires  en   France  ne  l'étaient  pas,  lorsque  la 
plus  grande  partie  des  terres  y  a  été  concédée  en  censive. 

Le  changement,  qui  s'opéra  plus  tard  en  France  dans  la 
nature  du  bail  à  cens,  donna  sans  doute  un  droit  plus 
étendu  aux  censitaires  sur  le  sol  qu'ils  possédaient  ;  mais  il 
ne  les  autorisa  pas  à  réclamer  la  propriété  des  cours  d'eau, 
qui  étaient  restés  en  la  possession  du  seigneur  lors  de  la 
passation  des  concessions  en  censive. 

Supposons,  cependant,  par  hypothèse,  que  les  rivières  non- 
navigables  en  France  étaient  généralement  possédées  par 
les  seigneurs,  je  ne  pense  pas  qu'avec  les  connaissances  que 
nous  possédons  touchant  l'origine  et  l'établissement  des 
droits  seigneuriaux,  nous  aurions  droit  de  conclure,  du  fai 
de  cette  possession,  que  les  seigneurs  avaient  acquis  ces 
rivières  en  vertu  d'une  règle  de  droit  que  nous  pourrions 
suivre  maintenant  en  Canada. 

Une  telle  conclusion  est  d'autant  moins  permise  que  nous 
savons  que  Bacquet,  Loyseau,  Domat,  Pothier,  Souchet, 
Merlin  et  bien  d'autres  ont  nié  l'existence  de  toute  règle 
générale  de  droit  en  France  à  ce  sujet,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  observer  ;  et  il  me  semble  impossible  qu'une  pareille 
règle  eût  pu  exister  en  France,  sans  avoir  été  connue  de  ces 
auteurs  ;  ou,  s'ils  l'eussent  connue,  qu'ils  eussent  pu  écrire 
comme  ils  l'ont  fait. 

§  6. — On  verra  aussi  que  très-peu  d'auteurs,  parmi  ceux 
qui  ont  été  cités  à  l'appui  de  la  prétention  des  seigneurs, 
peuvent  passer  pour  avoir  affirmé  l'existence  d'aucune 
pareille  règle  générale  de  droit  en  faveur  des  seigneurs 
féodaux. 

Je  n'entends  pas  parler  ici  des  auteurs  qui  défendent  les 
droits  réclamés  par  les  seigneurs,  comme  seigneurs  haut- 
justiciers.  J'ai  déjà  exposé  les  raisons  pourquoi  je  pense 
qu'il  est  impossible  de  maintenir  que,  sous  la  Coutume  de 
Paris,  les  seigneurs  haut-justiciers    avaient  la  propriété  de 
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toutes  les  eaux  qui  coulaient  dans  les  limites  de  leur  juri- 
diction ;  et  les  auteurs,  qui  regardent  les  cours  d'eau  comme 
des  propriétés  attachées  au  droit  de  justice,  non  seulement 
repoussent  le  droit  réclamé  par  les  seigneurs  comme  sei- 
gneurs féodaux,  mais  ils  y  sont  directement  opposés. 
Laissant  de  côté  les  auteurs  favorables  aux  seigneurs  haut- 
justiciers,  il  reste  les  écrivains  suivants,  cités  à  l'appui  des 
droits  réclamés  par  les  seigneurs  comme  seigneurs  féo- 
daux (1)  :  Coquille,  Loysel,  Chassanée,  Legrand,  Chopin, 
Salvaing,  Lebret,  Poulain-Duparc,  Lefèvre  de  la  Planche, 
Guyot,  Hervé,  Henrion  de  Pansey.  (2) 

Je  vais  maintenant  parler  de  ces  auteurs  avec  quelque 
détail,  afin  de  faire  voir  qu'on  n'en  peut  citer  qu'un  très 
petit  nombre  qui  affirment  l'existence  d'une  règle  générale 
de  droit,  soit  dans  la  France  coutumière  généralement,  soit 
dans  la  coutume  de  Paris  en  particulier,  en  vertu  de  laquelle 
les  propriétaires  de  fiefs  pouvaient  réclamer  les  cours  d'eau 
qui  se  trouvaient  sur  les  terres  de  leurs  censitaires. 

Coquille  est  sans  doute  une  grande  autorité,  mais  il  faut 
se  rappeler  que  l'ouvrage  qu'on  a  cité  de  lui  est  un  commen- 
taire sur  la  coutume  du  Nivernois,  coutume  qui  diffère  très 
essentiellement  de  celle  de  Paris,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  trois  Titres  de  la  coutume  du  Nivernois,  relatifs 
aux  rivières  etc.,  forêts  et  banalité  etc.  Quant  à  la  ques- 
tion que  nous  considérons  maintenant,  il  suffit  d'obser- 
ver que  la  coutume  du  Nivernois  parle  expressément  de 
rivières  banales,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  sur  ces 
rivières  dans  la  Coutume  de  Paris,  quoique  la  Coutume  de 
Paris  soit  de  45  ans  moins  ancienne  que  celle  du  Nivernois. 
Coquille  ajoute,  après  avoir  fait  observer  que  les  rivières 
non-navigables  étaient  réputées  publiques,  sous  le  droit 
romain  :  "  Mais  en  France  les  seigneurs  les  tiennent  pour 
la  plupart  en  propriété  domaniale." 

(1)  Voir  le  factum  de  M.  Cherrier,  pp.  53,  54. 

(2)  Je  n'inclus  pas  la  citation  du  répertoire  de  Guyot  dans  cette  liste  ;  parecque 
gi  l'article,  Moulin,  dans  cet  ouvrage,  renferme  une  conclusion  favorable  aus  sei- 
gneurs,  l'article  subséquent,   Rivière,  en  contient  une  contraire. 
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Ce  passage  veut  dire  seulement,  suivant  moi,  que,  quoi- 
que sous  la  loi  romaine,  les  rivières  en  question  fussent 
censées  propriétés  publiques,  elles  passaient  en  France  pour 
des  propriétés  privées,  et  qu'elles  étaient  généralement  en 
la  possession  des  seigneurs.  L'expression  "  les  seigneurs 
les  tiennent  pour  la  plupart  en  propriété  domaniale,"  n'est 
pas  une  de  celles  qu'un  écrivain  aussi  exact  que  Coquille, 
aurait  employée  s'il  avait  voulu  dire  que  les  seigneurs  féo- 
daux avaient,  par  la  loi,  la  propriété  exclusive  de  toutes  les 
rivières  non-navigables  qui  coulaient  dans  leurs  fiefs,  sur 
les  terres  concédées  ou  non  concédées. 

Loysel  observe  simplement  :  "  Les  petites  rivières  et  che- 
"  mins  sont  aux  seigneurs  des  terres,  et  les  ruisseaux  aux 
"  particuliers  tenanciers"  (1)  et  il  cite  à  l'appui  de  cette 
opinion,  la  Somme  rurale  de  Bouteiller  qui,  remarquons  le 
bien,  est  favorable  aux  seigneurs  (haut-justiciers),  et  le  pas- 
sage de  Coquille,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Quant  à  Chassanée  et  Legrand,  (deux  des  autres  auteurs 
de  la  liste),  il  suffit  de  faire  observer  que  le  premier  a  écrit 
sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  et  que  le  dernier  a  commenté 
celle  de  Troyes,  deux  Coutumes  qui  parlenf' expressément 
de  rivières  (2)  banales,  et  qui  diffèrent  sous  ce  rapport  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Chopin  est  cité  par  Championnière  comme  l'un  des  au- 
teurs qui  soutiennent  que  la  propriété  des  rivières  non-na- 
vigables dépend  exclusivement  du  titre  et  de  la  possession, 
et  le  passage  de  Chopin,  dans  Championnière,  démontre 
clairement  que  telle  était  l'opinion  du  premier. 

L'opinion  de  Salvaing  (qui  doit  être  regardé  je  crois, 
comme  auteur  parlant  de  ce  qui  était  la  loi  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  plutôt  que  dans  les  pays  coutumiers  (3), 
semble  être  favorable  aux  seigneurs  haut-justiciers   et   non 

(1)  Loysel.  p.  275. 

(2)  Quant  a  ta  Coutume  de  Bourgogne,  voir  Richebourg,  vol.  2,  p.  1160  ;  quant  à 
celle  de  Troyes,  voir  le  même  auteur,  vol.  3,   p.  252. 

(3)  Salvaing  était  seigneur  du  lieu  de  ce  nom,  et  premier  président  de  la 
chambre  des  comptes  du  Roi  en  Dauphiné,  [pays  de  droit  écrit.] 
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aux  seigneurs  féodaux  (1)  "  Et  ces  rivières  appartiennent 
"  en  propriété  aux  seigneurs  du  territoire  où  elles  coulent, 
"  par  la  Coutume  de  France,  attestée  par  Bouteiller."  Or 
la  Coutume  de  France,  telle  qu'attestée  par  Bouteiller,  est 
favorable,  non  pas  au  seigneur  féodal,  mais  au  seigneur 
haut-justicier.  Les  observations  de  Salvaing,  dans  la  page 
qui  suit  immédiatement  celle  qui  vient  d'être  citée,  prouvent 
très  clairement  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  y  eut  aucune  règle 
exclusive  de  droit  sur  ce  point  en  faveur  des  seigneurs. 

Lebret  et  Poulain-Duparc  disent  positivement  que  les 
rivières  non-navigables  appartenaient  aux  seigneurs  ;  mais 
ils  ne  citent  aucune  loi  générale  et  ne  donnent  aucune  rai- 
son pour  appuyer  leur  opinion. 

Lefebvre  de  la  Planche  n'exprime  point  d'opinion,  mais 
il  observe  que  Bacquet,  qui  soutenait  que  les  seigneurs  n'a- 
vaient pas  plus  de  droit  sur  ces  rivières  que  les  autres  habi- 
tants, s'écarte  de  l'avis  des  autres  auteurs  en  ce  point. 

Guyot  (2)  donne  des  raisons  très  satisfaisantes  à  l'appui 
de  l'opinion  qu'en  l'absence  de  toute  règle  expresse  de  droit, 
le  droit  du  seigneur  féodal  doit  être  censé  supérieur  à  celui 
du  seigneur  haut-justicier  ;  et  il  ajoute  que  dans  les  pays  de 
coutume,  ces  rivières  sont  généralement  un  droit  de  fief.  Cet 
auteur  ne  discute  pas,  cependant,  la  question  de  savoir  si 
un  seigneur  peut  passer  pour  le  proprétaire  des  cours  d'eau 
qui  se  trouvent  sur  les  terres  de  ses  censitaires. 

Les  opinions  d'Hervy  et  de  Henrion  de  Pansey  sur  une 
pareille  matière,  méritent  la  plus  haute  considération,  et 
quant  au  simple  fait  historique  de  la  possession,  elles  sont 
directement  favorables  à  la  réclamation  des  seigneurs  ;  mais 
il  faut  se  rappeler  que  ces  savants  juristes  ne  soutiennent 
en  aucune  manière  l'idée  qu'il  y  avait  une  loi  donnant  aux 
seigneurs  un  droit  exclusif  sur  les  rivières  non-navigables 
situées  dans  leurs  seigneuries.     Les   passages  déjà  cités  de 


(1)  Salvaing,  page  216,  éd.  de  1731. 

(2)  Vol.  6,  p.  633  et  suivantes. 
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leurs  ouvrages  prouvent  suffisamment  qu'ils  étaient  d'opi- 
nion que  les  propriétaires  de  fiefs  avaient  droit  aux  cours 
d'eau  qui  s'y  trouvaient,  mais  seulement  parce  que  ces 
cours  d'eau  étaient  des  accessoires  du  sol  sur  lequel  ils 
passaient. 

Les  auteurs  dont  je  viens  de  parler  prouvent,  comme  ma- 
tière de  fait,  que  les  seigneurs,  en  France,  étaient,  avant  la 
révolution,  généralement  en  possession  des  rivières  situées 
dans  les  limites  de  leurs  fiefs  ;  mais  je  ne  vois  pas  qu'ils 
cherchent  à  prouver,  ou  qu'ils  désirent  prouver  l'existence 
d'aucune  règle  générale  de  droit  sur  ce  point,  et  plus  par- 
ticulièrement d'aucune  loi  par  laquelle  les  seigneurs,  sous 
la  Coutume  de  Paris,  pouvaient  réclamer  les  rivières  non- 
navigables  qui  coulaient  sur  les  terres  de  leurs  censitaires, 
ce  qui  est  réellement  le  point  en  contestation. 

Dans  le  cours  des  observations  qui  précèdent,  j'ai  cher- 
ché à  faire  voir  clairement  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
question  de  savoir  si  les  seigneurs,  en  France,  étaient  géné- 
ralement en  possession  des  rivières  non-navigables,  et  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  aucune  règle  de  droit  géné- 
rale, donnant  aux  seigneurs  ou  à  aucune  autre  classe  de 
personnes  un  droit  exclusif  à  la  propriété  de  ces  sortes  de 
rivières.  En  rapport  avec  ce  point,  et  dans  la  vue  de  faire 
voir  de  quelle  importance  pratique  il  est  de  ne  pas  con- 
fondre ces  deux  questions,  je  puis  dire  que,  quoique  le  mode 
d'après  lequel  les  seigneurs  français  ont  acquis  originaire- 
ment la  propriété  des  grèves,  peut  n'avoir  aucune  impor- 
tance après  le  laps  de  tant  de  siècles,  quant  à  la  validité  de 
leurs  titres  (car  un  titre  fondé  sur  la  prescription  est  aussi 
bon  qu'aucun  autre  titre)  ;  néanmoins,  lorsque  la  possession 
de  ces  seigneurs  est  citée  à  l'appui  de  la  réclamation  des 
seigneurs  canadiens,  il  devient  essentiel  de  savoir  si  la 
possession  des  seigneurs  français  était  réellement  le  résul- 
tat d'une  règle  de  droit  ou  de  quelqu'autre  cause  différente. 

Avant  de  terminer  cette  courte  revue  de  la  longue  et  pré- 
cieuse liste  d'auteurs  sur  l'ancien  droit  français,  que  nous 
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devons  au  travail  et  aux  recherches  des  savants  avocats  des 
seigneurs,  on  peut  observer  que  cette  liste  ne  contient  au- 
cun des  commentateurs  de  notre  Coutume,  la  Coutume  de 
Paris. 

Si  l'on  dit  que  la  Coutume  de  Paris  garde  le  silence  sur 
ce  sujet,  je  dois  dire  :  ce  silence  même  n'a-t-ilpas  une  grande 
importance  9 

Plusieurs  Coutumes,  plus  anciennes  que  celle  de  Paris, 
reconnaissent  expressément  le  droit  des  seigneurs  aux  ri- 
vières non-navigables.  Lors  de  la  rédaction  d'une  de  ces 
Coutumes,  (1)  les  seigneurs  réclamèrent  la  propriété  exclu- 
sive des  rivières  non-navigables,  et  leur  réclamation  fut 
rejetée  après  délibération.  Nous  savons  que,  lors  de  la  ré- 
daction de  notre  propre  Coutume,  plusieurs  centaines  de 
seigneurs  étaient  présents,  et  le  procès-verbal  des  délibéra- 
tions, dans  cette  occasion  importante,  constate  le  nombre  et 
la  variété  des  réclamations  faites  par  les  seigneurs  ;  et  né- 
anmoins on  ne  trouve,  ni  dans  le  texte  de  la  Coutume,  ni 
dans  l'exposé  des  droits  des  seigneurs  haut-justiciers,  (2) 
non  plus  que  dans  le  procès-verbal  des  délibérations,  un 
seul  mot  qui  tende  à  prouver  que,  dans  cette  Coutume,  les 
seigneurs  haut-justiciers  ou  féodaux  eussent  la  propriété 
exclusive  des  rivières  non-navigables. 

La  Coutume  de  Paris  protège  d'une  manière  vraiment 
remarquable,  considérant  l'époque  à  laquelle  elle  a  été 
rédigée,  la  liberté  de  la  propriété,  (3)  et  les  intérêts  des 
basses  classes,  (4)  ;  non  seulement  il  n'y  a  rien  qui  autorise 
une  classe  de  personnes  à  réclamer  la  propriété  exclusive 
des  rivières,  mais  au  contraire  l'article  187  fournit  une 
raison  contre  le  droit  réclamé. 


(1)  Cbampionnière,  pp.  622,  640,  et  Richebourg,  4  vol.  p.  708. 

(2)  Vide  Baequet,  vol.  1,  p.  2.  "  Articles  concernant  ces  droits  de  justice,  haute, 
moyenne  et  basse,  contenus  au  cahier  dressé  lors  de  la  rédaction  de  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Paris." 

(3)  Vide,  ex.  gr.  art.  186.  "  Droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  longue  jouissance, 
"quelle  qu'elle  soit,  sans  titre,  enoore  que  l'on  en  ait  joui  par  cent  ans  ;  mais  la  liberté 
"  se  peut  roacquérir  contre  le  titre  de  servitude  par  trente  ans." 

(4)  Vide,  ex.  gr.  art.  71. 
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Sous  notre  coutume,  "  qui  a  le  sol  a  ce  qui  est  au-dessus 
et  au-dessous."  (1)  Cette  règle  ressemble,  en  effet,  a  la  ma- 
xime du  droit  anglais,  "  that  lie  who  possesses  land  possesses 
also  that  winch  is  above  it  ;  "  et  c'est  en  vertu  de  cette  règle, 
que  partout  où  règne  la  loi  anglaise,  les  cours  d'eau  passent 
avec  le  sol  sur  lequel  ils  coulent. 

Les  hommes  éminents  qui  ont  fait  choisir  la  Coutume  de 
Paris,  de  préférence  à  tant  d'autres,  pour  les  colonies  fran- 
çaises, furent  influencés  dans  ce  choix,  il  faut  raisonna- 
blement le  supposer,  par  les  considérations  dont  je  viens  de 
parler.  Ils  donnèrent  le  système  féodal  aux  colons  ;  mais 
ce  fut  le  système  féodal  affranchi  au  moins  de  ses  plus 
mauvais  abus,  et  réformé  dans  un  esprit  non  seulement  de 
justice,  mais  de  libéralité  ;  et  les  juges  de  cette  cour  ne 
commettraient  pas  seulement  une  grave  erreur,  ils  commet- 
traient une  grande  injustice  si,  en  l'absence  de  toute  législa- 
tion spéciale  pour  la  colonie,  ils  assujettissaient  les  terres 
seigneuriales  du  Bas-Canada  à  une  servitude  qui  n'aurait 
pas  reçu  la  sanction  formelle  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
seule  a  force  de  loi  en  ce  pays,  bien  que  cette  servitude  eût 
été  sanctionnée  distinctement  par  d'autres  Coutumes. 

§  7.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  passer  en  revue  les  auteurs 
sur  le  droit  moderne  français,  qui  ont  été  citésparles  savants 
avocats  des  seigneurs.  La  tâche  exigerait  beaucoup  plus  de 
talents  que  je  n'en  possède,  plus  de  loisir  que  je  n'en  ai  à  ma 
disposition.  En  outre,  la  controverse  tourne,  en  France,  en 
grande  partie,  sur  des  dispositions  du  code  civil,  auxquelles 
nous  n'avons  rien  d'analogue  dans  notre  droit.  Je  ne  vou- 
drais pas,  cependant,  que  l'on  pût  conclure  de  mon  silence 
sur  ce  point,  que  j'admets  la  proposition  qui  a  été  avancée, 
savoir,  qu'aujourd'hui,  non  seulement  les  tribunaux,  mais  ?a 
majorité  des  auteurs  français  sont  contraires  aux  droits 
réclamés  par  les  propriétaires  riverains.  (2)    Pour  faire  voir 

(1)  Le  Camus  sur  art.  187,  2  vol.  G.  C.  p.  1573. 

(2)  "  Voyez,  dans  la  nouvelle  collection  de  M.  Devilleneuve,  tome  9,  2e  partie,  p. 
"  337,  un  relevé  très-exact  de  tous  les  auteurs  qui  ont  combattu  pour  ou  contre.  On 
"  peut  remarquer  ici  que  les  commentateurs  du  code  civil  ont  soutenu  généralement 
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que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  refuse  mon  assentiment 
à  cette  proposition,  je  vais  citer  quelques  passages  des  ou- 
vrages de  deux  auteurs  français  qui  jouissent  d'une  très 
haute  réputation  et  qui  se  trouvant  parmi  les  derniers  qui  ont 
écrit  sur  ce  sujet,  ont  eu  l'avantage  de  voir  et  de  peser 
presque  toutes  les  raisons  et  toutes  les  opinions  qui  ont  été 
exprimées  avant  nous,  à  l'appui  des  droits  réclamés  par  les 
seigneurs.  Les  ouvrages  dont  je  veux  parler  sont  le  Traité 
de  Raymond  Bordeau,  publié  en  1849,  et  le  supplément  en 
(1851),  du  premier  ouvrage  de  Garneau"  Régime  des  Eaux." 
Raymond  Bordeaux,  p.  75  no.  37,  dit. 

"  L'opinion  qui  fait  les  petits  cours  d'eau  la  propriété  des 
m  riverains,  est  assurément  la  plus  ancienne  et  la  plus  vul- 
"  gaire.  Si  elle  compte  parmi  ses  défenseurs  des  juriscon- 
"  suites  réputés  :  MM.  Pardessus,  Toullier,  Duranton, 
"  Troplong,  Garnier,  Daviel,  Dupin,  Chardon,  Champion- 
"  nière,  Sirey,  Ue Villeneuve,  elle  peut  aussi  passer  pour 
"  être  l'opinion  publique.  Tous  les  propriétaires,  tous  les 
"  praticiens  n'ont  jamais  douté  que  les  petites  rivières  ne 
"  dépendissent  des  fonds  qu'elles  arrosent,  et  jusqu'à  ces 
"  derniers  temps  où  la  question  qui  nous  occupe  est  sortie 
M  des  arcanes  de  la  science,  et  s'est  révélée  au  public,  un 
"  grand  nombre  de  contrats  disposaient  de  la  propriété  de 
"  ces  cours  d'eau." 

Au  no.  40,  le  même  auteur  continue  ainsi  : 

"  Le  premier  argument  qui  se  présente  est  un  argument 
"  historique.  Merlin  et  Henrion  de  Pansey  ont  accrédité 
"  dans  la  jurisprudence  moderne  l'opinion  que  les  Seigneurs 
"  étaient  propriétaires  des  petites  rivières.  Personne  ne 
"  s'étant  donné  la  peine  de  vérifier  l'exactitude  de  cette 
"  prémisse,  les  décrets  des  4  et  10  août,  1789,  qui  firent 
"  tomber  la  féodalité,  furent,  invoqués  des  deux  cotés. 


"  le  droit  des  riverain'!  ;  qu'au  contraire  les  auteurs  de  traités  généraux  sur  l'en- 
"  semble  du  droit  administratif  se  sont  plutôt  rangés  du  côté  opposé,  et  qu'enfin, 
"  parmi  ceux  qui  n'ont  traité  que  la  question  spéciale  des  cours  d'eau,  lesjuriscon- 
"  suites  ont  apporté  leur  appui  à  la  cause  de  la  propriété  privée,  tandis  que  les 
"  ingénieurs  se  sont  constitues  les  champions  de  l'administration.  C'est  l'antagonisme 
"  de  deux  doctrines  opposées,  le  résultat  de  préoccupations  différentes,  la  consc- 
"  quence  logique  des  principes  de  deux  écoles  antipathiques." 
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"  On  a  discuté  longtemps  sur  ce  terrain,  lorsque  l'opinion 
"  qui  servait  de  base  est  devenue  l'objet  de  doutes  qui  se 
"  sont  affermis  depuis.  De  consciencieux  travaux  histo- 
u  riques  ont  démontré  que  d'abord  toutes  les  rivières, 
"  grandes  et  petites,  ensuite  les  rivières  non-navigables 
"  seulement,  étaient,  dans  notre  ancien  droit,  des  propriétés 
"  privées,  et  que  l'opinion  qui  tendait  à  en  faire  la  propriété 
"  des  Seigneurs  avait  été  mise  en  faveur  par  les  feudistes 
"  au  moment  seulement  de  la  chute  de  la  féodalité.  Toute 
"  discussion  sur  ce  point  est  donc  désormais  impossible^  et  Var- 
"  gument  a  perdu  toute  sa  force  contre  les  riverains." 

Le  passage  de  Garnier,  que  je  cite  au  long,  est  intéres- 
sant non  seulement  parcequ'il  contient  une  revue  succincte 
de  quelques  uns  des  livres  les  plus  récents  sur  la  matière, 
mais  aussi  parcequ'il  renferme  quelques  remarques  pré- 
cieuses sur  les  décisions  françaises  sur  lesquelles  s'appuie  les 
savants  avocats  des  seigneurs,  et  plus  particulièrement  sur 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  juin,  1846,  auquel  on  a 
donné  tant  d'importance.  L'auteur  parle  de  l'opinion  qu'il 
a  exprimée  lui-même  à  la  page  132  vol.  3,  de  son  premier 
ouvrage,  et  remarque  : 

"  Depuis  que  nous  avons  publié  cette  opinion,  la  question 
"  de  piopriété  des  cours  d'eau  non-navigables,  ni  flottables 
"  a  continué  d'occuper  les   tribunaux  et  les  jurisconsultes." 

"  Aux  auteurs  que  nous  avons  cités,  il  faut  ajouter  M. 
"  Rives,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  dans  un  travail 
"  extrait  de  son  grand  ouvrage  sur  les  délits  et  contraven- 
"  tions,  extrait  publié  en  1844;  M.  Dufour,  Traité  du  droit 
"administratif;  M.  Marcadé,  Eléments  du  droit  civil,  M. 
"  Cotelle,  Droit  administratif;  M.  Championnière,  De  la 
"  propriété  des  eaux  courantes  ;  M.  Ratier  et  M.  Raymond 
"  Bordeaux. 

''  De  ces  divers  auteurs,  MM.  Rives  et  Ratier  sont  les 
"  seuls  qui  contestent  la  propriété  privée  ;  le  premier  attri- 
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"  bue  à  l'Etat,  au  domaine  public,  la  propriété  des  cour? 
"  d'eau  non-navigables,  ni  flottables  ;  le  second,  adoptant 
"  la  doctrine  d'un  arrêt  de  cassation,  du  10  juin,  1846,  sur 
"  lequel  nous  reviendrons  tout-à-l'heure,  les  range  dans  la 
a  classe  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
"  l'usage  est  commun  à  tous. 

"  M.  Dufour  distingue  le  courant  d'eau  du  lit  qui  le  reçoit. 
"  Il  considère  le  courant  d'eau  comme  une  chose  qui  n'ap- 
"  partient  à  personne,  qui  est  commune  à  tous  ;  mais  il  re- 
"  connaît  que  la  propriété  du  sol  ou  lit  appartient  aux  ri- 
"  verains. 

"  Quant  à  MM.  Championnière,  Marcadé,  Cotelle  et 
"  Bordeaux,  ils  n'hésitent  pas  à  attribuer  aux  riverains  la 
"  propriété  du  lit  et  de  l'élément  qu'il  contient.  Leur  con- 
"  viction  est  entière.  Ils  soutiennent  leur  opinion  avec 
"  beaucoup  de  force  et  de  talent.  Le  premier  et  le  dernier 
"  ont  donné,  dans  des  traités  spéciaux,  de  grands  dévelop- 
"  pements  à  la  thèse  qu'ils  ont  adoptée. 

"  Nous  ne  connaissons  que  deux  arrêts  explicites  sur  la 
"  question  qui  nous  occupe.  L'arrêt  de  cassation  du  10 
"juin,  1846  (1)  et  l'arrêt,  très-bien  motivé  et  en  sens  op- 
"  posé,  de  la  Cour  d'Amiens,  cassé  par  celui  que  nous  ve- 
"  nons  de  rappeler. 

"  Malgré  notre  respect  pour  les  décisions  de  la  cour  su- 
"  prême,  nous  ne  pouvons  nous  rendre  à  la  doctrine  de  son 
"  dernier  arrêt,  et,  après  une  nouvelle  étude  de  la  question, 
"  nous  persistons  à  regarder  les  riverains  comme  proprié- 
'  taires  ;  notre  conviction  est  complète  ;  nous  croyons  qu'elle 
"  serait  partagée  par  le  pouvoir  législatif  si  la  question  lui 
"  était  soumise,  comme  nous  le  souhaiterions  pour  terminer 
"  une  controverse  qui  peut  se  prolonger  longtemps  encore. 

"  Nous  dirons  d'abord  que  l'arrêt  précité  a  été  rendu  par 
"  défaut  après  une  délibération  de  trois  jours,  et,  si  nous 


(1)  Dalloz,  1846,  y.  1.  p.  177;— Journal  du  Palaia,  1S46,  p.  5;—  Dovilleneuye, 
1846,  v.  1.  p.  433. 
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"  sommes  biens  informés,  à  la  majorité  rigoureuse  des  voix 
"  avec  la  participation  d'un  présidenl  de  chambre,  qui  avait 
"  récemment  quitté  le  ministère  des  travaux  publics  ;  or, 
"  l'on  sait  que  les  agents  attachés  à  ce  ministère,  les  ingé- 
"  nieurs,  les  préfets,  sont  généralement  opposés  à  la  pro- 
"  priété  des  riverains,  ne  veulent  voir  clans  les  cours  d'eau 
"  non  navigables,  ni  flottables,  qu'une  matière  que  l'admi- 
"  nistration  peut  réglementer  à  son  gré,  et  dont  elle  a  la 
"  libre  disposition,  bien  entendu,  dit-elle,  pour  le  plus  grand 
"  avantage  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

"  Cet  arrêt  ne  saurait,  à  notre  avis,  faire  jurisprudence. 
"  Il  serait  à  désirer  que  la  question  fut  portée  devant  les 
"  chambres  réunies,  et  soumise  à  un  débat  contradictoire. 
"  Nous  pensons  qu'elle  y  recevrait  une  solution  favorable 
"  aux  riverains." 

Je  vais  dire  maintenant  quelques  mots  sur  les  deux  pro- 
positions qui  ont  été  avancées  par  les  savants  avocats  des 
seigneurs,  et  qui  se  rattachent  à  cette  partie  de  la  question  ; 
savoir,  que  les  cours  d'eau  s'aliènent  en  vertu  d'une  con- 
cession en  fief,  contrat  d'inféodation,  quoique  ces  cours 
d'eau  ne  soient  pas  expressément  mentionnés  ;  mais  qu'ils 
ne  s'aliènent  pas  en  vertu  d'un  bail  à  cens,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  désignés  d'une  manière  formelle. 

Aucune  loi  positive  n'a  été  citée  ni  peut  l'être  à  l'appui 
de  cette  prétention. 

Quelques  passages  du  savant  ouvrage  de  Henrion  de 
Pansey  ont  été  cités  à  l'appui  ;  mais  ces  extraits  font  seule- 
ment connaître  que  l'auteur  pensait  que  les  rivières  non- 
navigables  coulant  sur  ou  entre  des  terres  possédées  en 
censive  n'appartenaient  pas  aux  censitaires,  mais  apparte- 
naient au  seigneur  féodal,  L'auteur  ne  regarde  pas,  cepen- 
dant, le  droit  de  propriété  du  seigneur  sur  les  rivières 
comme  découlant  de  la  règle  invoquée  par  les  seigneurs. 
Dans  un  passage,  il  parle  des  rivières  comme  n'étant  pas 
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comprises  (1)  dans  les  différents  baux  à  cens  faits  par  les 
seigneurs  ;  et  dans  un  autre  passage  il  dit  :  "  puisqu'en 
donnant  les  terres  adjacentes,  le  seigneur  s'est  réservé  la  ri- 
vière." (2)  Ces  passages  et  les  observations  d'Hervé  four- 
nissent (je  puis  le  dire)  une  preuve  bien  concluante  que, 
comme  matière  de  fait,  les  propriétaires  de  fiefs  en  France, 
môme  dans  les  pays  coutumiers,  possédaient  en  général  les 
rivières  qui  coulaient  sur  les  terres  de  leurs  censitaires  ; 
mais  Henrion  de  Pansey  et  Hervé  attribuent  clairement 
cette  possession  aux  conventions  entre  les  parties,  et  non  à 
aucune  règle  de  droit  sur  le  sujet. 

La  seconde  proposition  que  nous  sommes  appelés  à  con- 
firmer par  les  avocats  des  seigneurs,  c'est  que  si  la  con- 
cession d'une  propriété  riveraine  est  faite  en  fief,  cette  pro- 
priété s'étendra  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  ;  mais  si  elle 
est  faite  en  censive,  la  propriété  s'arrêtera  au  bord  de  l'eau. 

Rives,  Proudhon,  Fréminville,  Cœpola,  Bouteiller,  Le- 
grand  et  Guyot  (Répertoire)  sont  cités  à  l'appui  de  cette 
proposition. 

Quant  à  Rives  et  à  Proudhon,  on  peut  observer  qu'ils  sou- 
tiennent une  doctrine  qui  serait  fatale  aux  droits  de  propriété 
des  eaux,  réclamés  et  par  les  seigneurs  et  par  les  censitaires. 

Ils  disent  :  "  que  le  corps  et  le  lit  des  petites  rivières  font 
"  partie  du  domaine  public  aussi  bien  que  ceux  des  plus 
"  grands  fleuves."  (3)  Proudhon  ajoute  :  "  il  faut  donc  tenir 
"  pour  constant  que,  soit  d'après  les  principes  du  raisonne- 
"  ment,  soit  d'après  les  dispositions  les  plus  formelles  du 
"  droit  romain  et  des  lois  françaises,  le  corps  et  le  tréfond 
"  du  lit  naturel  des  petites  rivières  restent  dans  le  domaine 
"  public." 

Ces  auteurs  prétendent  donc  que  les  terres  de  tous  les 
propriétaires  riverains  sont  bornées  par  le  bord  de  la  rivière  ; 

(1)  Proudhon— Dom.  pub.  vol.  3,  p.  290. 

(2)  Henrion  de  Pansey,   vol.  1,   p.  660,   même  auteur,  p.    664. 

(3)  Idem,   vol.  1,   p.  664. 
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et  ils  ne  font  aucune  distinction,  dans  l'application  de  cette 
règle,  entre  les  seigneurs  et  les  censitaires. 
» 
Mais  de  même  que  nous  disons  que  les  rivières  non-navi- 
gables sont  des  propriétés  privées,  afin  qu'elles  passent  aux 
seigneurs,  nous  disons  aussi  qu'elles  sont  des  propriétés 
privées,  afin  qu'elles  passent  aux  censitaires. 

Cœpola,  le  second  auteur  cité  sur  ce  point,  parle,  il  est 
vrai,  plus  particulièrement  des  droits  du  concessionnaire  en 
fief  ;  mais  il  n'y  a  rien  dans  le  passage  cité,  qui  fasse  voir 
qu'il  voulait  exclure  les  autres  propriétaires  des  mêmes 
droits  ;  et  comme  la  raison  de  la  règle  est  applicable  à  tous 
les  propriétaires  également,  ils  ont  tous  également  droit 
d'en  profiter. 

Le  passage  de  Fréminville  fait  voir  seulement  qu'un  sei 
gneur  haut-justicier  avait  droit  d'avoir  un  chemin  sur  la 
terre  d'un  censitaire,  quoique  la  terre  eût  été  concédée 
sans  une  pareille  réserve.  Fréminville  n'est  pas  sans  appui 
dans  cette  opinion  ;  mais  une  pareille  prétention  n'a  ja- 
mais été  avancée  dans  ce  pays  ;  et  si  elle  l'eut  été,  je  doute 
beaucoup  qu'elle  eût  reçu  l'appui  d'aucune  cour.  Sans 
vouloir  parler  de  Fréminville  comme  Hervé  et  Champion- 
nière  en  ont  parlé,  (1)  je  dois  dire  que  ses  vues  sont  si  sin- 
gulières, pour  ne  pas  dire  extravagantes,  que  je  n'y  puis  at- 
tacher beaucoup  de  poids. 

Le  passage,  qui  a  été  cité  de  cet  auteur,  n'a  pas  de  rap- 
port direct  avec  le  point  maintenant  en  considération,  et  on 
peut  dire  la  même  chose  des  citations  tirées  de  Legrand, 
Bouteiller  et  du  Répertoire  de  Guyot. 

Prétendre  que  la  concession  d'une  terre  en  fief  s'étend 
jusqu'au  milieu  d'une  rivière,  et  que  la  concession  d'une 
terre  en  censive  s'arrête  au  bord  de  l'eau,  c'est  prétendre 
une  chose  contraire  à  la  raison.  Une  pareille  prétention 
ne  peut  se  soutenir,  sans  être  appuyée  sur  quelque  règle  de 


(1)  Hervé,  vol.  7,  p.  371  :— Championnière,  p.  703,  note  1  et  page  613,  note  5. 
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droit  bien  établie,  et  les  auteurs  cités  sur  ce  point  par  les- 
savants  avocats  des  seigneurs,  sont,  suivant  moi,  tout  à  fait 
insuffisants   pour  prouver   l'existence  d'une  pareille  règle. 

La  règle,  tracée  par  Daviel,  vol.  2,  no.  540,  est  comme 
suit  :  "  Lorsqu'une  rivière  coule  entre  deux  héritages, 
"  chaque  riverain  est  réputé  propriétaire  jusqu'au  fil  de 
"  l'eau,  vsque  ad  Jilum  aquœ,  (comme  disent  les  juriscon- 
"  suites  anglais  ;)  c'est-à-dire  jusqu'à  la  ligne  qu'on  sup- 
"  pose»  tracée  au  milieu  même  de  la  rivière."  Si  nous 
adoptons  la  règle,  usque  ad  filum  aquœ,  en  faveur  des  sei- 
gneurs, nous  devons  adopter  la  même  règle  en  faveur  des 
autres  propriétaires. 

Si  nous  disons  qu'une  concession  en  censive  jusqu'à  la 
rivière  ou  bornée  par  la  rivière,  ne  doit  pas  s'étendre  au 
delà  du  bord  de  cette  rivière,  je  réponds  que  la  même  ob- 
jection existe  pour  une  concession  en  fief,  et  cependant  on 
admet  que,  pour  ces  concessions,  l'objection  n'a  aucun 
poids.  Au  surplus,  quant  aux  deux  sortes  de  cencessions, 
il  ne  semblerait  pas  raisonnable  de  supposer  que  les  mots 
qui  signifient  que  le  propriétaire  aura  une  propriété  rive- 
raine, eussent  l'effet  de  le  priver  de  tous  les  droits  qui  ap- 
partiennent à  un  propriétaire  riverain. 

§  8.  En  terminant  ces  observations,  je  ferai  remarquer 
que  si  nous  pouvions  suivre  aucun  des  systèmes  adoptés  par 
les  auteurs  modernes  français,  dont  les  opinions  ont  été  ci- 
tées à  l'appui  des  prétentions  des  seigneurs,  comme  La- 
ferrière,  Sacasse  ou  Proudhon,  les  censitaires  n'auraient  pas 
raison  de  se  plaindre,  car  leurs  droits  les  plus  importants, 
comme  propriétaires  riverains,  seraient  pleinement  proté- 
gés. Pour  rendre  ce  que  je  dis  plus  sensible,  je  vais 
citer  un  passage  de  Laferrière,  (1)  sur  l'opinion  duquel  les 
savants  avocats  des  seigneurs  se  reposent  beaucoup." 

"  L'eau  courante  dans  le  lit  des  rivières  non-navigables 


(1)  Laferrière,  Cours  de  droit  public  et  administratif,  vol.  2,  p.  74. 
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"  peut  être  considérée  sous  deux  rapports.  Relativement 
"  aux  particuliers  non  riverains,  elle  est  chose  commune, 
"  Vaqua  projiucns  des  Instituées,  en  ce  sens,  que  chacun 
"  peut  s'en  servir  pour  son  besoin  personnel,  ou  pour  y 
"  abreuver  ses  bestiaux,  sauf  le  moyen  d'y  aborder  sans 
'•  nuire  au  propriétaire  de  la  rive. 

"  Relativement  aux  riverains,  elle  constitue  avec  son  lit 
"  ce  que  les  jurisconsultes,  comme  Pothier  (1)  etProudhon, 
"  appellent  le  corps  de  la  rivière,  et  elle  offre  des  avantages 
"  qui  tiennent  à  sa  nature,  pour  la  pêche,  l'agriculture,  l'in- 
"  dn strie  ou  le  seul  agrément  de  son  cours.  Ces  avantages 
"  sont  attribués  par  la  situation  des  lieux  à  tous  les  riverains. 
"  Ceux-ci,  par  la  force  des  choses,  sont,  en  ce  qui  concerne 
"  l'eau  et  ses  avantages,  des  communistes.  Ils  ont  naturel- 
"  lement  droit  aux  avantages  que  le  cours  d'eau  porte  avec 
"  lui.  Toute  la  question,  au  point  de  vue  du  droit  de  pro- 
"  priété,  se  réduit  à  savoir  s'ils  sont  des  propriétaires  com- 
"  munistes,  ou  s'ils  sont  des  usagers  communistes."  (2) 

Cet  auteur  distingue  avec  raison  entre  les  avantages  qui 
résultent  des  rivières  navigables  communes  à  tous  ceux  qui 
peuvent  en  approcher,  et  les  avantages  qui  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains,  (3)  comme  l'usage  de  l'eau  pour 
l'agriculture  ou  des  manufactures,  avantages,  dit  l'auteur, 
que  les  propriétaires  riverains  doivent  posséder  par  la  na- 
ture des  choses.  (4) 

(1)  Pothier,  propriété,  4. 

(2)  Dorn.  pub,  1,3,  no.  947. 

(3)  Suivant  Proudhon,  toine  3,  no.  933,  p.  284  et  no.  961,  page  311,  les  proprié- 
taires riverains  sont,  en  vertu  du  coie,  les  usufruitiers  perpétuels  des  rivières  non-na- 
vigables qui  passent  sur  leurs  terres,  Mais  Sacasse  partage  l'opinion  de  Laf arrière 
qui  les  regarde  comme  usagers,  vol.  3,    rev.  crit.  p.  324. 

(4)  Daviel,  vol.  2,  no.  542,  p.  35  ;  fait  et  explique  clairement  la  même  distinction. 
Quant  aux  droits  naturels  das  propriétaires  riverains,  voir  Merlin,  Questions,  vo, 
pêche,  vol.  12,  p  247.  "  Si  nous  ouvrons  les  ordonnances,  nous  y  verrons  bien 
qu'elles  attribuent  à  l'état  la  propriété  des  rivières  navigables,  mais  nous  n'y 
appercovrons  pis  qu'elles  touchent  au  droit  de  -propriété  que  les  lois  naturelles 
et,  romaines  donnent  aux  maitres  des  terres  adjacentes  sur  les  petites  rivières  qui 
par  elles-mêmes  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables."  Vol.  2,  p.  27,  Daviel,  cours 
d'eau.  "  Les  forces  motrices  qu'il  (le  cours  d'eau)  fournit  à  l'industrie,  les  res- 
sources qu'il  offre  pour  l'ir  rigation  et  pour  la  pêche,  accessoires  précieux  du  lit  et 
des  rives,  dont  la  disposition  favorise  ces  richesses  naturelles,  voilà  une  dépendance 
essentielle  des  héritages  qu'il  traverse."     Garnier,  cours  d'eau,  p.  268. 
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Pour  montrer  que  cette  doctrine  touchant  les  droits  natu- 
rels des  propriétaires  riverains,  n'est  pas  propre  seulement 
au  droit  français,  je  vais  citer  l'opinion  du  Chancellor  Kent 
sur  le  môme  sujet.  "  Streams  of  v)ater  (says  the  learned 
chancellor)  were  intendedfor  the  use  and  comfort  of  man  ;  and 
itwould  be  unreasonable  and  contrary  to  the  uniuersal  sensé  of 
mankind  to  debar  every  riparian  proprietor  from  the  applica- 
tion of  the  ivater  to  domeslic,  agricultural  and  manufacturing 
pur  poses."  (1) 

Si  nous  disions  que  les  rivières  non-navigables  sont  des 
propriétés  privées,  et  si,  malgré  cela,  nous  déclarions  que 
s  censitaires  ne  sont  pas  les  propriétaires  des  eaux  qui 
oulent  sur  leurs  terres,  les  censitaires  après  avoir  payé  pour 
commutation  des  charges  féodales  qui  pèsent  sur  leurs 
propriétés,  resteraient  encore  quant  au  droit  sur  les  eaux, 
dans  une  condition  pire  que  celle  de  toute  autre  classe  de 
propriétaires.  Ils  seraient  privés  des  droits  qui  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains  en  commun  avec  tous  leurs  con- 
citoyens en  vertu  du  droit  romain.  Ils  ne  jouiraient  pas  non 
plus  de  ces  stricts  droits  de  propriété  que  donnent  les  sys- 
tèmes anglais  et  américains.  Ils  n'auraient  pas  même  le 
droit  d'usufruit  perpétuel  ou  la  possession  que  donne  au 
moins  le  système  moderne  français.  (2) 

Ces  considérations  générales  ont  exercé  une  influence 
bien  légitime,  j'aime  à  le  croire,  sur  l'opinion  que  je  me  suis 
formée  touchant  cette  question  importante  et  pleine  d'in- 
térêt. 

Les  principales  raisons,  cependant,  sur  lesquelles  repose 
mon  jugement,  sont  :  premièrement,  que  les  seigneurs,  tout 
en  réclamant  un  privilège  exclusif,  n'ont  pu  prouver  que  ce 
privilège  fût  appuyé  sur  aucune  règle  de  droit  ;  et,  secon- 
dement, que   suivant  les  principes  d'après  lesquels  doivent 


(1)  Kent's  Corn.  vol.  3,  p.  354. 
_  (2)  Proudhon,  Dom.  Pub.  No.  961,  p.  311.  3  vol.  Rev.  Crit  article  par  M.  Lafer- 
rièro,  p.  993  ;  art.  par  M.  Sacasse  môme  vol.  p.  324  ;  voir  aussi  David,  vol.  II  p.  5. 
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se  faire  les  contrats  ponr  donner  anx  seigneurs  et  aux  censi- 
taires la  possession  de  leurs  terres,  ces  derniers  doivent 
avoir  les  rivières  non-navigables  situées  dans  les  limites  de 
leurs  propriétés. 

S'il  est  vrai,  comme  je  crois  l'avoir  démontré,  que  le 
domaine  utile,  qui  passe  en  vertu  d'un  bail  à  cens,  est  aussi 
étendu  (les  droits  honorifiques  exceptés)  que  le  domaine 
utilt'  qui  passe  en  vertu  d'une  concession  en  fief  ;  et  s'il  est 
vrai  aussi,  que  le  droit  aux  cours  d'eau  n'a  rien  de  plus 
honorifique  que  le  droit  au  sol  alors  malgré  les  difficultés 
qui  enveloppent  cette  question  embarrassante,  je  crois  que 
l'on  peut  conclure  avec  assurance  que  les  rivières  non-na- 
vigables sont  passées  des  seigneurs  aux  censitaires  de  la 
même  manière  précisément  qu'elles  sont  passées  de  la 
couronne  aux  seigneurs  ;  et  que  les  distinctions  faites  en  fa- 
veur des  seigneurs  ne  peuvent-être  reçues,  parcequ'elles  ne 
sont  appuyées  sur  aucune  règle  de  droit,  ou  sur  aucun  prin- 
cipe de  sens  commun. 

Cinquième  Partie. 
Contre-questions  des  seigneurs. 

J'aurais  été  très-heureux  d'avoir  pu  exposer  mes  vues  sur 
chacune  des  questions  soumises  par  les  savants  avocats  des 
seigneurs  ;  questions  auxquelles  il  n'a  pas  été  répondu 
en  détail  dans  nos  réponses  aux  questions  du  procureur- 
général.  Mais  le  temps  ne  m'a  pas  permis  de  le  faire.  Il 
y  a  trois  questions,  cependant,  entre  celles  qui  m'ont  été 
soumises  par  les  savants  avocats  des  seigneurs,  qui  sont 
d'une  si  grande  importance  pratique  que  je  ne  puis  les 
passer  sous  silence. 


Ce  sont  les  suivantes  : 

A  quelles  seigneuries  l'arrêt  de   1711  doit-il  être  censé 
applicable  ? 
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Les  arrêts  de  1711  et  1732  ont-ils  été  révoqués  par  la 
passation  de  l'acte  de  commerce  du  Canada,  et  par  Pacte 
des  tenures  ? 

Ces  arrêts  étaient-ils  tombés  en  désuétude  lorsque  l'acte 
seigneurial  de  1854  a  été  passé  ? 

Il  devient  d'autant  plus  nécessaire  de  considérer  ces  ques- 
tions avec  soin,  qu'il  a  été  proposé  de  porter  au  compte  des 
seigneurs  la  valeur  additionnelle  que  va  donner  aux  terres 
qui   leur  restent,  l'abrogation  de  l'obligation  de  concéder. 

Comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  il  y  a  quelques  proprié- 
taires de  fiefs  qui  sont  tenus  par  leurs  titres  de  sous-concé- 
er  ;  mais  dans  la  grande  majorité  des  cas,  cette  obligation 
ésulte,  suivant  moi,  de  l'arrêt  de  1711,  seulement. 

L'importance  des  questions  ci-dessus  quant  à  ce  qui  re- 
garde les  fiefs  dont  les  titres  ne  contiennent  aucune  condi- 
tion relative  à  la  sous-inféodation,  est  donc  évidente. 

Ire  question. — A  quelles  seigneuries  l'arrêt  de  1711  doit- 
il  être  applicable  ? 

Les  savants  avocats  des  seigneurs  prétendent  que  les  mots 
suivants  dans  le  préambule  de  l'arrêt  de  1711,  savoir  :  "  Ce 
"  qui  est  entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
"  et  aux  clauses  des  titres  des  concessions,  par  lesquelles 
"  il  leur  est  permis  seulement  de  concéder  les  terres  à  titre 
"  de  redevance,"  démontrent  que  cette  loi  est  applicable 
seulement  aux  seigneuries  dont  les  titres  contiennent  des 
clauses  et  conditions  semblables  à  celles  dont  il  est  parlé 
dans  ce  préambule.  Cette  partie  du  préambule,  d'un  autre 
côté,  est  citée  quelque  fois  par  ceux  qui  sont  contraires  aux 
intérêts  des  seigneurs,  pour  prouver  d'une  manière  décisive 
quelle  était  la  nature  des  concessions  en  fief  avant  la  date 
de  l'arrêt  ;  et  ce  serait  une  preuve  très-importante,  en  effet, 
si  nous  n'avions  pas  les  titres  eux-mêmes,  qui  ne  renfer- 
ment aucune  des  clauses  ou  conditions  mentionnées  dans 
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l'arrêt.  Il  est  donc  évident  que  l'exposé  qui  se  trouve  dans 
le  préambule  précité  est  erroné  ;  mais  quoique  le  préambule 
de  l'arrêt  puisse  contenir  un  ezposé  erroné,  cela  ne  nous 
autorise  pas  à  regarder  comme  nuls  les  termes  clairs  de 
l'arrêt  lui-même. 

Le  mal  que  l'on  voulait  faire  disparaître  c'était  d'empê- 
cher les  seigneurs  de  refuser  de  concéder  leurs  terres,  refus 
qu'ils  faisaient  dans  l'espoir  de  pouvoir  les  vendre. 

Les  intentions  du  roi  et  les  clauses  des  contrats  sont  citées 
non  pas  pour  restreindre  l'application  de  la  loi  à  une  classe 
particulière  de  seigneurs,  mais  elles  sont  citées  comme  cir- 
constances aggravantes. 

Les  termes  de  l'arrêt  ne  sont  peut  être  pas  très-techniques  ; 
mais  ils  sont  aussi  clairs  que  tous  les  autres  termes  qu'on 
aurait  pu  choisir  :  "  Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les 
"  seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  con- 
"  céder  aux  habitants  les  terres  qu'ils  leur  demanderont,  etc." 

La  loi  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de  la  Nouvelle-France, 
sans  exception,  de  sous-concéder,  tandis  que,  suivant  les 
prétentions  dont  je  parle  maintenant,  pas  un  des  seigneur? 
d'alors  n'aurait  pu  être  forcé  de  le  faire  ;  car  aucun  de 
leurs  titres  ne  contient  les  clauses  et  conditions  mentionnées 
dans  le  préambule  de  l'arrêt. 

On  a  prétendu  aussi  que  l'arrêt  de  1711  n'est  pas  ap- 
plicable aux  fiefs  accordés  par  le  roi  après  cette  loi.  Et  on 
cite  le  préambule  et  la  partie  statuante  de  la  loi  à  l'appui 
de  cette  prétention  ;  le  préambule  parce  qu'il  parle  des 
clauses  des  concessions  déjà  faites,  et  la  partie  statuante, 
si  je  ne  me  trompe  pas,  parce  que  la  règle  qu'on  y;  trouve, 
ne  peut  être  applicable  à  un  fief  dans  lequel  il  n'y  a  pas 
d'habitants,  état  dans  lequel  on  doit  supposer  que  se  trou- 
vait chaque  fief  lorsqu'il  a  été  donné  par  la  couronne. 

J'ai  déjà  exposé  brièvement  les  raisons  qui  m'ont  porté  à 
croire  que  le  préambule  ne  pouvait  pas  restreindre  la  clause 
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statuante  à  une  classe  particulière  de  fiefs  ;  et  quant  à  l'autre 
objection,  elle  pourrait  tout  au  plus  prouver  que  la  loi  n'était 
pas  applicable  à  ces  seigneuries,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'habitants.  Qu'on  me  permette  de  faire  remarquer  que 
cette  objection  pourrait  être  faite  par  tous  les  seigneurs  qui 
n'avaient  pas  d'habitants  sur  leurs  fiefs,  quelle  que  fût  la 
date  de  leurs  titres,  et  nous  arriverions  ainsi  à  une  conclu- 
sion qui  rendrait  la  loi  inapplicable  à  cette  classe  de  seigneu- 
ries pour  lesquelles,  par-dessus  toutes  les  autres,  on  en 
avait  le  plus  de  besoin,  savoir  les  seigneuries  qui  n'avaient 
pas  encore  d'habitants.  Il  faut  observer  aussi  que,  si  la  loi 
se  trouvait  soumise  aux  deux  restrictions  que  réclament  les 
savants  avocats  des  seigneurs,  il  ne  resterait  pas  un  seul  cas 
auquel  elle  put  être  applicable.  Toutes  les  concessions 
antérieures  à  la  loi  se  trouveraient  exemptées,  parcequ'elles 
ne  contiennent  pas  la  clause  mentionnée  dans  le  préambule  ; 
et  toutes  les  concessions  postérieures  à  la  loi  s'en  trouve- 
raient aussi  exceptées,  parcequ'elles  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  le  préambule,  et  que  la  règle  tracée  dans  la  clause 
statuante  ne  pourrait  jamais  avoir  d'application.  Le  langage 
du  tribunal  serait  alors  :  aucun  seigneur  ne  pouvait  être 
forcé  de  concéder  ses  terres  aux  habitants,  tandis  que  le 
langage  de  la  loi  est,  "  Que  tous  les  Seigneurs  au  dit  pays 
"  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  concéder  aux  habitants  les 
"  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leur  seigneuries." 

Il  me  paraît  d'après  le  sens  évident  de  ces  mots,  qu'ils 
sont  applicables  à  tout  propriétaire  de  fief,  sans  égard  à  la 
date  de  la  concession  par  la  couronne. 

Nous  savons  que  les  intendants  étaient  d'opinion  que  les 
dispositions  de  cet  arrêt  étaient  applicables  à  toutes  les  sei- 
gneuries, accordées  avant  ou  après  la  promulgation  de 
l'arrêt  de  Marly.  Des  nombreuses  seigneuries  réunies  au 
domaine  de  la  couronne  par  le  jugement  rendu  le  10  mai, 
1741,  en  vertu  des  dispositions  de  cet  arrêt,  comme  il  est 
expressément  déclaré  dans  les  procédures,  un  nombre  con- 
sidérable avaient  été  accordées  après  1711. 
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Il  est  vrai  que  ce  jugement  était  fondé  sur  la  première 
partie  de  l'arrêt,  tandis  que  c'est  le  second  que  l'on  invoque 
maintenant  contre  les  seigneurs  ;  mais  en  comparant  les 
deux  clauses,  on  verra  que  l'argument  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui est  plus  faible  en  face  de  la  seconde  clause  de 
l'airêt  qu'en  face  de  la  première.  Les  avocats  de  la  cou- 
ronne et  ceux  qui  ont  écrit  sur  nos  lois  peu  de  temps  ou 
quelque  temps  après  la  cession,  parlent  de  cet  arrêt  comme 
d'un  arrêt  applicable  à  toutes  les  seigneuries  sans  exception; 
(1)  et  dans  les  différents  cas  dans  lesquels  il  a  été  cité  de- 
puis la  cession,  les  membres  du  barreau  ou  du  tribunal  ne 
paraissent  pas  en  avoir  parlé  comme  étant  plus  applicable  à 
une  classe  de  seigneuries  qu'à  une  autre.  (2) 

Pour  ces  raisons,  je  pense  que  les  dispositions  de  l'arrêt 
en  question  doivent,  en  règle  générale,  s'appliquer  à  toutes 
les  concessions  faites  avant  ou  après  la  date  de  cette  loi,  à 
moins  que  les  termes  ou  l'objet  de  la  concession  ne  l'en 
fassent  exclure  clairement.  (3) 

Seconde  question  : — Les  arrêts  de  1711  et  de  1732  ont-ils 


(1)  Voir  le  rapport  du  général  Mnrray,  gouverneur  de  Québec,  au  gouvernement 
métropolitain  sur  l'état  de  la  province  de  Québec  en  1762. 

"  The  tenure  oflands  hère,  is  of  tvro  sorts,  lo.  Fiefs  and  seigniories.  Thèse  lands 
"  are  d»eined  noble,  <fcc.  By  law  the  Seignior  is  restricted  fromselli  î»  any  part  of  his 
"  land  that  is  not  cleared,  and  is  likewi.-e  obliged  (reserving  a  sufficiency  for  his  own 
"  private  dooiain)  to  concède  the  remainder  to  sueh  of  the  iuhabitants  as  requiie  the 
"  game,  at  an  annual  rent  not  exceeding  one  sol  or  one  half-penny  sterling  for  each 
"  arpent  in  superficies."-  •  •  • 

Histoire  du  Canada  par  Smith,  vol.  1,  appendice,  de  la  page  45  à  la  page  71. 

Voir  aussi  Mazèr<.  s,  projet  d'un  rapport  pour  le  gouverneur  Carleton,  '/7  février 
1769,  collection  de  connaissions,  etc,  par  François  Mazeres,  etc.,  procureur-général 
p.  21. 

Aussi  réponse  de  M.  Mazères,  ci-devant  procureur-général  de  la  province  de 
Québec,  à  M.  Cugnet,  etc.,  p.  40. 

Voir  aussi  14e  section  du  projet  d'acte  du  parlement  dressé  par  Mazères  pour  régler 
la  question  des  lois  de  la  province  de  Québec. 

ï»otes   sur  le   gouvernement  du  Canada.  Londres  1791,  p.  27. 

Aussi  extraits  des  divers  édits  royaux  et  déclarations,  etc.,  qui  étaient  en  vigueur 
dans  la  province  de  Québec  sous  le  gouvernement  français,  etc  ,  extrait  du  registre  da 
Conseil  supérieur  pir  Joseph  Cugntt,  secrétaire  du  gouverneur,  par  ordre  de  l'hono- 
rable Guy  Carleton,  gouverneur  en  chef. 

Voir  aui-si  Cugnet,  Traité  de  la  loi  des  fiefs,  p.  60 

(2)  Voir  surtout  le  jugement  du  juge-en-chef  Reid  dans  la  cause  deCuvillier  centre 
Stanley;  Burton,  appl  La  concession  citée  dans  cette  cause  était  d'une  date  posté- 
rieure à  l'arrêt  de  Marly. 

(3i  P. ir  exemple  la  concession  no.  442,  faite  pour  s'assurer  du  bois  de  chauffage 
dont  on  avait  besoin  pour  les  forges  des  environs  des  Trois-Piivières. 
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été  révoqués  par  la  passation  de  l'acte  de  commerce  du  Ca- 
nada et  par  l'acte  des  tenures  ? 

Je  pense  que  les  droits  des  seigneurs  du  Canada  n'ont  pas 
été  affectés  par  l'acte  de  commerce  du  Canada  ou  par  l'acte 
des  tenures,  tant  que  les  seigneurs  n'ont  pas  profité  des  dis- 
positions de  ces  lois.  Il  est  vrai  que  les  statuts  qu'on  invo- 
que considèrent  les  seigneurs  comme  propriétaires  de  leurs 
fiefs,  et  de  toutes  les  terres  non-concédées.  Les  seigneurs 
étaient,  sans  aucun  doute,  propriétaires.  Mais  il  ne  suit 
pas  de  là  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  concéder  leurs  terres 
incultes,  tel  que  l'exigeait  l'arrêt  de  1711.  Le  droit  de  pro- 
priété et  la  restriction  imposée  à  l'exercice  de  ce  droit  ne  sont 
pas  incompatibles.  Tous  les  juges,  M.  le  juge  C.  Mondelet 
xcepté,  sont  d'opinion  que  les  seigneurs  du  Canada  sont  et 
ont  toujours  été  propriétaires  réels  de  leurs  fiefs,  mais  ils 
pensent  que  l'arrêt  de  1711  a  restreint  l'exercice  des  droits 
des  seigneurs,  en  les  obligeant  de  concéder  leurs  terres  in- 
cultes. 

Les  actes  du  parlement  impérial  déclarent  que  le  bien 
général  de  la  province  exige  que  la  tenure  des  terres  en 
question  soit  changée  ;  mais  ces  lois  n'établissent  aucune 
règle,  et  évidemment  l'intention  n'était  pas  de  leur  faire 
établir  de  règle  relative  aux  droits  et  aux  obligations  des 
seigneurs  touchant  leurs  terres  en  bois  debout  sous  la  te- 
nure existante. 

Le  but  de  la  législature  était  de  substituer  autant  que 
possible  la  tenure  du  franc  et  commun  soccage  à  la  tenure 
seigneuriale  ;  mais  non  pas  de  changer  la  tenure  féodale 
en  abolissant  les  lois  qui  l'avaient  modifiée,  non  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires  de  fiefs,  mais  dans  l'intérêt  public. 
En  un  mot,  l'intention  des  statuts  impériaux  était  de  nous 
donner  une  bonne  tenure  à  la  place  d'une  mauvaise,  et 
non  pas  de  changer  la  tenure  existante  pour  une  pire  ;  ce 
qui  aurait  eu  lieu,  si  les  seigneurs  avaient,  reçu  le  pouvoir 
de  concéder  ou  de  refuser  de  concéder  leurs  terres  en  bois 
debout  à  leur  volonté. 
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Je  suis  donc  d'opinion  qne  la  passation  de  l'acte  de  com- 
merce du  Canada  et  l'acte  des  tenures  n'ont  pas  révoqué 
les  arrêts  de  1711  et  de  1732. 

Troisième  question  :  Les  arrêts  de  1711  et  de  1732,  sont- 
ils  tombés  en  désuétude  avant  la  passation  de  l'acte  sei 
gneurial  de  1854  ? 

Si  j'étais  d'opinion  que  l'arrêt  de  1711  obligeait  tous  les 
seigneurs  à  concéder  leurs  terres  en  bois  debout  à  un  taux 
uniforme,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  qu'il  était  tombé  en 
désuétude  ;  car  un  usage  contraire  existait  universellement 
depuis  près  d'un  siècle,  et  cet  usage  avait  été  sanctionné 
par  des  décisions  sans  nombre  rendues  par  les  tribunaux  du 
pays. 

Mais  comme  je  suis  d'opinion  que,  quoique  l'arrêt  de 
1711  obligeât  les  seigneurs  à  sous-concéder  leurs  terres  en 
bois  debout,  il  ne  les  obligeait  pas  à  le  faire  à  aucun  taux 
particulier  et  qu'il  ne  mettait  aucune  restriction  aux  con- 
ventions conclues  volontairement  entre  eux  et  leurs  censi- 
taires, je  dois  dire  que  je  ne  oonnais  aucun  usage  contraire 
à  cette  loi  ainsi  comprise,  ou  à  l'arrêt  de  1732,  (en  ce  qui 
touche  les  terres  en  bois  debout  dans  les  seigneuries)  qui 
m'autorise  à  déclarer  que  ces  lois  n'existent  plus. 

La  loi  sur  ce  sujet  est  bien  expliquée  par  Solon.  (1) 
"  L'abrogation  de  la  loi  par  le  non-usage  repose  d'un  côté 
"  sur  le  concours  tacite  et  général  du  peuple  qui  refuse  de 
"  l'exécuter,  et  d'un  autre  côté  sur  la  volonté  du  Législa- 
"  teur  et  l'autorité  qui  tolèrent  cette  non-exécution." 

Parmi  les  règles  tracées  par  le  même  auteur  touchant  les 
faits  nécessaires  pour  constater  qu'une  loi  est  tombée  en 
désuétude,  sont  celles-ci:  "  1.  Que  les  faits  sur  lesquels 
"  on  veut  faire  reposer  la  désuétude,  comme  ayant  abrogé 
"  la  loi,  soient   multipliés  ;  et  2o.    qu'ils   puissent  être  en 

(1)  Solon,  p.  394. 
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"  quelque  sorte   attribués   à  la   généralité   des  habitants  ; 
"  tacito  omnium  consensû."  (1) 

J'ignore  si  les  propriétaires  de  fiefs  en  Canada  ont  jamais 
rendu  général  et  public  l'usage  de  refuser  de  concéder  leurs 
terres  en  bois  debout,  afin  de  les  vendre  au  lieu  de  les  con- 
céder, et  on  ne  peut  guère  affirmer  que  cet  usage  ait  été 
accepté  par  le  peuple  généralement  et  sanctionné  parles  au- 
torités. Sans  doute  on  a  soutenu  bien  des  fois  que  les  sei- 
gneurs n'avaient  aucune  restriction  pour  la  concession  ou  la 
vente  de  leurs  terres  en  bois  debout  ;  mais  ces  prétentions 
ont  été  repoussées  vigoureusement  tant  par  le  peuple  en  gé- 
néral que  par  ses  représentants  dans  la  législature  ;  et  quoi- 
que les  résolutions  d'une  branche  de  la  législature  ne  peuvent 
avoir  force  de  loi,  néanmoins  sur  une  question  de  désué- 
tude, qui  dépend  du  concours  général  du  peuple,  comme 
dit  Solon,  les  résolutions  formelles  et  répétées  des  représen- 
tants du  peuple  en  parlement,  ne  peuvent  passer  pour  être 
sans  importance.  (2) 

Quant  aux  décisions  des  tribunaux,  je  ne  connais  aucun 
jugement  qui  ait  déclaré  que  ïes  seigneurs  n'étaient  pas  obli- 
gés par  la  loi  de  concéder  leurs  terres  en  bois  debout,  ou 
qu'ils  avaient  le  droit  de  les  vendre.  Au  contraire,  les 
causes  de  Cartier  contre  la  baronne  de  Longueuil,  de 
McCallum  contre  Gray,  de  Lavoie  contre  la  baronne  de 
Longueuil,  ont  une  tendance  directement  contraire. 

On  a  donné  beaucoup  d'importance  à  la  circonstance 
qu'on  ne  peut  nommer  aucun  seigneur  qui  ait  été  obligé  de 
sous-concéder  par  ordre  de  la  justice.  Mais  la  simple  cir- 
constance que  l'arrêt  de  1711  n'a  jamais  été  exécuté  par 
suite  de  procédures  judiciaires  ne  nous  autorise  pas  à  dire 
qu'il  était  tombé  en  désuétude.     Je  cite  encore  Solon  : — 

"  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  la  loi  était  abrogée 
"  par  des  actes  conformes  et  multipliés  et  faits  en  opposition  à 

(1)  Solon,  p.  395. 

(2)  Voir  les  résolutions  do  la  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada,  du  18  février, 
1823  et  du  28  janvier,  1832,  vol.  4.    Documents  seigneuriaux,  pp.  38  et  40. 
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"  ses  dispositions.  Nous  devons  prévoir  le  cas,  où  cette  loi 
"  étant  ancienne,  n'aurait  point  été  exécutée,  sans  que  ce- 
*'  pendant  l'usage  eût  rien  consacré  de  contraire  à  ses  in- 
"  jonctions  ou  à  ses  défenses.  On  tenait  autrefois  pour 
u  certain  que,  dans  cette  hypothèse,  la  loi  n'était  pas  abre- 
"  gée.  Cette  opinion  nous  paraît  exacte  ;  nous  ne  pouvons 
"  pas  concevoir  d'abrogation  sans  une  espèce  d'opposition  éma- 
"  née  du  peuple.     Il  faut  un  usage  contraire,  etc." 

Dans  une  des  questions  que  nous  ont  soumises  les  savants 
avocats  des  seigneurs,  on  prétend  "  que  les  cours  de  justice 
en  cette  province  ont  constamment  regardé  ces  arrêts 
comme  n'étant  pas  en  vigueur."  J'ai  préparé,  en  consé- 
quence, et  j'ai  maintenant  devant  moi  une  note  de  toutes  les 
causes  qui  sont  venues  à  ma  connaissance  et  qui  ont  rapport 
à  ce  point  ;  et  elle  est  loin  de  confirmer  l'avancé  dont  je 
viens  de  parler  ;  mais  comme  le  savant  juge-en-chef  qui 
préside  a  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  chacune  de  ces 
causes,  mon  commentaire  devient  inutile.  Je  me  conten- 
terai donc  d'observer  que  le  juge-en-chef  Smith,  qui  présidait 
la  Cour  d'Appel,  déclara  expressément,  en  rendant  jugement 
dans  la  cause  de  Cuthbert  contre  Baril,  que  ces  arrêts  étaient 
en  force.  En  1810,  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  district 
de  Montréal,  composée  du  juge-en-chef  Monk  et  des  juges 
Ogden,  Reid  et  Foucher,  en  rejetant  le  demurrer  dans  la 
cause  de  Cartier  contre  la  baronne  de  Longueuil,  déclara 
par  là  même  que  l'arrêt  de  1732  était  encore  en  vigueur. 

La  même  Cour,  en  1820,  le  juge-en-chef  Reid,  président, 
déclara,  en  déboutant  l'exception  déclinatoire  faite  dans  la 
cause  de  Lavoie  contre  la  baronne  de  Longueuil,  non  seule- 
ment que  l'arrêt  de  1711  était  en  force,  mais  que  cet  arrêt 
pouvait  être  observé  par  les  tribunaux  alors  existants. 

Le  jugement  de  la  même  Cour,  en  1828,  dans  la  cause 
de  McCallum  contre  Gray,  cite,  en  effet,  les  dispositions  de 
l'arrêt  de  1711  comme  étant  en  pleine  vigueur;  et  trois  ans 
après  le  juge-en-chef  Reid,  président  de  la  même  Cour,  les 
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autres  juges  étant  M.  le  juge  Pyke  et  M.  le  juge  Rolland, 
dit  en  prononçant  le  jugement,  dans  la  cause  de  Guichaud 
et  autres  contre  Jones  :  "  la  seule  question  est  de  savoir 
quelle  interprétation  il  faut  donner  au  contrat  en  ques- 
tion ;  si  on  le  considère  comme  une  vente  de  terre  en  bois 
debout,  il  est  illégal  et  nul  suivant  les  lois  du  pays."  Il  ne 
pouvait  être  fait  une  déclaration  plus  claire  touchant  l'ex- 
istence de  l'arrêt  de  1732.  (1) 

Depuis  quinze  ans,  les  dispositions  de  l'arrêt  de  1711  ont 
été  invoquées  dans  un  nombre  considérable  de  causes,  dans 
le  district  de  Montréal,  et  les  juges  ont  invariablement  dé- 
claré, comme  nous  le  déclarons  aujourd'hui,  que  les  lois  de 
ce  pays  n'ont  pas  établi  de  taux  uniforme  auquel  on  pou- 
vait forcer  les  seigneurs  à  concéder  leurs  terres  en  bois  de- 
bout ;  mais  je  ne  sache  pas  (et  j'ai  été  employé  comme 
avocat  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  affaires)  que  le 
tribunal  ou  aucun  des  juges  ait  jamais  exprimé  l'opinion 
que  ces  arrêts  étaient  tombés  en  désuétude.  On  trouvera 
aussi  dans  plusieurs  jugements  rendus  par  la  Cour  Supé- 
rieure du  district  de  Québec,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  que 
les  dispositions  de  ces  arrêts  sont  cités,  dans  les  motifs  des 
jugements,  comme  lois  existantes.  (1) 

J'ai  cru  une  fois  que  les  seigneurs  du  Canada  n'étaient 
pas  obligés  de  concéder  leurs  terres  en  bois  debout,  mais 
avec  les  renseignements  que  je  possède  aujourd'hui  sur  le 
sujet,  renseignements  dont  plusieurs  parties  importantes 
n'ont  été  accessibles  généralement  que  depuis  peu,  je  suis 
obligé  d'abandonner  cette  conviction,  et  il  m'est  impossible 
d'admettre  maintenant  la  proposition  que  les  cours  de  jus- 
tice ont  constamment  regardé  les  arrêts  en  question  comme 
n'étant  plus  en  vigueur,  ou  de  déclarer  que  ces  lois  sont 
tombées  en  désuétude,  tacito  omnium  consensû. 


(1)  Langlois  contre  Martel,  2  Rapports  judiciaires  du  Bas-Canada,  p.  51. 
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OBSERVATIONS 

DE 

L'IIOXORABLE  JUGE  BADGLEY. 


Pour  arriver  à  une  conclusion  satisfaisante  dans  l'in- 
restigation  qui  nous  occupe,  laquelle  embrasse  une  variété 
de  coutumes,  de  droits  et  d'obligations  qui  s'étendent 
depuis  le  premier  établissement  du  Canada  jusqu'à  nos  jours, 
et  qui  s'appliquent  à  des  émigrés  de  deux  origines  nationales 
différentes  ;  investigation  qui  offre,  en  outre,  des  vues  et 
des  aspects  divers  à  différentes  époques, — il  faut  évidemment 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  collection,  qu'une 
simple  comparaison  d'autorités  doctrinaires  ou  judiciaires, 
il  faut  nécessairement  examiner  avec  attention  une  partie 
assez  considérable  de  notre  histoire  provinciale,  tant  avant 
qu'après  la  cession  du  Canada  à  la  Grande  Bretagne  par  le 
traité  de  1763. 

La  découverte  et  l'occupation  subséquente  du  Canada 
par  des  aventuriers  français,  ont  placé  le  pays  sous  la  domi- 
nation de  la  France  et  le  droit  public  de  ce  royaume,  comme 
partie  du  domaine  royal.  Ce  domaine  embrassa  non-seule- 
ment le  Canada  proprement  dit,  mais  encore,  à  partir  d'une 
époque  reculée,  toute  l'Acadie  qui  était  alors  désignée  avec 
le  Canada  sous  le  nom  de  Nouvelle-France. 

Aucun  établissement  permanent  ne  fut  formé  dans  le  pays 
par  les  Français  depuis  le  milieu  du  16e  siècle,  époque  à 
laquelle  Cartier  explora  le  fleuve  Saint-Laurent,  jusqu'au 
commencement  du  siècle  suivant.  Diverses  tentatives  furent 
faites  avec  peu  de  succès  certain  ;  mais  la  tentation  qu'of- 
frait le  commerce  de  pelleteries  était  irrésistible  ;  et  dès  le 
commencement  du  17e  siècle,  l'alliance  de  l'esprit  de  com- 
merce et  de  l'esprit  d'aventures  qui  régnaient  alors  dans  l'Eu- 
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rope  civilisée,  amena  l'occupation  permanente  du  pays,  sons 
la  conduite  de  Champlain,  dans  son  second  voyage  en  1608. 
De  ce  moment  les  souverains  français  furent  favorables  à  la 
seule  colonie  que  possédait  alors  la  France,  et  le  commerce 
de  pelleteries  et  les  profits  qui  en  résultaient,  excitèrent 
dans  le  royaume  un  vif  intérêt  pour  l'établissement  et  le» 
progrès  du  Canada.  Le  désir  du  prince  pour  la  prospérité 
de  la  colonie  fut  beaucoup  contrarié  par  les  grandes  luttes 
européennes,  dans  lesquelles  la  France  fut  presque  constam- 
ment engagée  pendant  le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siè- 
cle, tandis  qu'une  foule  de  causes  locales  combinées  en- 
semble ont  retardé  l'accroissement  de  la  population  et  les 
progrès  de  la  colonie  pendant  tout  le  temps  de  sa  dépen- 
dance de  l'empire  français. 

La  colonisation  n'était  pas  évidemment  l'objet  qu'avaient 
en  vue  les  premiers  aventuriers  qui  ont  fondé  la  colo- 
nie. Le  principal  motif  qui  les  retenait  ici  se  rattachait 
plus  ou  moins  intimement  au  commerce  dont  on  a  déjà 
parlé,  et  qui  s'est  fait  dès  le  premier  jour,  non  pas  sous  la 
direction  de  particuliers,  mais  sous  celle  de  compagnie& 
qui  en  avaient  obtenu  le  monopole,  et'qui  regardaient  ce  né- 
goce et  ses  progrès  comme  une  chose  supérieure  à  toute 
considération  publique  ou  patriotique. 

On  voit  par  le  préambule  de  la  Charte  royale  incorporant 
en  1627  la  compagnie  des  Cent  associés,  "  qu'il  ne  s'y  est  fait 
qu'une  habitation,  en  laquelle,  bien  que  pour  l'ordinaire  on 
y  entretienne  quarante  ou  cinquante  Français,  plutôt  pour 
l'intérêt  des  marchands  que  pour  le  bien  et  l'avancement  du 
service  du  roi  au  dit  pays  ;  si  est-ce  qu'ils  ont  été  si  mal 
assistés  jusqu'à  ce  jour,  que  le  roi  en  a  reçu  diverses 
plaintes  en  son  conseil,  et  la  culture  du  pays  y  a  été  si  peu 
avancée,  que  si  on  avait  manqué  à  y  porter  une  année  les 
farines  et  autres  choses  nécessaires  pour  ce  petit  nombre 
d'hommes,  ils  seraient  contraints  d'y  périr  de  faim, 
n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir  un  mois  après  le  temps  au- 
quel les  vaisseaux  ont  coutume  d'arriver  tous  les  ans." 
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Les  actes  des  archives  font  voir  qu'en  1666,  la  population 
du  Canada  était  de  3,418  âmes  ;  que  cette  population  s'éle- 
vait à  9,400  âmes  en  1679,  à  22,530  en  1719,  à  37,152  en 
1734,  et  qu'au  temps  de  la  conquête,  en  1759-60,  on  la  por- 
tait en  tout  à  60,000  âmes  environ. 

Jusqu'à  l'année  1627,  au  moment  où  la  compagnie  des 
Cent  associés  reçut  sa  charte,  l'histoire  de  la  colonie  est 
remplie  de  nombreuses  tentatives  d'établissement,  qui  finis- 
sent d'une  manière  funeste,  tandis  qu'une  suite  de  gouver- 
neurs étaient  nommés  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et 
les  plus  arbitraires  pour  régner  sur  ce  qui  n'était  dans  la 
réalité  qu'une  solitude,  au  milieu  de  laquelle  erraient  des 
tribus  sauvages  qui  ne  reconnaissaient  point  la  domination 
française,  mais  que  l'on  croyait  pouvoir  amener  ou  forcer  à 
la  reconnaître.  A  commencer  par  Roberval  et  de  la  Roche, 
celui-ci  étant  autorisé  par  sa  commission  "éprendre  dans  les 
ports  de  France,  les  navires,  capitaines  et  matelots  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  ;  à  lever  des  troupes,  faire  la 
guerre  et  bâtir  des  villes  dans  les  limites  de  la  vice-royauté, 
à  y  promulguer  des  lois  et  les  faire  exécuter  ;  à  concéder 
les  terres  aux  gentilshommes  à  titre  de  fiefs,  seigneuries,  ba- 
ronnies,  comtés,  etc  ;  " — à  continuer  par  Chauvin,  qui  s'as- 
sura pour  lui  seul  de  l'entier  monopole  du  commerce  de 
pelleteries  de  la  colonie,  par  de  Chaste  qui  le  premier  en- 
gagea Chamolain  à  l'accompagner  en  Amérique  ;  à  venir 
jusqu'à  de  Monts,  qui  envoya  pour  la  seconde  fois,  avec  le  titre 
de  Gouverneur  et  Lieutenant,  Champlain  en  Canada,  où  ce  der- 
nier fonda  Québec  en  1608,  époque  à  laquelle  on  peut  dire 
qu'aélé  commencé  l'établissement  du  Canada, — tous  étaient 
plus  intéressés  au  succès  de  leurs  entreprises  commerciales 
qu'à  la  colonisation  du  pays.  Les  pouvoiis  délégués  à  ces  offi- 
ciers étaient  vraiment  despotiques  ;  que  ces  pouvoirs  fussent 
exécutifs,  administratifs  ou  judiciaires,  ils  étaient  tous 
réunis  dans  les  mêmes  mains  ;  et  quoiqu'ils  fussent  plus 
propres  à  une  colonie  populeuse  et  anciennement  établie 
qu'à  un  établissement  venant  de  naître,  ils  étaient  néanmoins 
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peut-être  justifiables  par  les  circonstances  du  temps  et  par 
l'état  du  pays.  Ces  pouvoirs  furent  continués  jusqu'à  la 
concession  de  1627,  et  quelques-uns  des  plus  importants, 
jusqu'à  une  époque  beaucoup  plus  récente.  Les  termes  de 
la  commission  de  Champlain,  tels  que  donnés  par  Garneau, 
dans  le  premier  volume  de  son  Histoire  du  Canada,  p.  127, 
sont  : 

"  En  paix,  repos,  tranquillité  y  commander  tant  par 
mer  que  par  terre  ;  ordonner,  décider  et  exécuter  tout  ce 
que  vous  jugerez  se  devoir  et  pouvoir  faire  pour  maintenir, 
garder  et  conserver  les  dits  lieux  sous  notre  puissance  et 
autorité  par  les  formes,  voies  et  moyens  prescrits  par  nos 
ordonnances.  Et  pour  y  avoir  égard  avec  nous,  commettre 
établir  et  constituer  tous  officiers  tant  es  affaires  de  la 
guerre  que  de  la  justice  et  police  pour  la  première  fois,  et 
de  là  en  avant  nous  les  nommer  et  présenter  pour  en  être 
par  nous  disposé,  et  donner  des  lettres,  titres  et  provisions 
tels  qu'ils  seront  nécessaires.  Et  selon  les  occurrences  des 
affaires,  vous-même  avec  l'avis  de  gens  prudents  et  capa- 
bles, prescrire  sous  notre  bon  plaisir  des  lois,  statuts  et  or- 
donnances, autant  qu'il  se  pourra,  conformes  aux  nôtres, 
notamment  es  choses  et  matières  auxquelles  n'est  pourvu 
par  icelles." 

Garneau  a  fait  observer  avec  raison  que,  dans  l'exercice 
de  ces  pouvoirs,  "  les  gouverneurs  n'avaient,  pour  tempé- 
rer leur  volonté,  que  les  avis  d'un  conseil  de  leur  choix  et 
qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  suivre.  Ce  système  avait  peu 
d'inconvénients  dans  les  commencements  parce  que  la  plu- 
part des  planteurs  étaient  aux  gages  d'un  gouverneur  ou 
d'une  compagnie  sous  les  auspices  desquels  se  formait  l'é- 
tablissement." 

La  dernière  compagnie  canadienne  établie  avant  celle 
des  Cent  associés  fut  formée  par  Champlain  en  1611,  litté- 
ralement pour  faire  le  commerce,  mais  ostensiblement  pour 
coloniser  le   Canada.     Son  existence  fut  limitée  à  quinze 
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ans  ;  et  pour  en  favoriser  le  succès  et  lui  assurer  protection, 
elle  fut  placée  sous  le  patronage  d'un  prince,  d'un  Bourbon, 
d'abord,  le  comte  de  Soissons,  qui  eut  pour  successeur  le 
prince  de  Condé  ;  lequel  à  son  tour  céda  son  patronage  au 
duc  de  Montmorency  pour  11,000  écus  ;  ce  patronage  passa 
finalement  entre  les  mains  du  duc  de  Ventadour  en  1626. 
Le  patronage  de  ces  nobles  de  haut  rang  s'obtenait  évidem- 
ment plutôt  pour  l'avantage  commercial  de  la  compagnie 
que  pour  celui  de  la  colonisation.  Le  prix  payé  par  le  duc 
de  Montmorency  prouve  que  ce  patronage  rapportait  de 
grands  profits»  Mais  jusqu'au  dernier  moment,  on  se  plai- 
gnit au  duc  de  Ventadour  "de  l'abandon  dans  lequel  la  com- 
pagnie laissait  languir  la  province  qui  ne  demandait  qu'un 
peu  d'aide  pour  fleurir  et  prospérer." 

C'est  dans  ces  dernières  circonstances  que  le  cardinal  de 
Richelieu  songea  à  former  la  compagnie  des  Cent  associés,  à 
laquelle  il  offrit,  au  nom  du  roi,  la  propriété  de  la  Nouvelle 
France  aux  conditions  très-favorables  et  très-larges  qui  se  trou- 
vent exprimées  dans  l'acte  d'établissement  de  la  compagnie. 
Entre  autres  conditions,  les  associés  étaient  tenus  de  for- 
mer une  compagnie  d'actionnaires  pour  effectuer  l'objet  de 
l'entreprise.  La  compagnie  devait  être  gouvernée  suivant 
les  articles  de  l'association,  qui  furent  approuvés  ensuite  par 
Richelieu.  Elle  prit  le  nom  de  "  Compagnie  de  la  Nou- 
velle France."  Son  capital  fut  de  300,000  liv.,  (£12,500) 
divisé  en  100  actions  de  3,000  livres,  ou  £125  chacune,  sur 
lesquelles  1000  livres  ou  £41  13  4  devaient  se  payer  dans 
l'année,  et  la  balance  par  versements,  à  la  demande  des 
directeurs.  Les  articles  de  l'association  furent  pleinement 
ratifiés  et  approuvés  par  les  lettres  patentes  du  roi  du  6 
mai  1628,  et  la  compagnie  se  trouva  par  là  pleinement 
constituée. 

La  nouvelle  compagnie  voulut  prévenir  la  cause  des 
plaintes  portées  contre  la  dernière  ou  la  compagnie  du 
Canada  formée  par  Champlain,  et  exposées  ainsi  dans  la 
charte  de   1627  :    "  Ceux  qui  avaient  jusqu'à  présent  ob- 
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tenu  par  eux  seuls  tout  le  commerce,  es  dits  pays,  ont  eu 
si  peu  de  pouvoir  ou  de  volonté  de  le  peupler  et  cultiver, 
qu'en  quinze  années  que  devait  durer  leur  traité,  ils  ne  se 
sont  proposés  d'y  faire  conduire  en  plus  que  dix-huit 
hommes  ;  et  encore  jusqu'à  présent  qu'il  y  a  sept  ans  que 
les  articles  en  furent  dressés,  ils  ne  se  sont  mis  en  aucun 
devoir,  ni  commencé  de  satisfaire  à  ce  dont  ils  s'étaient 
obligés.  " 

La  nouvelle  compagnie  s'obligea  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  peupler  ta  Nouvelle  France  dite  Canada,  et  entre  autres 
obligations  elle  promit  "  de  faire  passer  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle  France,  deux  à  trois  cents  hommes  de  tous  métiers 
dès  l'année  prochaine  162S,  et  pendantles  années  suivantes, 
en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  venans,  et  qui 
finiront  en  décembre,  que  l'on  comptera  1643  ;  les  y  loger, 
nourrir  et  entretenir  de  toutes  choses  généralement  quel- 
conques, nécessaires  à  la  vie,  pendant  trois  ans  seulement, 
lesquels  expirés,  les  dits  associés  seront  déchargés,  si  bon 
leur  semble,  de  leur  nourriture  et  entretènement,  en  leur 
assignant  la  quantité  de  terres  défrichées,  suffisantes  pour 
leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer 
la  première  fois,  et  pour  vivre  jusqu'à  la  récolte  lois  pro- 
chaine, ou  autrement  leur  pourvoir  en  telle  sorte  qu'ils  puis- 
sent de  leur  industrie  et  travail,  subsister  au  dit  pays  et  s'y 
entretenir  par  eux-mêmes.  " 

La  concession  royale  transportant  tout  droit  de  propriété 
à  la  compagnie,  ses  hoirs  et  ayants  cause  à  perpétuité,  en  pleine 
propriété,  justice  et  seigneurie,  sur  le  fort  et  habitation  de 
Québec,  avec  tout  le  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  dite 
Canada,  sur  les  fleuves  et  rivières,  terres,  mines  et  minières, 
ports  et  havres,  étangs,  isles,  islots,  et  généralement  sur  toute 
V  étendue  du  dit  pays,  au  long  et  au  large  et  par  delà,  etc.  etc., 
avec  aussi  une  multitude  de  droits,  exemptions  et  privilèges, 
dont  le  plus  important  pour  la  compagnie  était  le  monopole 
si  convoité  du  commerce  du  pays. 
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La  compagnie  des  Cent  associés  traîna  une  existence  lan- 
guissante et  infructueuse  jusqu'en  1663.  Informée  alors  de 
la  résolution  du  roi  de  révoquer  sa  concession,  elle  pré- 
vint sagement  l'intention  du  monarque  en  remettant  volon- 
tairement à  Sa  Majesté  tous  les  droits  domaniaux,  titres  et 
propriétés,  lesquels  furent  réunis  formellement  au  domaine 
royal  par  les  lettres  patentes  d'acceptation  du  mois  de  mars 
1663,  et  parmi  les  motifs  que  l'on  trouve  dans  ces  lettres, 
est  le  suivant  :  "  que  vu  le  long  tems  qu'il  y  a  que  nos 
sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions  appris  avec 
regret  que  non-seulement  le  nombre  des  habitants  était  fort 
petit,  mais  môme  qu'ils  étaient  tous  les  jours  en  danger 
d'en  être  chassés  par  les  Iroquois." 

Dans  le  mois  de  mai,  1664,  des  lettres  patentes  furent 
signées  pour  établir  une  nouvelle  grande  compagnie  en 
pleine  propriété,  nommée  "  la  compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales," laquelle  reçut  en  concession  toutes  les  posses- 
sions françaises  de  l'Afrique,  de  la  Nouvelle  France  et  des 
Indes  Occidentales,  avec  le  monopole  du  commerce  de  ces 
contrées,  et  une  foule  de  pouvoirs  et  de  privilèges  ;  mais 
cette  compagnie  fut  encore  moins  heureuse  que  les  précé- 
dentes, et  après  une  existence  d'environ  dix  ans,  sa  charte 
fut  révoquée  en  1674,  et  tout  le  territoire  qui  lui  avait  été 
donné,  fut  réuni  au  domaine  du  roi,  pour  être  gouverné  et 
administré  comme  les  autres  fonds  et  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

Monsieur  Petit,  dans  son  Histoire  des  Colonies  Françaises 
en  Amérique,  fait  remarquer  :  "  que  la  formation  de  ces 
compagnies  n'avait  pour  objet  que  de  proposer  des  établis- 
sements capables  de  fonder  et  d'étendre  le  commerce  na- 
tional ;  l'état  donne  à  ces  compagnies  des  encouragements  et 
des  secours  de  toute  espèce.  Celle  de  1664  se  trouva  encore 
dans  l'impuissance  de  remplir  ces  vues  ;  le  roi  la  révoqua 
par  un  édit  du  mois  de  décembre  1674,  qui  réunit  au  do- 
maine, toutes  les  terres  et  les  pays  concédés  pour  être  les 
fonds  régis  ainsi  que   ceux   du  royaume  ;  et  les  droits  do- 
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maniaux,  etc.,  à  être  perçus  dans   les   temps   et   en  la  ma- 
nière qu'il  serait  ordonné  par  le  roi." 

De  ce  moment  le  Canada  cessa  d'appartenir  à  une  com- 
pagnie de  propriétaires  et  devint  colonie  royale,  qu'elle  a 
toujours  été  depuis  tant  que  le  pays  appartint  à  la  France. 

Dans  l'intervalle,  entre  1626  et  1674,  le  roi  de  France 
avait  non-seulement  établi  ces  deux  importantes  corpo- 
rations commerciales  de  propriétaires,  qui  se  rattachaient 
intimement  à  la  colonie,  mais  il  leur  avait  cédé  et  trans- 
porté tout  le  pays  ;  après  leur  abolition,  il  continua  à . 
exercer  lui-même  les  mêmes  droits  domaniaux  d'aliénation 
en  concédant  à  des  particuliers  des  étendues  de  terre  plus 
ou  moins  grandes  dans  la  colonie. 

Le  droit  du  roi  de  faire  ces  concessions  ne  peut  être  mis 
en  doute,  parce  que,  suivant  la  doctrine  de  droit  public  géné- 
ralement reçue  et  généralement  comprise  à  cette  époque 
par  les  puissances  de  l'Europe,  les  sauvages  qui  occupaient 
le  pays,  n'avaient  pas  la  propriété  du  sol  sur  lequel  ils 
faisaient  la  chasse  ;  les  droits  absolus  de  propriété  et  de 
domaine  appartenaient,  suivant  elle.s,  à  la  première  nation 
européenne  qui  découvrait  le  pays  et  l'occupait.  En 
conséquence,  les  découvertes  faites  par  des  sujets  fran- 
çais, soit  qu'ils  eussent  agi  sous  l'autorité  du  gouvernement 
de  France  ou  non,  passaient  de  droit  pour  avoir  été  faites 
pour  l'avantage  de  la  nation  ;  le  roi  était  le  seul  organe 
reconnu  légitime,  qui  pouvait  disposer  du  domaine  public, 
parce  qu'il  possédait  le  territoire  découvert,  en  sa  qualité  pu- 
blique, comme  représentant  de  la  nation  ;  et  en  lui  seul 
conséquemment  résidait  le  pouvoir  de  concéder  les  terres 
vacantes,  comme  partie  exclusive  de  sa  prérogative. 

Mais  dans  toutes  ces  concessions,  une  chose  qu'il  est  impor- 
tant de  remarquer,  c'est  que  le  sol  concédé  restait  soumis  au 
roi  deFrance,  et  que  l'allégeance  nationale  du  concession- 
naire, appartenait  à  ce  monarque  ;  d'où  résultait  la  consé- 
quence que  le  pouvoir  de  concéder  exercé  par  le  roi,   était 
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limité,  sous  ce  rapport,  par  le  droit  public  du  royaume,  qui 
voulait  que  la  concession  stipulât  l'alliance  et  la  connection 
avec  la  mère-patrie,  non  pas  comme  simple  condition  de 
police  d'état,  mais  comme  obligation  expresse  liant  réci- 
proquement le  concédant  et  le  concessionnaire. 

Henrion  de  Pansey  fait  observer,  dans  le  premier  volume 
de  ses  Dissertations  féodales,  p.  22,  sous  le  titre  aleu,  que 
le  domaine  de  la  couronne  était  aliénable,  mais  non  sans 
réserve  du  domaine  direct  immédiat  :  et  après  avoir  cité 
Chopin,  Traité  du  domaine,  à  l'appui  de  son  principe,  il  con- 
tinue :  "  Les  auteurs  dont  parle  Chopin,  pensaient,  comme 
l'on  voit,  que  si  le  roi  pouvait  aliéner  des  portions  de  son 
domaine,  il  ne  devait  user  de  cttte  faculté  que  par  la  voie  de 
Vinféodalion.n 

"  Les  lois  relatives  à  l'aliénation  du  domaine,  exigent  de 
même  la  réserve  de  la  propriété  directe,  (2me  édit.  de 
1856,  Déclaration  du  8  avril,  1672,)  "  à  la  charge  toutefois 
"  de  les  tenir  de  notre  couronne,  en  plein  fief,  de  nous  en 
"  rendre  foi  et  hommage,  et  de  nous  en  payer  un  écu  d'or 
"  de  redevance,  etc."  Tel  est  aujourd'hui  notre  droit  public, 
confirmé  par  des  lois  écrites  et  par  un  usage  de  beaucoup 
antérieur  à  ces  lois.  Le  roi  ne  peut  aliéner  son  domaine 
que  sous  la  réserve  de  la  mouvance  ;  et  si  cette  réserve  est 
omise  dans  l'acte  d'aliénation,  il  faut  la  suppléer.  La  règle 
nulle  terre  sans  seigneur,  était  la  règle  de  droit  dans  tous 
les  pays  qui  n'ont  pas  de  lois  contraires,  dans  toutes  les  cou- 
tumes qui  ne  la  rejettent  pas,  ou  dont  les  dispositions  com- 
binées ne  supposent  pas  la  maxime  nul  seigneur  sans  titres" 
Voir  aussi  Guyot,  Traité  des  fiefs,  vol.  1,  p.  440  ;  Fréinin- 
ville,  Praticien  des  terriers,  vol.  4,  p.  449,  et  autres  qui  sont 
tous  de  l'avis  dé  Henrion  de  Pansey. 

La  forme  de  la  concession  royale  était  basée  sjrles  prin 
cipcs  du  droit  public  de  la   France,    mentionné   plus   haut, 
afin  de  conserver  au  royaume    la    dépendance  du  sol    con- 
cédé.    En  même  t°mps,  la  Nouvelle   France,  comme  co- 
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lonie  française,  formant  partie  du  domaine  royal,  restait  sou- 
mise au  droit  public  et  général  de  la  France,  parce  que 
comme  Petit  l'a  bien  fait  observer  : 

"  Le  domaine  public  des  pays  découverts  par  la  France 
"  ou  réunis  à  elle-même  par  la  voie  de  simple  traité,  forme 
"  de  plein  droit  partie  intégrante  du  domaine  public  fran- 
"  çais,  et  quant  aux  dispositions  et  engagements  posté- 
"  rieurs  à  l'union,  est  aussi  soumis  de  plein  droit  à  la  légis- 
"  lation  domaniale  française,  législation  d'intérêt  général, 
"  d'ordre  public,  et  fondamentale  de  l'état." 

Les  concessions  en  propriété  de  1627  et  18G4,  après  la 
mention  du  transport  fait  aux  compagnies,  du  pays  cédé 
dans  toute  son  étendue  avec  tout  ce  qu'il  renferme,  à  tou- 
jours en  pleine  propriété,  seigneurie  et  justice,  portent 
qu'elles  sont  faites  à  la  réserve  par  le  concédant  et  ses  suc- 
cesseurs les  rois  de  France,  en  reconnaissance  de  la  souve- 
raineté, et  pour  se  conformer  aux  obligations  de  droit  public 
mentionnées  plus  haut,  de  la  simple  foi  et  hommage  que  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  rendre  à  chaque  nouveau 
souverain,  et  à  la  charge  par  eux  de  payer  un  écu  d'or. 

Il  parait  que  trois  concessions  de  seigneuries  peu  impor- 
tantes ont  été  faites  par  la  compagnie  formée  par  Champlain 
avant  la  charte  des  Cent  associés.  Plusieurs  ont  été  faites 
par  les  grandes  compagnies  elles-mêmes  pendant  leur  exis- 
tence, et  un  nombre  très-considérable  subséquemment  par 
l'administration  royale  sous  l'autorité  du  roi  jusqu'à  la  ces- 
sion. La  colonie  fut  divisée  par  ces  concessions  en  éten- 
dues de  terre  plus  ou  moins  grandes,  couvrant  la  surface  du 
pays  depuis  l'embouchure  du  St.  Laurent,  jusqu'au  delà  du 
Détroit,  en  longueur,  et  en  largeur  jusqu'aux  établissements 
anglais  du  côté  du  sud. 

Ces  diverses  concessions,  avec  un  petit  nombre  d'autres 
accordées  dans  les  premiers  temps  de  la  domination  an- 
glaise, forment  nécessairement  le  fond  de  la  question  que 
ce  tribunal  est  appelé    exceptionnellement  à  juger  ;  il  faut 
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considérer  non-seulement  les  termes  techniques  des  con- 
cessions elles-mêmes,  l'étendue  et  la  nature  de  la 
propriété  concédée,  sa  tenure,  ses  incidents,  les  droits  qui 
en  découlent  ;  mais  il  faut  examiner  aussi  les  lois  et  les 
institutions  de  la  partie  de  la  France,  d'où  venaient  prin- 
cipalement les  émigrés,  la  loi  municipale  de  la  colonie 
touchant  les  concessions,  l'objet  et  le  but  de  ces  concessions 
avec  ensemble  l'interprétation  donnée  dans  le  temps  aux 
termes,  conditions  et  stipulations  de  ces  contrats,  et  les 
usages  qui  s'y  sont  rattachés  pendant  la  longue  durée  de  leur 
existence  et  de  leur  reconnaissance  par  la  judicature  et  la 
législature  de  la  colonie,  française  et  anglaise,  impériale 
et  canadienne. 

La  grande  étendue  qu'a  la  matière  en  apparence,  se 
réduit  néanmoins  à  des  limites  bien  restreintes.  Un  grand 
nombre  de  détails,  ayant  été  recueillis  et  expliqués  par  le 
président  du  tribunal,  n'ont  pas'  besoin  d'être  répétés. 
Tenons  compte  seulement  du  résultat.  Je  disposerai  du 
reste  du  sujet  avec  toute  la  brièveté  que  permettent  sa 
nature  et  son  importance,  me  bornant  à  dire  d'avance,  ce- 
pendant, que  le  simple  droit  et  la  controverse  légale  ont 
comparativement  peu  à  faire  dans  l'explication  ou  la  dé- 
cision des  points  de  difficulté  qui  nous  sont  soumis. 

C'est  par  anticipation  à  la  nécessité  de  cet  examen,  que 
j'ai  fait  les  remarques  qui  précèdent  sur  l'histoire  de  l'ad- 
ministration et  de  la  propriété  dans  les  premiers  temps  de 
la  colonie. 

On  peut  regarder  comme  un  principe  de  droit  français 
reconnu  et  inébranlable,  le  principe  de  droit  public  et  gé- 
néral dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  donnait  les  pays  sauvage* 
nouvellement  découverts  à  la  nation  de  ceux  qui  les  avaient 
possédés  et  occupés  les  premiers.  Ce  principe  de  droit  au- 
torisait le  représentant  de  cette  nation  à  en  disposer  comme 
il  aurait  disposé  de  toute  autre  partie  du  domaine  national. 
L'étendue  et  la   nature   de   la   concession   sujette    aux  res- 
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trictions  de  cette  loi,  étaient  limitées  seulement  par  la  vo- 
lonté royale  et  l'objet  qu'elle  avait  en  vue,  savoir  :  l'éta- 
blissement du  pays,  subsidiairement  néanmoins  aux  avan- 
tages du  commerce  et  à  l'accroissement  des  fonds  de  la 
caisse  nationale  par  suite  de  la  possession  de  la  colonie. 
C'est  pourquoi  les  concessions  de  1627  et  1664  donnaient  la 
propriété  pleine  et  absolue  de  tout  le  territoire  qui  y  était 
désigné,  avec  pouvoir  et  autorité  illimités  de  diviser  et  dis- 
tribuer le  pays  en  telles  étendues  de  terre  et  parmi  telles 
personnes  et  à  telles  conditions  qu'il  plairait  aux  com- 
pagnies, et  la  plupart  pour  leur  propre  avantage,  avec  pou- 
voir en  outre  d'attacher  aux  concessions  des  titres  de  no- 
blesse sans  qu'il  fût  besoin  de  la  confirmation  du  roi.  Les 
grandes  concessions  faites  aux  compagnies  leur  donnaient 
clairement  le  droit  illimité  d'aliéner  leurs  terres  comme  il 
leur  plairait  ;  et  la  charte  de  1664  donne  le  pouvoir,  en  termes 
formels,  soit  de  vendre  les  terres  et  en  disposer,  comme 
bon  semblerait  à  la  compagnie,  ou  de  les  céder  en  sei- 
gneuries moyennant  telles  ventes,  charges  et  redevances 
qu'elle  jugerait  convenable  ;  mais  sans  indiquer  aucun 
mode  particulier  pour  le  faire.  Ces  concessions  royales 
étaient,  dans  les  deux  cas,  des  cessions  de  propriété  pleines 
et  entières  faites  par  le  roi  aux  compagnies,  avec  les  droits 
inhérents  ;  elles  n'étaient  restreintes  ni  limitées  soit  par  le 
droil  national  ou  par  le  droit  municipal.  Ces  concessions 
faites  subséquemment  par  le  roi  étaient  des  transports  de 
propriété  encore  plus  complets  et  plus  entiers,  puisqu'elles 
gardaient  invariablement  le  silence  sur  le  mode  de  leur  sub- 
division. La  sous-inféodation  n'était  dans  aucun  cas  com- 
pulsoire  ;  elle  ne  le  devenait  que  lorsque  le  concessionnaire 
ne  pouvait  améliorer  le  sol  lui-même.  Furgole,  Traité  du 
franc-alleu,  p.  59,  fait  la  remarque  suivante  : 

"  Il  est  vrai  que  le  roi  est  seigneur  souverain  dans  toute 
l'étendue  de  son  royaume,  quant  à  la  jurisdiction  et  à  la 
puissance  qui  sont  des  droits  unis  à  la  monarchie  et  qui  en 
dépendent  inséparablement  :  mais  le  seigneurie  féodale 
n'est  pas  un  droit  de   souveraineté,  elle    dérive  d'une  autre 


13*' 

source,  c'est-à-dire  de  la  convention  et  de  la  tradition  des 
terres  à  titre  de  fiefs,  pour  lesquelles  il  faut  nécessairement 
que  celui  qui  fait  la  concession  ait  la  propriété,  parce  que 
le  fief  qui  réserve  au  Seigneur  le  domaine  direct  et  transfère 
l'utile,  ne  peut  opérer  cet  effet,  que  quand  celui  qui  en  fait 
la  concession  est  plein  propriétaire." 

La  Coutume  de  Paris  ne  contient  rien  sur  les  concessions 
compulsoires.  Elle  autorise,  en  termes  clairs,  les  alié- 
nations par  toute  forme  de  contrat,  même  par  vente, 
en  un  mot,  par  tous  les  contrats  qui  transportent  la  propriété  ; 
mais  la  foi  et  hommage  et  les  droits  de  redevance  doivent 
être  stipulés.  Pour  le  reste,  la  loi  n'autorise  aucune  interven- 
tion  touchant   le   concessionnaire,  seigneur  ou  tenancier. 

Les  sous-concessions  faites  par  les  compagnies,  et  les  ad- 
ditions très-nombreuses  faites  par  le  roi  étaient  toujours  des 
concessions  en  pleine  propriété  de  certains  fiefs,  des  con- 
cessions auxquelles  on  attachait  d'autres  droits,  et  qui  étaient 
sujettes  à  la  foi  et  hommage  et  à  quelque  droit  de  redevance 
ainsi  que  l'exigeait  le  droit  public  français  ;  elles  étaient 
dans  la  forme  ordinaire  soit  à  litre  de  fief  ou  en  censive  ; 
dans  le  premier  cas,  elles  étaient  faites  moyennant  les  droits 
de  loi  et  hommage  et  de  redevance,  et  dans  le  second, 
moyennant  rente  ou  service  avec  telles  clauses  et  conditions 
spéciales  que,  dans  les  deux  cas,  les  compagnies  ou  le  roi 
jugeaient  à  propos  d'imposer,  et  le  concessionnaire  d'ac- 
cepter ;  mais  sans  restriction  ou  contrôle  aucun  du  droit  de 
propriété  donné  par  la  concession  elle-même. 

Ces  concessions  n'offrent  aucune  particularité  digne  de 
remarque  si  l'on  considère  l'état  des  choses  aux  époques  de 
progrès  auxquelles  les  concessions  ont  été  faites,  et  la  na- 
ture du  pays  concédé.  Au  désir  croissant  de  l'Europe  civi- 
lisée et  maritime,  d'étendre  le  commerce  étranger  et  d'aug- 
menter, en  conséquence,  la  richesse  de  la  nation,  vint  se 
joindre  celui  de  coloniser  ;  désir  qui  devint  général  et  se 
manifesta  avec  force  en  France,  dès  le   commencement  du 
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dix-septième  siècle.  Cependant  quel  qu'ait  été  le  désir  du 
gouvernement  français,  à  partir  de  Richelieu,  d'augmenter 
la  richesse  commerciale  de  la  nation,  les  hommes  d'état 
montrèrent  pour  des  raisons  politiques,  une  grande  envie 
d'étendre  les  possessions  de  la  couronne  de  France  et  d'ac- 
quérir des  colonies  en  pays  étranger.  Le  langage  employé 
dans  les  documents  publics  établissant  et  révoquant  les 
compagnies  de  propriétaires,  celui  dont  on  s'est  servi  dans 
les  arrêts  de  retranchement  ou  ordres  de  révocation  de  con- 
cession de  territoire,  enregistrés  en  Canada  ;  la  condition  ex- 
primée ou  clairement  sous-entendue  d'établissement,  que 
l'on  trouve  dans  les  diverses  concessions  elles-mêmes,  dis- 
sipent tous  les  doutes  à  cet  égard  ;  tandis  que  ia  futilité  du 
désir  est  apparente  dans  les  fréquentes  révocations  des  con- 
cessions royales,  le  peu  de  progrès  de  la  population  attribua- 
ble  à  des  causes  naturelles  seules,  et  l'impossibilité  évi- 
dente pour  la  France,  au  milieu  de  ses  luttes  européennes, 
de  fournir  des  colons,  si  ce  n'est  de  la'  classe  des  militaires 
envoyés  dans  la  colonie  pour  sa  protection,  ou  d'une  espèce 
d'émigrés  forcés  envoyés  plutôt  pour  soulager  la  mère-patrie 
que  pour  procurer  de  l'aide  ou  des  avantages  à  la  colonie  en 
l'établissant. 


L'établissement  du  pays  finit  cependant,  pour  des  raisons 
politiques,  par  devenir  le  but  principal  du  prince  ;  et  pour 
favoriser  et  encourager  cet  important  objet,  on  fit  des  con- 
cessions nombreuses  dans  la  conviction  que  l'intérêt  privé 
et  l'esprit  d'entreprise  parviendraient  plus  vite  au  but  que 
les  efforts  du  gouvernement  sans  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  ses  agents.  Le  pays  fut  en  conséquence  distribué 
en  seigneuries  parmi  des  gens  quij  bien  souvent,  n'avaient 
ni  les  moyens  ni  la  capacité  de  les  utiliser  comme  le  prouve 
le  fait  qu'à  venir  jusqu'en  1667,  il  fut  accordé  plus  de  soi- 
xante et  dix  seigneuries  couvrant  une  superficie  de  plus  de 
40,000  milles  et  s'étendant  nécessairement  sur  une  surface 
beaucoup  plus  étendue,  vu  que  les  seigneuries  ne  se  tou- 
chaient pas,  tandis  qu'à  la  même   époque  l'entière   popula- 
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tion  du  Canada  n'atteignait  par  4,000  âmes  dont  la  pins 
grande  partie  était  à  Québec,  et  qu'il  n'y  avait  que  11,000 
arpents  de  terre  en  culture.  On  continua  d'accorder  des 
terres  avec  la  même  extravagance  pendant  tout  le  temps  de 
la  domination  française,  avec  cette  seule  différence  que  la 
disproportion  relative  entre  l'étendue  des  concessions  et  le 
chiffre  de  la  population,  fut  encore  plus  grande  après  l'an- 
née qu'on  vient  de  citer.    . 

Ces  sous-concessions  ainsi  que  les  concessions  royales 
faites  subséquemment,  transportaient  invariablement  la  pro- 
priété pleine  et  entière  de  la  terre  ou  seigneurie  désignée 
dans  ces  actes,  par  la  formule  ordinaire  en  toute  propriété, 
pour  toujours,  au  concessionnaire,  ses  hoirs  et  ayants  cause 
avec  le  pouvoir  de  disposer  de  la  dite  terre  ou  seigneurie,  e 
de  la  partager  d'une  manière  absolue  ;  mais  à  la  conditio 
spéciale  de  s'y  établir  'et  de  l'améliorer,  exprimée  par  cette 
autre  formule,  de  tenir  feu  -et  lien  par  lui  et  ses  tenanciers, 
ou  termes  ayant  le  même  sens  ;  les  concessionnaires,  ce- 
pendant, n'étaient  obligés  en  aucune  manière,  par  la  lecture 
de  la  concession  ou  par  aucune  loi  publique  ou  municipale, 
de  suivre  un  mode  particulier  pour  effectuer  l'établissement  ; 
et,  en  effet,  ils  ne  pouvaient  être  soumis  à  aucun  contrôle, 
tant  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  des  colons  de  la 
France  et  que  la  dépense  que  coûtait  le  transport  des  émi- 
grés en  Amérique,  était  considérable,  que  parce  que  le  ser- 
vice de  ces  émigrés  n'était  pas  assuré  après  leur  débarque- 
ment dans  le  pays. 

Le  seigneur  était  conséquemment  et  réellement  parfaite- 
ment libre  d'améliorer  sa  seigneurie  de  ses  propres  mains, 
par  celles  de  ses  serviteurs,  par  des  fermiers  à  bail,  par  des 
soqs-concessionnaires,  ou  par  tout  autre  mode  d'aliénation 
qu'il  jugeait  le  plus  avantageux  pour  lui;  mais  en  même 
temps  sous  la  pénalité  spéciale  de  réunion  au  domaine  de 
la  couronne  à  défaut  d'accomplissement  des  conditions  d'a- 
mélioration :  en  effet,  aucune  concession  royale  n'a  été  an- 
nulée pour  aucune  autre  cause  ou  infraction  d'obligation. 
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Tous  les  jurisconsultes  français  regardaient  ces  concessions 
comme  des  transports  de  tous  les  droits  de  propriété  et  de 
domaine  sur  la  seigneurie  concédée.  Merlin,  Répertoire  de 
Jurisprudence,  vo.  domaine,  p.  755,  appelle  cette  propriété» 
une  propriété  incommutable.  Guyot,  Traité  des  Firfs,  vol.  1, 
p.  139,  et  Hervé,  Matières  Féodales  et  Censuelles  partagent 
l'opinion  de  Merlin,  Hervé  remarquant  que,  "  quand  je  puis 
vendre,  donner,  aliéner  de  toutes  les  manières,  détériorer 
une  chose  ;  en  un  mot,  en  disposer  à  mon  gré,  j'ai  bien  le 
jus  utendi  et  abutendi,  dans  lequel  consiste  la  vraie  pro- 
priété." 

Il  est  vrai  que  ces  auteurs  parlent  de  possesseurs  de  terre 
en  France,  où  les  titres  ne  pouvaient  pas  toujours  être  pro- 
duits, et  où  la  prescription  était  plus  souvent  invoquée  que 
le  titre  ;  mais  en  Canada  le  droit  de  propriété  est  bien  plus 
certain,  parce  que  le  droit  du  roi  de  concéder  et  celui  du 
concessionnaire  d'accepter,  sont  également  évidents,  et 
visibles  dans  les  titres  existants,  et  que  rien  dans  les  termes 
de  la  concession  ou  de  la  loi  du  pays,  ne  limite  la  propriété 

absolue  de  la  seigneurie. 

■ 

Les  concessions  devinrent  par  là-même,  en  termes  tech- 
niques, des  contrats  synallagmatiques  entre  le  roi  et  le  con- 
cessionaire.  Hervé,  vol.  1,  p.  386,  dit  :  "  le  premier  prin- 
cipe fondamental  sur  lequel  repose  tout  le  système  de  la  fé- 
odalité, c'est  que  la  concession  en  fief  est  un  contrat  parfai- 
tement synallagmatique  ou  bilatéral  :  en  effet,  l'obligation 
que  tel  Seigneur  a  contractée  au  moment  de  la  concession, 
de  laisser  jouir  le  vassal  de  la  chose  concédée,  de  la  ma- 
nière convenue  ;  et  l'obligation  que  le  vassal  a  contractée 
de  son  côté,  de  conserver  une  reconnaissance  toujours  sub- 
sistante, sont  deux  obligations  essentiellement  corrélatives 
et  également  principales,  qui  ne  peuvent  subsister  l'une 
sans  l'autre,  et  desquelles  résulte,  de  part  et  d'autre,  une 
action  directe." 

Ce  contrat  tombait  nécessairement  sous  la  loi  municipale 
de  la  colonie,  pour  son   interprétation  et   son   exécution  en 
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tant  que  la  loi  pouvait  être  applicable.  Il  devient  consé- 
quemment  nécessaire  de  connaître  la  nature  et  l'étendue  de 
cette  loi,  et  son  application  aux  contrats  de  concession. 

Jusqu'à  la  création  du  conseil  supérieur  de  Québec,  en 
1663,  la  seule  loi  reconnue  delà  colonie  se  trouvait  dans 
les  Instructions  royales,  renfermées  dans  les  commissions  des 
gouverneurs,  "  de  prescrire  sous  notre  bon  plaisir  des  lois, 
statuts  et  ordonnances  autant  qu'il  se  pourra  conformes  aux 
nôtres,  notamment  es  choses  et  matières  auxquelles  n'est 
pourvu  par  icelles."  Charlevoix,  Histoire  du  Canada,  vol.  2, 
p.  135,  dit  :  "  Jusqu'en  1663,  il  n'y  avait  point  eu  pro- 
prement de  cour  de  justice  en  Canada  :  les  gouverneurs  gé- 
néraux jugeaient  les  affaires  d'une  manière  assez  souve- 
raine :  on  ne  s'avisait  point  d'appeler  de  leurs  sentences  ; 
mais  ils   ne    rendaient   ordinairement   des   arrêts   qu'après 

avoir   inutilement  tenté  les  voies  de  l'arbitrage En 

1640  il  y  avait  un  grand  sénéchal  de  la  Nouvelle  France, 
et  aux  Trois-Rivières  il  y  avait  une  jurisdiction,  qui  res- 
sortissait  au  tribunal  de  ce  magistrat  d'épée  ;  mais  il  parait 
que  celui-ci  était  subordonné  dans  ses  fonctions  aux  gouver- 
neurs généraux,  qui  s'étaient  toujours  maintenus  dans  la 
possession  de  rendre  la  justice  par  eux-mêmes,  quand  on 
avait  recours  à  eux,  et  cela  arrivait  souvent.  " 

Ce  système  a  duré  jusqu'à  l'établissement  du  conseil  su- 
périeur de  Québec  en  1663,  conseil  composé  d'abord  du 
gouverneur,  de  l'évêque  et  de  cinq  conseillers  choisis  par  le 
gouverneur  et  l'évêque.  Par  un  arrêt  royal  subséquemment 
rendu,  l'intendant  et  cinq  autres  conseillers  furent  ajoutés 
au  premier  conseil. 

La  juridiction  du  conseil  était  en  réalité,  suprême  et 
finale  dans  la  colonie  dans  toutes  les  matières  civiles  et  cri- 
minelles, lorsqu'il  ne  siégeait  pas  comme  cour  de  juridic- 
tion supérieure.  Le  conseil  devait  juger  suivant  les  lois  et 
ordonnances  du  Royaume,  et  procéder  autant  qu'il  se  pourra 
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en  la  forme  et  manière  qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le 
ressort  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  :  le  roi  se  ré- 
servant le  pouvoir  et  le  droit  d'abroger  et  de  changer  les  lois 
existantes  ou  d'en  promulguer  d'autres,  selon  que  cela  serait 
jugé  par  lui  plus  avantageux  pour  les  habitants  de  la  colo- 
nie. A  propos  de  quoi,  Charlevoix  s'étend  sur  le  désir  du 
roi  d'assurer  une  administration  judiciaire  prompte  et  facile 
et  fait  observer  que,  "  c'est  sur  le  modèle  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  qu'on  a  depuis  établi  ceux  de  la  Marti- 
nique, de  Saint-Dominique  et  de  la  Louisiane.  Tous  ces 
conseils  sont  d'épée." 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  avec  un  gouverneur  mili- 
taire à  leur  tête,  dont  l'influence  était  supérieure  à  tout. 

L'intendant  Talon  est  le  premier  qui  ait  été  chargé  en 
1672,  de  promulguer  des  lois  de  police  générales  et  spé- 
ciales. 

Dans  la  charte  de  la  compagnie  de  1664,  le  roi  ordonna 
que  les  juges  qui  seraient  nommés,  fussent  tenus  de  "  juger 
suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers 
suivre  et  se  conformer  à  la  coutume  de  la  Prévoté  et  Vicomte 
de  Paris  suivant  laquelle  les  habitants  pourront  contracter 
sans  que  l'on  y  puisse  introduire  aucune  autre  coutume,  pour 
éviter  la  diversité.  " 

Ainsi,  jusqu'en  1663,  la  colonie  était  sans  tribunal  civil 
ou  loi  municipale,  et  était  soumise  au  pouvoir  arbitraire  du 
gouverneur  ou  du  sénéchal  militaire  des  Trois-Rivières,  et  à 
l'influence,  il  faut  le  présumer,  de  telle  partie  du  droit  pu- 
blic général  de  France,  qui  suivait  l'émigré  français  et  qui 
était  applicable  à  sa  condition  dans  les  forêts  du  Canada. 
Par  la  première  ordonnance  établissant  le  conseil  supérieur, 
les  lois  et  ordonnances  de  la  France  devinrent  les  textes  lé- 
gaux du  conseil  et  des  juges,  et  la  Coutume  de  Paris  fut 
déclarée  la  seule  loi  suivant  laquelle  seraient  réglés  et  exé- 
cutés les  contrats  passés  entre  les  habitants.  Cette  dernière 
disposition  fut  introduite,  évidemment,  pour  mettre  fin  à  la 
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Coutume  de  Normandie,  qui  jusqu'alors  avait  été  probable- 
ment suivie  par  la  généralité  des  colons  qui  venaient  de 
cette  province  et,  en  conséquence,  le  droit  d'appel  s'exer- 
çaient à  Rouen. 

La  coutume  de  Paris  n'a  pas  été  introduite  d'une  manière 
plus  formelle  ni  plus  explicite,  ou  par  aucun  autre  docu- 
ment public  ou  acte  du  pouvoir  législatif  ;  d'où  il  résulte 
que  le  droit  municipal  de  la  colonie,  à  partir  de  1664,  se 
composait  des  lois  et  ordonnances  publiques  de  France, 
en  ce  qu'elles  avaient  d'applicable  au  Canada,  et  d'une 
partie  de  la  Coutume  de  Paris  réglant  les  contrats  des  ha- 
bitants, avec  la  législation  locale  établie  pour  et  dans  la 
colonie  par  la  couronne  et  ses  officiers  exécutifs,  auxquels 
ce  pouvoir  avait  été  délégué. 

La  doctrine  généralement  reçue  que  les  lois  de  la  mé- 
tropole accompagnent  les  colons  dans  leurs  nouveaux  éta- 
blissements, en  tant  qu'elles  sont  applicables  à  leur  état  dans 
une  colonie  naissante,  ne  peut  guère  s'appliquer  à  la  France 
à  cette  époque,  avec  ses  diverses  coutumes  provinciales  et 
lois  locales.  En  effet,  la  France  n'a  possédé  de  colonie 
établie  et  peuplée,  outre  le  Canada,  que  bien  des  années 
après  l'établissement  de  Champlain  à  Québec,  en  1608  ; 
elle  n'avait  alors  aucun  code  de  lois  pour  les  colonies. 
Après  1663,  la  Coutume  de  Paris,  étant  indiquée  expres- 
sément dans  les  subséquentes  chartes  ou  concessions  colo- 
niales du  roi,  fournit  aux  jurisconsultes  français  l'occasion 
d'affirmer  la  maxime  que  la  Coutume  de  Paris  était  la  loi 
exclusive  du  Canada'  ;  mais  cette  maxime  ne  se  trouve 
dans  aucun  auteur  que  longtemps  après  1663,  quoique  l'au- 
torité en  ait  toujours  été  soutenue  comme  on  le  voit  dans  les 
documents  publics  postérieurs  à  cette  année-là.  Voir  vol.  1, 
ancien  Denizart,  Colonies  Françaises,  p.  502. 

Le  premier  établissement  d'une  colonie  par  consentement 
ou  charte  du  roi,  avec  assujettissement  des  émigrés  au  pouvoir 
délégué  contenu  dans  la   commission  du  gouverneur,  met 
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naturellement  ces  émigrés  sous  le  contrôle  du  pouvoir  royal 
et  des  lois  publiques  de  l'état,  sans  considération  des 
coutumes  particulières  de  la  province  de  la  mère-patrie, 
d'où  ils  viennent.  L'introduction  faite  subséquemment  dans 
la  colonie  d'une  coutume  provinciale  quelconque  de  France 
par  le  seul  effet  de  la  volonté  royale,  lui  donnait  force  d'une 
loi  locale  absolue  suivant  sa  teneur,  et  elle  ne  devenait  loi 
municipale  que  jusque-là.  Ainsi  la  Coutume  de  Paris,  in- 
troduite, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  était  loi  municipale 
seulement  pour  ce  qui  concernait  les  contrats  passés  entre 
les  habitants  de  la  colonie. 

Il  est  donc  évident,  par  ce  que  l'on  vient  de  dire,  que  la 
tenure  féodale  delà  Coutume  de  Paris,  comme  on  la  désigne, 
n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être  établie  dans  le  pays  par  l'édit 
de  création  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ni  par  les  dis- 
positions de  la  charte  de  la  compagnie  de  1664.  La  tenure 
d'une  seigneurie  n'est,  en  effet,  qu'une  création  opérée  par 
le  contrat  de  concession,  et  les  obligations  du  concession- 
naire ne  vont  pas  au  delà  de  ce  qui  est  exprimé  dans  ce 
contrat.  Cela  est  strictement  conforme  à  la  règle  bien  éta- 
blie du  droit  féodal,  ténor  est  qui  legem  dot  fundo,  c'est  la 
teneur  du  contrat  qui  en  règle  l'effet  et  l'étendue.  Les 
obligations  sont  la  foi  et  hommage,  la  reconnaissance  et 
l'obligation  touchant  les  charges  et  redevances  stipulées 
dans  le  contrat,  lesquelles  obligations  étaient  de  pures  con- 
ditions et  stipulations  conventionnelles,  qui  n'introduisaient 
pas  les  droits,  obligations  et  incidents  de  la  loi  seigneu- 
riale, de  la  loi  des  fiefs  et  censives  de  la  Coutume  de  Paris 
ou  du  droit  commun  français  touchant  cette  sorte  de  pro- 
priété, excepté  en  tant  que  chacune  de  ces  lois  était  ap- 
plicable aux  termes  et  conditions  exprimés  ou  légalement 
sous-entendus  dans  la  concession. 

La  Louisiane,  qui  a  d'abord  formé  partie  du  gouver- 
nement du  Canada,  en  offre  un  exemple  frappant.  Les 
lettres  patentes  de  1712,  qui  donnent  la  Louisiane  à  un  mo- 
nopole commercial  de  propriétaires,   par  le  canal  du  sieur 


21  i 

Crozat,  porte  que  "  nos  édils,  ordonnances  et  coutumes  et 
les  usages  de  la  Coutume  de  Paris  seront  observés  comme 
lois  et  ordonnances  de  ce  pays,"  et  subséquemment  par  la 
concession  de  ce  pays  faite  par  le  roi  en  1707  à  la  Com- 
pagnie (P Occident,  les  mêmes  droits  de  propriété  sur  le  pays 
sont  accordés,  et  les  mêmes  termes  sont  employés  que  ceux 
que  l'on  trouve  dans  les  concessions  du  Canada  de  1629  et 
1664  déjà  citées,  savoir  en  toute  propriété,  justice  et  seigneu- 
rie, avec  les  réserves  de  foi  et  hommage  et  d'un  écu  d'or. 
Le  même  pouvoir  est  donné  de  nommer  des  juges  et  des 
officiers  dans  des  termes  précisément  semblables  à  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  concessions  canadiennes,  avec  la  même 
obligation,  dans  la  première,  de  juger  suivant  les  lois  et  or 
donnances  du  royaume,  et  dans  la  dernière,  de  se  conforme 
aux  usages  de  la  Coutume  de  Paris,  suivant  laquelle  le 
habitants  pourront  contracter,  sans  que  Von  puisse  introduire 
aucune  autre  coutume,  pour  éviter  la  diversité.  Aucune  con- 
cession ne  pouvait  offrir  plus  de  ressemblance  dans  les  ter- 
mes et  les  conditions,  et,  cependant,  malgré  cette  similitude 
singulièrement  frappante,  la  loi  de  tenure  de  la  Coutume  de 
Paris  n'a  jamais  été  introduite  dans  la  Louisiane  et  n'a 
jamais  formé  partie  de  son  système  municipal. 

Il  y  a  plus  :  Petit  mentionne  que  les  conseils  supérieurs 
des  Indes  Occidentales  ont  cru  nécessaire  de  faire  enregis- 
trer la  Coutume  de  Paris  in  extenso  afin  de  lui  donner  pleine 
vigueur,  et  malgré  cela  la  tenure  y  était  affranchie  des  rede- 
vances et  droits  seigneuriaux,  quoique  ces  possessions  eus- 
sent originairement  été  accordées  dans  la  charte  de  1664 
citée  plus  haut,  en  toute  justice,  propriété  et  seigneu- 
rie, avec  les  mêmes  droits  féodaux  qu'en  Canada  et  le 
même  système  judiciaire.  La  cause  de  la  différence  de 
tenure  à  cet  égard  entre  le  Canada  et  ces  divers  pays  est 
évidente,  et  doit  se  trouver  non-seulement  dans  les  chartes 
royales,  mais  dans  les  sous-concessions,  qui  en  Canada  conte- 
naient généralement  les  stipulations  féodales  des  concessions 
à  cens  comme  dans  la  Coutume  de  Paris  ;  tandis  que  dans 
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la  Louisiane  et  les  Indes  Occidentales  ces  concessions  étaient 
allodiales  et  entièrement  étrangères  à  la  tenure  féodale  des 
concessions  canadiennes. 

Tandis  que  nous  sommes  sur  cette  partie  du  sujet,  l'exa- 
men des  concessions  de  terre  accordées  par  les  Anglais  en 
Amérique,  quelques-unes  vers  le  même  temps  à  peu  près  que 
les  concessions  françaises,  fera  voir  la  similitude  qu'il  y  a 
dans  la  nature  et  l'étendue  des  concessions  accordées  par 
les  représentants  royaux  des  deux  nations,  concessions 
faites  en  pleine  propriété  et  seigneurie  avec  les  obligations 
de  rendre  foi  et  hommage.  Les  concessions  espagnoles 
étaient  semblables  sur  ces  points  ;  cependant,  dans  aucun 
de  ces  pays  la  tenure  féodale  n'est  résultée  de  la  concession 
primitive. 

M.  Williams,  solliciteur-général  du  Canada  en  1790,  et 
plus  tard  juge  en  chef  de  la  province,  a  exprimé  la  même  chose 
dans  les  termes  suivants  dans  le  rapport  qu'il  fit  la  même 
année  au  conseil  exécutif  de  la  province,  sur  la  question  de 
l'abolition  de  la  tenure  féodale  qu'on  agitait  alors  :  "  Il  pa- 
rait que  la  fiction  de  la  tenure  féodale  est  annexée  aux  con- 
cessions royales,  entraînant  après  elle  les  apanages  serviles 
des  amendes,  aliénation,  quint,  etc.,  sur  la  tenure  en  fief; 
et  la  servitude  de  banalité  sur  celle  en  roture  etc.,"  corroborant 
l'origine  de  la  tenure  dans  la  concession,  mais  attribuant 
par  erreur,  à  une  fiction  ce  qui,  en  tant  que  stipulation, 
était  une  convention  touchant  les  amendes  ;  et  ce  qui  était 
établi  positivement  par  lalégislation  royale,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  en  ce  qui  concerne  la  banalité. 

Les  jurisconsultes  sont  précis  sur  ce  point,  que  la  tenure 
ne  s'établit  que  par  titre,  et  un  jurisconsulte  moderne  émi- 
nent,  Championnière,  résume  ainsi  leurs  opinions  dans  son 
Traité  des  eaux  courantes,  p.  190,  ouvrage  dans  lequel  on 
trouve  les  citations,  et  dans  lequel  aussi  le  principe  est  com- 
menté au  long. 
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"  Le  fief  est  un  contrat,  ayant,  comme  toute  convention, 
des  conditions  substantielles,  naturelles  et  accidentelles  ; 
c'est  l'ensemble  de  ces  conditions  qui  forme  le  droit  du  fief, 
la  loi  qui  le  régit  ;  car  les  conventions  sont  naturellement  la 
loi  de  ceux  qui  les  ont.  faites.  Ainsi  le  véritable  texte  de  la 
loi  féodale,  c'est  l'acte  constitutif  du  fief;  son  esprit,  c'est 
la  volonté  des  contractants.  " 

L'étendue  fixée  du  territoire  concédé  et  devenu  propriété 
du  concessionnaire,  le  droit  de  propriété  de  celui-ci  avec  les 
qualifications,  conditions  et  stipulations  légales  attachées  à 
sa  concession,  constituent  la  loi  des  parties,  composent  le 
fief  et  ne  forment  qu'un  tout.  Hervé,  1  vol.  p.  377,  395 
dit  : 

"  C'est  pour  cet  ensemble  déterminément,  collectivement 
et  suivant  l'état  des  choses  au  moment  du  contrat  que  le 
seigneur  doit  être  reconnu.  La  nature  et  l'étendue  de  la 
seigneurie  ne  peuvent  être  connues  et  appréciées  que  par 
les  termes  du  titre  ou  de  la  concession.  Dès  qu'il  parait 
des  titres,  la  coutume  reste  sans  force  et  sans  application. 
La  loi  la  plus  respectable  pour  les  parties  est  celle  qu'ils  se 
sont  faite  volontairement.  Cette  règle  que  le  simple  bon 
sens  fournit,  se  trouve  dans  les  deux  passages  de  Dumoulin 
et  d'Argentré  que  je  viens  de  rappeller." 

Ferrière,  Commentaires  sur  la  Coutume  de  Paris,  éd.  in 
fol.  pp.  99,  100,  observe  : 

"  Les  fiefs  dans  leur  origine  sont  des  contrats  faits  par  des 
seigneurs  puissants  qui  ont  abandonné  des  terres  à  des 
personnes  qu'ils  en  ont  voulu  gratifier  à  certaines  condi- 
tions. C'est  pourquoi  les  pouvoirs  des  seigneurs  et  les 
devoirs  des  vassaux  sont  tels  que  les  uns  et  les  autres  les 
ont  imposés  et  dont  ils  sont  convenus." 

Et  Guyot,  vol.  G,  p.  G92,  remarque  : 

'*  Le  fief  se  forme  d'abord  par  la  volonlé  du  concédant 
qui  concède  comme  il  lui  plait,  soit  de  plusieurs  héritages  con- 
tigus  soit  de  plusieurs  héritages  distants   les  uns  des  autre», 


., 
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et  sous  les  conditions  qu'il  veut  ;  ensuite  par  l'acceptation 
de  celui  qui  reçoit  :  et  ce  consentement  réciproque  une  fois 
prêté  forme  un  fief,  un  contrat  féodal,  synallagmatique  que 
l'un  sans  le  consentement  de  l'autre  ne  peut  changer,  aug- 
menter, diminuer,  etc." 

On  prétend  conséquemment  que  la  féodalité  existe  en 
Canada  seulement  en  vertu  des  termes,  conditions  et  stipu- 
lations exprimés  dans  le  contrat  de  concession  et  dans  ses 
incidents  légaux  et  reconnus  ;  que  tout  ce  qui  va  au-delà 
est  conventionnel  et  non  féodal.  Ainsi  la  féodalité  de  la 
Coutume  de  Paris,  avec  tous  ses  incidents  légaux  ou  cou- 
tumiers,  établis  en  France  dans  les  limites  de  la  Prévosté 
de  cette  coutume,  excepté  lorsqu'ils  tombent  sous  les  ter- 
mes de  la  concession  et  de  ses  incidents  légaux,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  est  inapplicable  au  Canada. 

La  mystification  dans  laquelle  on  s'est  trouvé  en  dis- 
cutant le  sujet  en  Canada,  vient  de  ce  qu'on  a  oublié  de  s'oc- 
cuper de  cet  élément  essentiel,  la  nature  et  l'étendue  de  la 
féodalité  canadienne  ;  et  de  ce  qu'on  l'a  ensuite  cherché 
dans  les  articles  de  la  Coutume  de  Paris  et  dans  les  opinions 
d'une  foule  de  commentateurs  de  cette  coutume  et  de  toutes 
les  autres  coutumes  féodales  de  France,  examinées  et  dis- 
cutées en  Canada  comme  des  questions  litigieuses  du 
palais.  Une  chose  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  cela,  c'est 
la  supposition  absurde  que  Louis  XIV  voulait  former  en 
Canada  avec  une  population  d'une  personne  par  20  ou  30 
milles  carrés,  un  système  féodal  qui  s'éteignait  déjà  en 
France  même,  et  que  les  mots  fief  et  seigneurie  avec  leurs 
superbes  appendices  haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec 
droit  de  chasse  et  de  pêche,  faisaient  à  la  fois  et  sur  le  champ 
du  nouveau  concessionnaire  une  image  exacte  des  fiers 
barons  de  France,  tandis  que  la  traite  avec  les  Sauvages, 
permise  à  ces  seigneurs  de  solitudes,  formait  la  partie  la 
plus  générale  et  la  plus  profitable,  quoique  la  moins  hono- 
rifique, de  leurs  concessions  ;  la  partie  qui,  bonne  pour  un 
bourgeois,  aurait  été  regardée  avec  peu  de  faveur  ou  de  res- 
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pect  par  les  seigneurs  de  France.  Ce  serait  pousser  la 
crédulité  au  comble  que  de  croire  que  Louis  XIV,  ou  son 
successeur,  ait  regardé  le  système  féodal  d'un  œil  assez  favo- 
rable pour  désirer  de  le  perpétuer  en  Canada  seul  de  toutes 
les  colonies  françaises  ;  idée  qui  vient  sans  doute  de  l'usage 
qu'on  a  fait  des  termes  à  litre  de  fief  et  seigneurie,  termes 
qui  n'étaient  qu'une  amplification  de  la  propriété  con- 
cédée sans  en  fixer  la  tenure,  idée  qui  fournit  l'un  de  ces 
nombreux  et  absurdes  exemples  de  l'application  des  termes 
techniques  de  droit  de  l'ancien  monde  à  des  contrées  ou  des 
colonies  nouvelles  et  inhabitées  ou  à  peine  établies. 

On  a  déjà  fait  observer  que  le  concessionnaire  n'était  pa 
tenu  de  sous-concéder  ses  terres  ;  mais  comme  dans  presqu 
tous  les  cas,  il  n'avait  pas  les  moyens  de  les  améliorer  lui 
même  à  cause  de  leur  étendue,  il  était  obligé  de  recourir 
l'aide  d'autres  personnes  pour  y  faire  les  améliorations  néces- 
saires, afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  la  révocation  de  son  acte 
de  concession  pour  infraction  de  la  condition  d'établissement 
imposée  par  le  roi.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  rien  ne  l'obli- 
geait à  suivre  un  mode  particulier  dans  l'aliénation  de  la 
propriété  ;  mais  les  circonstances  le  forcèrent  de  choisir  le 
plus  efficace,  savoir  celui  de  sous-concéder  la  propriété  du 
sol  à  des  hommes  capables  et  désireux,  dans  leur  propre  in- 
térêt, de  mettre  ces  concessions  en  culture.  Garneau  fait 
remarquer  que  "  le  monarque  faisait  à  des  officiers  civils  ou 
militaires,  et  à  d'autres  de  ses  sujets  qu'il  voulait  récom- 
penser ou  enrichir,  des  concessions  qui  avaient  depuis  deux 
jusqu'à  dix  lieues  en  carré.  Ces  grands  propriétaires  hors 
d'état  par  la  médiocrité  de  leur  fortune  ou  par  leur  peu 
d'aptitude  à  la  culture,  de  mettre  en  valeur  de  si  vastes 
possessions,  furent  comme  forcés  de  les  distribuer  à  des 
soldats  vétérans  ou  à  d'autres  colons  pour  une  redevance 
perpétuelle  nommée  cens  et  rentes."  Charlevoix  vol.  5,  p. 
160,  dit  :  "  Le  Canada  n'était  qu'une  grande  forêt,  quand  les 
Français  ont  commencé  de  s'y  établir.  Ceux,  à  qui  l'on  a 
donné  des  seigneuries,  n'étaient  pas  gens  à  les  mettre  par 
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eux-mêmes  en  valeur.  C'étaient  des  officiers,  des  gen- 
tilshommes, des  communautés,  qui  n'avaient  pas  des  fonds 
assez  considérables,  pour  y  loger  le  nombre  d'ouvriers  né- 
cessaires pour  cela.  Il  a  donc  fallu  qu'ils  établissent 
des  habitants,  qui,  avant  que  de  pouvoir  recueillir  de  quoi 
subsister,  ont  été  obligés  de  travailler  beaucoup,  et  de  faire 
même  toutes  les  avances.  Ainsi  ils  n'ont  pu  s'engager 
envers  les  Seigneurs,  qu'à  une  redevance  fort  modique  : 
de  sorte  qu'avec  les  lods  et  ventes,  qui  sont  ici  bien  peu 
de  choses,  le  droit  de  moulin  et  la  métairie,  une  seigneurie 
de  deux  lieue.'  de  fiont  et  d'une  profondeur  illimitée,  n'es1 
)as  d'un  grand  revenu  dans  un  pays  si  peu  peuplé,  et  où  il 
a  si  peu  de  commerce  au  dedans."  Ces  remarques  étaient 
lites  par  ce  jésuite  si  intelligent  et  si  instruit,  en  1721. 

Il  donne  ensuite  la  peinture  de  la  visite  qu'il  fit  à  Portneuf 
au  Grand  Voyer  de  la  Nouvelle-France,  le  baron  de  Bô- 
cancourt,  seigneur  de  Portneuf  ;  et  les  détails  qu'il  a  laissés 
sont  non-seulement  amusants,  mais  extrêmement  instructifs 
parce  qu'ils  peignent  l'état  de  choses  qui  existait  dans  la 
colonie  à  cette  époque  :  ex  uno,  disce  omnes.  "  La  vie,  que 
mène  M.  de  Bécancourt  dans  ce  désert,  car  on  n'y  voit 
point  encore  d'autre  habitant  que  le  seigneur,  rappelle  assez 
naturellement  le  souvenir  de  ces  anciens  patriarches  qui  ne 
dédaignaient  point  de  partager  avec  leurs  domestiques  le 
travail  de  leur  campagne,  et  vivaient  presqu'aussi  sobre- 
ment qu'eux.  Le  profit,  qu'il  peut  faire  par  le  commerce 
avec  les  sauvages  ses  voisins,  en  achetant  d'eux  les  pelle- 
teries de  la  première  main  vaut  bien  les  redevances  quil 
pourrait  tirer  des  habitants,  à  qui  il  aurait  partagé  ses 
terres.  Avec  le  temps  il  ne  tiendra  qu'à  lui  d'avoir  des 
vassaux  ;  et  il  fera  ses  conditions  beaucoup  meilleures, 
quand  il  aura  fait  défricher  tout  son  terrain." 

Cette  visite,  comme  on  l'a  dit,  a  été  faite  en  1721,  dix 
ans  après  la  publication  des  arrêts  de  Marly,  qui  ont  fourni 
un  sujet  si  remarquable  de  discussion  dans  l'investigation 
qui  nous  occupe,  sujet  dont  nous  parlerons  longuement  plus 
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loin.  H  est  évident,  par  ce  que  l'on  vient  de  voir,  qu'avec 
la  liberté  illimitée  de  faire  de  sa  concession  ce  que  le  con- 
cessionaire  jugeait  le  plus  avantageux  pour  lui,  l'adoption 
du  bail  à  cens,  ou  de  la  sous-concession,  avec  la  réserve 
d'une  rente,  était  une  chose  de  nécessité  et  non  de  choix, 
préférable  à  une  vente  pour  un  prix  fait  dans  un  pays  sans 
argent,  où  le  travail  était  le  seul  moyen  d'amélioration. 
On  ne  peut  nier  non  plus  que  le  prix  de  la  sous- 
concession  doit  avoir  été  l'objet  de  quelque  marché  ou  con- 
trat entre  le  concédant  et  le  sous-concessionnaire. 

Le  prix  convenu  de  cette  manière  pour  les  concessions,  1 
rente  comprise,  et  par  là  même  matière  de  convention  entr 
le  concédant  et  le  concessionnaire  ou  occupant,  devint  la 
régie  de  jugement  pour  fixer  les  redevances  des  conces- 
sions ou  sous-concessions  subséquentes  dans  des  circons- 
tances qui  n'étaient  pas  essentiellement  différentes,  à  des 
époques  correspondantes,  pour  des  terres  de  même  qualité, 
dans  la  même  seigneurie  et  le  même  lieu,  et  qui  présentaient 
généralement  les  mêmes  avantages  et  le  même  caractère, 
quoique  la  même  uniformité  n'existât  point  dans  les  localités 
plus  avantageuses  qui  se  trouvaient  dans  les  mêmes  seigneu- 
ries ou  dans  d'autres  seigneuries,  où  les  concedans  n'étaient 
assujettis  à  aucun  contrôle  à  cet  égard,  ou  bien  possédaient 
eux-mêmes  des  moyens  suffisants  pour  remplir  les  charges 
d'établissement,  sans  crainte  de  forfaiture.  Cependant  on 
peut  établir  comme  régie  générale  que  la  grande  quantité  de 
terres  disponibles  et  le  très  petit  nombre  d'hommes  pour  les 
établir  ou  pour  en  demander,  retinrent  toujours  nécessaire- 
ment les  rentes  à  un  chiffre  extrêmement  modéré  jusqu'à  la 
cession  du  pays  à  la  Grande-Bretagne.  Un  changement 
complet  s'est  opéré  daris  la  colonie  depuis  cette  époque. 

Les  chiffres  suivans  prouvent  la  nécessité  de  la  modi- 
cité des  charges  convenues  en  montrant  quelle  était  la  popu- 
lation et  quelle  était  l'étendue  de  la  culture  à  différentes 
époques. 
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En  1667     4312  âmes  et  11,000  arpents  de  terre  en  culture 
1679     9400      "         22,000       "  " 

1719  22,000      "         48,000       "  "      et 

8000       "  en  prairie» 

1734  37,000      "       163,000      "  en  culture  et 

17,000      "  en  prairies, 

en  1721,  25,000  âmes  dont  7000  à  Québec  et  3000  à  Mont- 
réal, avec  62,000  arpents  de  terre  en  prairies  et  culture,  ou 
2\  arpents  par  ame  de  toute  la  population,  et  4  arpents  par 
ame  de  la  populatien  hors  des  villes. 

La  forme  de  la  concession  attirait  ceux  qui  voulaient  de- 
venir cultivateurs,  parce  qu'elle  se  trouvait  en  harmonie  avec 
le  système  qui  existait  dans  la  mère  patrie,  la  France,  tandis 
que  le  prix,  sous  forme  de  rente  annuelle  avec  service  par- 
ticulier, plaçait  les  concessions  à  la  portée  d'une  classe 
d'hommes  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  payer  le  prix  de 
la  terre  ;  mais  dont  le  travail  sur  cette  terre  leur  permettrait 
bientôt  d'acquitter  la  rente  annuelle.  C'est  pour  cela  que 
généralement  les  concessions  devinrent  le  mode  d'aliéna- 
tion et  d'acquisition.  La  rente  porta  le  nom  technique  de 
cens  et  rentes,  et  la  sous-concession  celui  de  concession  à  cens 
ou  concession  en  censive. 

Cette  rente  était,  en  effet,  une  reconnaissance  de  la  liaison 
ou  dépendance  seigneuriale,  de  la  même  manière  que  la 
rentier  dans  la  concession  royale,  et  était  généralement  sti- 
pulée en  argent,  grain  ou  nature,  avec  telles  autres  charges 
et  conditions  convenues  entre  les  parties,  seigneur  et  cen- 
sitaire, comme  prix  de  la  concession,  et  qui  devinreut  réel- 
lement la  représentation  de  la  valeur  fixée  pour  la  conces- 
sion. Ainsi,  il  est  évident  qu'il  y  avait  contrat  ou  marché 
conventionnel  dans  lequel  on  doit  supposer  que  le  concé- 
dant stipulait,  dans  son  intérêt,  le  taux  le  plus  élevé  qu'il 
pouvait  trouver,  et  le  concessionnaire,  dans  le  sien,  le  taux 
le  plus  bas  que  ses  moyens  lui  permettaient  de  payer.  D'un 
côté,  le  Seigneur  n'étant  obligé,  ni  abolument,  ni  légalement 
de  concéder,  exerçait  autant  que  possible  tous  ses  droits  de 
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pleine  propriété  en  fixant  les  termes  et  conditions  des  con- 
cessions ;  de  l'autre,  l'habitant  n'ayant  aucun  titre  ou  droit 
pour  participer  d'une  manière  absolue  à  la  faveur  royale 
faite  au  Seigneur,  ou  pour  obliger  celui-ci  à  diviser  ses 
terres  pour  en  assurer  l'avantage  et  la  possession  au  censi- 
taire seul,  se  contentait  de  prendre  une  concession  aux 
meilleures  conditions  possibles.  L'intérêt  individuel  était 
laissé  à  lui-même  des  deux  côtés  pour  faire  découler  de  ce 
système  les  conséquences  légitimes  ;  cet  intérêt  était  tou- 
jours en  action  au  milieu  d'une  petite  population  et  de 
faibles  demandes  d'un  côté,  et  d'une  immense  quantité  de 
terre  à  établir,  d'une  surabondance,  de  l'autre  ;  cet  intérêt 
donnait  le  résultat  qu'on  devait  attendre  des  rentes  modé- 
rées dans  les  premières  concessions,  et  le  même  intérêt  in- 
dividuel continuant  d'exister  dans  tous  les  temps  subséquents, 
le  prix  de  la  concession  continua  à  demeurer  l'objet  du 
contrat  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire,  sujet  à  la 
seule  intervention  mentionnée  dans  le  cas  spécial  et  excep- 
tionnel auquel  s'applique  le  premier  arrêt  de  1711,1e  refus  du 
seigneur  de  concéder  une  terre  au  concessionnaire  qui  désire 
s'y  établir  et  la  demande,  arrêt,  chose  singulière,  qui  n'a 
jamais  été  mis  en  vigueur  depuis  qu'il  a  été  rendu. 

La  concession  ainsi  faite  devenait  nécessairement  contrat 
synallagmatique  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire, 
ou  en  d'autres  mots,  entre  le  seigneur  et  le  censitaire,  et 
transportait  la  terre  en  propriété  aussi  pleine  et  entière  au 
dernier  et  d'une  manière  aussi  incommutable  dans  sa  na- 
ture que  la  concession  faite  par  le  roi  au  seigneur  lui-même. 
Les  conditions  étaient  exprimées  dans  les  termes  de  la  con- 
cession et  dans  les  incidents  légaux,  qui  en  découlaient  né- 
cessairement. Dans  l'étendue  de  ces  conditions  et  de  ces 
incidents  la  tenure  était  féodale  "  ténor  est  qui  legem  dot 
fundo  ;  ainsi  la  véritable  loi  censuelle,  c'est  Pacte  constitutif 
de  la  censive,  son  esprit  est  la  volonté  des  contractants"  d'où 
il  résulte  que  la  tenure  féodale  fictive  de  M.  le  solliciteur- 
général  Smith  entre    seigneur   et   censitaire,  ne    se  trouve 
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que  dans  la  concession  seule  et  non  dans  les  dispositions 
du  droit  coutumier  ou  municipal,  Ce  principe  semble  avoir 
été  pleinement  adopté  dans  Pacte  seigneurial  de  1854, 
lequel  porte,  section  6,  clause  5e,  "  qu'en  déterminant  les 
charges  seigneuriales  auxquelles  chaque  fonds  est  sujet,  le 
commissaire  se  guidera  sur  le  titre  reçu  du  seigneur  par  le 
propriétaire,  etc." 

Le  même  désir  d'établissement  manifesté  dans  la  con- 
dition de  la  concession  royale  au  seigneur,  fut  expressément 
étendu  aux  sous-concessions  et.  aux  censitaires.  Ceux-ci 
îtaient  requis  de  consentir  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres 
peine  de  confiscation  et  de  révocation  de  la  concession, 
'où  résulte  que  la  stipulation  faisait  partie  de  l'obligation 
portée  au  contrat  passé  entre  les  censitaires  et  le  seigneur. 

Les  droits  distinctifs  établis  entre  le  souverain,  comme 
seigneur  dominant,  et  le  seigneur,  son  concessionaire  im- 
médiat, et  entre  ce  dernier  et  son  sous-concessionnaire  le 
censitaire,  étaient  clairs  et  visibles,  de  sorte  que  les  droits 
précis  de  propriété  de  chacun  étaient  complets  et  absolus. 
Les  anciennes  dérivations  et  les  idées  spéculatives  sur  l'o- 
rigine des  terres  féodales  avaient  été  abandonnées  et  rem- 
placées en  France  par  un  système  moderne  plus  conforme 
au  sens  commun.  Hervé,  vol.  5,  pp.  75,  89,  dit  que  les 
vieux  mots  droite  seigneurie,  directe  seigneurie  appropriés 
aux  seigneurs  ;  que  les  vieilles  défenses  faites  aux  cen- 
sitaires, n'avaient  plus  d'application,  et  le  droit  de  pro- 
priété directe  n'existait  pour  chacun  qu'en  vertu  de  son  titre. 
Championnière,  p.  146  explique  ainsi  ce  point  et  résume 
ses  savantes  recherches  sur  la  matière  par  ces  mots  :  " 

"  Dans  ce  système,  la  propriété  pleine,  entière,  absolue, 
"constituait  le  dominium  plénum ,  lejusintegrum,  et  celui 
"  qui  en,  réunissait  tous  les  éléments  dans  sa  possession 
"  jouissait  jure  proprietario,  in  integritate.  Par  l'effet  du 
"  contrat  féodal  cette  propriété  se  divisait  :  le  bénéficiaire, 
"  feudataire  ou  censitaire,  recevait  le   domaine   utile,  dont 
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"  les  profits  consistaient  dans  les  produits  du  sol;  le  dona- 
"  leur  se  réservait  le  domaine  direct,  dont  les  bénéfices 
"  consistaient  dans  les  obligations  ou  redevances  du  feu- 
"  dataire."  A  la  page  589,  il  continue  :  "  Ces  considé- 
"  rations  déterminent  le  véritable  sens  des  mots  fief,  sei- 
"  gncur  de  fief,  droit  féodal  dans  les  coutumes,  toutes  pos- 
"  térieures  à  l'extinction  de   la   société    séniorale  telle  que 

"  l'avoit  constituée  son  but  primitif 

"  aucune  supériorité  personnelle  n'avoit  plus  d'ordres  à  re- 
"  cevoir.  L'association  seigneuriale  ne  subsistait  que  dans 
"  l'un  de  ses  moyens,  savoir  :  l'inféodation.  En  cessant 
"  d'avoir  son  but  primitif,  la  concession  n'avait  pas  été 
"  résolue  ;  elle  avoit  persisté  dans  sa  nature  et  non  dans 
"  ses  effets.  Elle  n'engendrait  plus  en  réalité  et  utilement 
"  l'hommage,  le  service  militaire,  ni  le  droit  de  juger  (No. 
"  247.)  Mais  elle  consistait  toujours  dans  un  démem- 
"  brement  de  la  propriété  et  un  partage  de  ses  élémens 
"  entre  le  seigneur  et  le  vassal.  Le  premier  était  toujours 
"  le  possesseur  de  la  directe,  le    second  celui   du   domaine 

"  utile,  là  se  bornait  leurs  relations  respectives." 

"  Tous  les  droits  réservées  au  seigneur  consti- 

"  tuaient  la   directe,    tous  ceux  qui  étaient  attribués   au 

"  au  vassal  formaient  le  domaine  utile." 

"  Tout  ce  que  le  vassal  tenait  du  contrat  formait  le  domaine 
"  utile.  " 

Henrion  de  Pansey,  vol.  1,  pp.  270,  22,  admet  que  la 
seigneurie  privée,  comme  il  l'appelle,  a  été  divisée  en  deux 
espèces  qui  sont  la  directe  et  l'utile,  laquelle  division  tire 
son  origine  du  droit  romain. 

Prudhomme,  droits  en  roture,  p.  95,  dit  : — "  Le  bail  à 
cens  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fief  se 
démet  et  désaisit  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété  et  le 
transfère  en  la  personne  du  preneur  pour  par  lui  en  jouir  en 
tout  droit  de  propriété,  ses  hoirs,  etc.,  moyennant  une  re- 
devance annuelle  que  le  propriétaire  du  fief  se  réserve  sur 
l'immeuble  dans  l'intention  de  conserver  la   seigneurie  di- 
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recte  aliéné,  etc.,  comme  la  marque  de  la  souveraineté  sur 
l'mmeuble,  etc." 

Ni  la  concession  ni  la  sous-concession  nétaient  faites  pour 
établir  de  simples  droits  ou  privilèges  féodaux  ;  elles  trans- 
portaient actuellement  une  portion  du  sol,  une  certaine 
étendue  de  terre,  une  possession  réelle  sujette  à  certaines 
stipulations  portées  au  contrat  ;  elles  rendaient  le  Seigneur  et 
le  censitaire  également  propriétaires  entiers  et  absolus  de  la 
propriété  concédée  à  l'un  et  à  l'autre. 

Ainsi  un  vaste  aleu  était  en  effet  divisé  en  propriétés  in- 
lividuelles,  distinctes,  toutes  sous  l'obligation  spéciale  et 
îxpresse  d'établissement,  à  peine  de  confiscation  et  de  ré- 
vocation de  la  concession  en  faveur  des  divers  concédants, 
le  roi  ou  le  seigneur,  suivant  qu'il  appartenait,  faute  par 
le  seigneur  ou  le  censitaire  d'avoir  rempli  la  condition  de 
ïoncession  ;  mais  le  mode  d'établissement  était  laissé,  dans 
les  deux  cas,  à  la  discrétion  du  concessionnaire,  et  on 
ne  trouve  aucune  révocation  de  concession  après  l'amélio- 
ration réelle  de  la  terre. 

La  grande,  la  principale  objection  qui  a  été  faite  devant 
ce  tribunal  touchant  les  concessions,  c'est  que  les  cens  et 
rentes  stipulés  dans  la  concession  ou  sous-concession,  sont 
excessifs,  et  que  la  loi  a  fixé  et  établi  une  certaine  quotité. 
C'est  la  simple  répétition  des  arguments  employés  par  les 
avocats  ou  par  les  orateurs  populaires  au  husting  et  dans  la 
législature  ;  mais  cette  objection  n'est  fondée  ni  en  droit  ni 
en  justice. 

La  discussion  peut-être  renfermée  dans  des  limites  bien 
étroites  sur  ce  point  Les  censitaires  eux-mêmes  n'ont  fait 
aucune  plainte  à  l'égard  de  leurs  contrats  ou  des  stipulations 
qui  s'y  trouvent.  L'existence  de  la  rente,  comme  matière  de 
fait,  payable  par  tous  les  censitaires,  individuellement, 
depuis  le  premier  établissement  du  Canada,  et  croissant 
avec  les  progrès  de  la  colonie,  est  admise   et  hors  de  ques- 
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tion.  Le  président  de  la  cour  a,  cependant,  épuisé  si  entiè- 
rement cette  partie  du  sujet  que  la  répétition  deviendrait 
oiseuse  et  fatigante.  11  suffit  de  s'arrêter  légèrement  sur 
quelques-uns  des  principaux  traits. 

D'après  la  Coutume  de  Paris,  le  propriétaire  d'un  fief  ne 
pouvait  en  aliéner  que  deux  tiers  sans  amende  au  Seigneur 
suzerain  ;  mais  en  Canada,  où  les  concessions  venaient  du 
roi,  seigneur  dominant  et  législateur,  qui  voulait  l'établis- 
sement général  du  pays  d'après  les  termes  de  la  concession 
elle-même,  qui  voulait  rendre  toutes  les  forêts  utiles  et  produc- 
tives ;  mais  en  Canada,  où  il  n'existait  aucune  famille  ni  dis- 
tinctions politiques  anciennes,  la  restriction  de  la  coutume 
n'était  et  ne  pouvait  être,  suivant  le  sens  commun,  la  loi  ;  et  le 
seigneur  concédant  avait  le  droit  d'aliéner  toute  sa  sei- 
gneurie en  sous-concessions  sans  amende  au  seigneur  do- 
minant, le  roi,  dont  le  but  était  de  former  des  établissements 
libres  et  rapides.  La  raison  évidente  se  trouve  dans  le  rap- 
port du  Comité  canadien  au  gouverneur  Carleton  de  1775  : 
"  Se  jouer  de  son  fief,  est  aliéner  partie  du  corps  du  dit  fief 
sans  division  de  foi  ;  mais  cette  aliénation  n'est  permise 
par  la  coutume  que  pour  les  deux  tiers  ;  si  l'aliénation  outre 
passe,  quoique  sa  division  de  foi  même  tout  ce  qui  est  ainsi 
aliéné  doit  relever  dorénavant  du  Seigneur  dominant  de  l'a- 
l'aliénateur.  On  observe  que  cette  défense  portée  par  la  cou- 
tume, n'est  nullement  un  obstacle  aux  concessions  ten- 
dant au  défrichement,  parceque  ces  concessions  sont 
plutôt  une  amélioration  qu'une  aliénation  du  fief;"  et 
Henrion  de  Pansey,  p.  390,  en  fait  un  principe  de  droit. 

Les  mots  techniques  de  la  coutume  se  jouer  de  son  fief  et 
faire  son  profit,  signifient,  suivant  les  jurisconsultes  français 
qui  font  autorité,  le  pouvoir  d'aliéner  la  quantité  limitée  de 
son  bien  par  vente  ou  aucun  autre  mode  d'aliénation 
agréable  au  seigneur,  moyennant  les  prix  et  conditions 
convenus.  1,  Henrion,  pp.  375,  380-3,  Hervé,  p.  361-1, 
Guyot,   p.   115,    116,  142-1,    Brodeau,    p.  534-1,    Ferrière, 
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Com.,  p.  842,  848,  cum  multis   aliis.     La   restriction  cos- 
tumière en  tant  qu'applicable   à  l'étendue  des   sous-conces- 
sions étant  sans  effet  pour  cette   partie  de    la   seigneurie  en 
France,  savoir  les  deux  tiers  •aliénables,  la  coutume,  si  elle 
est  applicable,  a-t-elle  établi  une    quotité    ou    fixé   la  rente 
pour  la  portion  restreinte,  ou  a-t-elle,    en  effet,   établi  telle 
quotité  ?  Il  a  été  démontré  que  les  cens  et  rente  étaient,  en 
effet,  matière  de  marché  et   convention,  et  la  coutume  don- 
nant la  faculté  d'aliéner  dans  les  limites  de   la   partie  alié- 
nable de  la  seigneurie,  n'exige  que    la   réserve  de  la  foi  et 
hommage  et  de  quelque  droit  seigneurial  ou  de  domaine  sur 
la  propriété  aliénée  sans,  cependant,  établir  spécialement  ce 
que  doit  être  ce  droit.     Le  texte  de  la   coutume  se  tait  sur 
ce  point,  et  ses  commentateurs,  les  auteurs  et  jurisconsultes 
français,  n'ont  qu'une  opinion  ;  c'est  que  le  Seigneur  avait 
le  pouvoir  de  transporter   et  concéder  moyennant  tel  taux 
qu'il  pouvait  obtenir  de  son   concessionnaire    ou  censitaire. 
Guyot,   1  vol.  p.   162,  dit  :  "  Un  premier  principe  avoué  de 
tous  les  feudistes  est  que  Dominus  conccdit   ad  modum  qiiem 
vult"     Hervé,    vol.  5,  p.  91,  sect.  9,  discute   la  question 
de  savoir  si  le  cens  est  une    simple   redevance    honorifique, 
ou  si  c'est  une  redevance  proportionnée  au  véritable  pro- 
duit de  la  chose  accensée  ?  Il  établit   "  que  le  cens   a  tou- 
jours représenté  la  valeur  de  la    propriété    et  est  un  revenu 
proportionné  au  produit  de  la  terre."    Il  ajoute  que  "  le  but 
du  jeu  de  fief  est  de  fournir  au  Seigneur   le  moyen    de  tirer 
un  meilleur  profit  de  sa  chose,  d'en  faire    son  profit  comme 
le  dit  l'art.  51  de  la  Coutume  de  Paris,  de  s'en  aider  comme 
on  dit  communément.  Or  les  voies  les  plus  communes  et  les 
plus  générales  que  les  coutumes  indiquent  et  permettent  pour 
parvenir  à  ce  but  d'utilité  est  le  bail  à  cens  ;  mais  comment  le 
seigneur  tirerait-il  parti  de  son  fief?  comment  en  ferait-il  son 
profit,  comment,  s'en   aiderait-il  par   le  bail   à  cens,  si   le 
cens  n'était  qu'un  pur  tribut  d'honneur  ?"  Il  ajoute  :  "  dans 
tous  les  anciens  monuments  qui  font  mention  de  redevances 
censuelles   en   argent,    ces   redevances   paraissent  comme 
nulles  eu  égard  à  notre   manière  actuelle.     Si  l'on  faisait 
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attention  que  les  anciens  cens  en  nature  et  en  denrées  se 
trouvent  très  forts  aujourd'hui  et  qu'ils  ont  un  rapport  très 
marqué  avec  le  vrai  produit  commun  des  terres,  on  serait 
en  garde  contre  la  modicité  apparente  des  cens  en  argent. 
Le  sol  et  le  denier  de  ces  temps  là  étaient  des  matières  d'or 
et  d'argent,  et  toutes  les  charges  et  toutes  les  prestations 
d'un  bail  à  cens  font  un  tout  censuel,  un  tout  qu'il  ne  faut  ni 
diviser  ni  morceler,  et  expliquant  la  modicité  apparente 
des  anciennes  redevances."  Il  termine  ainsi  :  "  Il  est  na- 
turel qu'un  preneur  à  cens  calcule  tout  et  qu'il  paye  d'au- 
tant moins  de  redevances  en  argent  qu'il  est  soumis  à  un 
plus  grand  nombre  de  prestations  et  de  devoirs  d'un  autre 
genre.  Concluons  donc  qu'aucune  redevance,  grosse  ou 
menue,  n'est  de  l'espèce  du  bail  à  ce?is,  et  que  la  définition 
de  ce  bail  ne  peut  dépendre  ou  se  tirer  de  la  redevance  cen- 
suelle  plus  ou  moins  par  la  personne  toujours  stipulée  par 
ce  même  bail  ou  attribuée  par  la  coutume  ou  par  l'usage." 

Un  grand  nombre  d'auteurs  partagent  cette  opinion,  et  il 
suffira  d'ajouter  que  la  rente  était  de  différentes  natures, 
suivant  les  productions  de  la  province  de  France  où  elle 
était  payable,  et  suivant  le  titre  du  Seigneur.  Dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  elle  était,  comme  on  l'a  dit,  payable  en 
argent,  grain  ou  nature,  tandis  que  dans  la  Champagne  le 
nombre  des  chevaux  employés  servait  de  règle.  Frémin- 
ville,  vol.  1,  p.  328,  dit,  pour  confirmer  son  opinion,  que  le 
cens  représente  la  valeur,  que  "  pour  les  aliénations  des 
héritages  de  sa  mouvance  qui  seront  vendus  par  les  com- 
missaires, ce  prince  veut  qu'il  soit  réservé  un  cens  qui  soit 
un  vingtième  du  revenu  d'une  année,  etc."  C'était  l'in- 
térêt ordinaire  payé  pour  les  achats  de  terre  à  cons- 
titut  ;  ce  qui  nous  fait  voir  qu'elle  était  la  valeur  ordinaire 
du  revenu  non  seulement  en  France,  mais  aussi  dans  le 
Canada  français,  et  que  c'est  par  la  force  de  l'usage,  que 
les  ventes  centinuaient  à  se  faire  parmi  les  habitants  français 
de  la  colonie,  longtemps  après  que  le  taux  de  l'intérêt 
avait  été  élevé  à  6  pour  cent  par  la  législature. 
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La  quotité  n'était  pas  mentionnée  dans  les  premières  con- 
cessions de  terre  faites  dans  la  colonie,  excepté  dans  quatre 
cas  exceptionnels  expliqués  par  le  Président  de  la  cour,  les- 
quels n'établissent  aucun  précédent,  tant  à  cause  de  leur 
petit  nombre,  que  par  rapport  aux  circonstances  particulières 
qui  se  rattachent  à  trois  de  ces  cas  dans  les  concessions 
elles-mêmes.  Dès  les  premiers  temps,  les  décisions  judi- 
ciaires avaient  établi  une  parfaite  liberté  sur  ce  point.  Le 
conseil  supérieur,  par  sou  décret  d'enregistrement  de  la 
compagnie  du  Canada,  maintint  à  la  demande  de  DuBarroys, 
agent  de  la  compagnie,  que  les  concessions  de  la  compagnie 
fussent  faites  moyennant  tels  cens  et  rentes  qu'il  plairait 
aux  intendants  de  fixer  ;  et  déclara  que  rien  ne  pourrait 
être  plus  conforme  aux  intentions  du  roi,  et  qu'il  était  juste 
et  raisonnable  d'accorder  la  demande. 

Le  même  principe  de  non  intervention  fut  observé  non 
seulement  par  l'action  judiciaire  des  intendants  coloniaux 
jusqu'au  moment  de  la  conquête,  excepté  dans  le  cas  d'un 
jugement  rendu  par  Hocquart  en  1738,  jugement  évidem- 
ment défectueux  d'après  le  rapport  qui  en  a  été  fait,  comme 
le  Président  l'a  démontré  d'une  manière  concluante  et  claire, 
mais  aussi  depuis  la  conquête  par  les  nombreuses  décisions 
des  tribunaux  anglais  de  la  colonie,  pendant  près  d'un 
siècle,  à  venir  jusqu'à  la  passation  de  l'acte  seigneurial  de 
1854,  en  vertu  duquel  nous  sommes  obligés  d'agir  judiciai- 
rement dans  cette  affaire. 

Un  mot  sur  cette  partie  de  l'arrêt  de  Marly  de  1711,  que 
l'on  suppose  appuyer  la  fixité.  L'arrêt  autorise  le  Gouver- 
neur et  l'Intendant  conjointement,  à  concéder  aux  deman- 
dants certaines  parties  de  terre  refusées  par  les  seigneurs, 
et  ces  officiers  sont  chargés  non-seulement  d'oter  aux  der- 
niers la  redevance  particulière  de  la  concession,  mais  de 
l'imposer  pour  l'usage  de  la  couronne,  avec  les  mêmes 
droits  et  charges  imposés  dans  les  concessions  de  la  même 
localité.  Cette  disposition  suppose  évidemment  que  le  sei- 
gneur avait  déjà  admis  et  établi  son  prix  pour  des  terres 
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semblables  dans  les  contrats  avec  ses  censitaires  ;  et  elle 
est  clairement  basée  sur  le  principe  légal  reçu,  qu'en  l'ab- 
sence de  preuve  et  du  contrat  lui-même  entre  le  seigneur  et 
le  censitaire,  pour  fixer  les  charges,  la  redevance  payable 
par  les  censitaires  voisins  soit  prima  facie  une  preuve  suffi- 
sante pour  établir  le  chiffre  de  la  rente  en  pareil  cas  :  il  est 
nécessaire  seulement  de  repéter  ici  que  cette  disposition  de 
l'arrêt  n'a  jamais  été  mise  en  force. 

Ce  point  a  été  examiné  et  discuté  si  longuement  que  l'on 
peut  dire  qu'il  a  été  réglé  d'une  manière  finale,  et  que  ni  la 
loi  du  pays  ni  la  Coutume  de  Paris  ne  parlent  de  la  fixité  de 
la  rente  ;  que  les  concessions  royales  généralement  ne  ren-  j 
ferment  aucune  telle  stipulation  ;  que  la  liberté  de  fixer  la 
rente  découle  même  des  plaintes  portées  par  le  premier 
officier  exécutif  et  les  officiers  judiciaires  du  roi  de  France, 
dans  la  colonie,  aux  autorités  métropolitaines,  touchant  le 
défaut  d'uniformité  à  cet  égard,  mal  pour  lequel  ils  deman- 
dent un  remède,  qui  ne  fut  jamais  donné  ;  que  le  juge  en 
chef  et  le  procureur-général  anglais,  déclaraient  dès  1769 
que  cette  rente  n'était  pas  uniforme  ;  que  Ctignet,  avocat 
canadien,  publiait  ce  fait  en  1775,  dans  son  Traité  des  lois 
du  pays,  pp.  44,  45,  en  disant  qu'il  n'existe  aucun  édit 
royal  fixant  la  rente  imposable  par  le  seigneur  ;  que  les 
terres  ne  sont  pas  concédées  aux  mêmes  taux  ;  que  les 
rentes  sont  plus  élevées  dans  le  district  de  Montréal  que 
dans  le  district  de  Québec,  parce  que  les  terres  sont  meil- 
leures dans  le  premier  district  que  dans  le  second  ;  que  les 
rentes  ont  varié  en  différents  temps  et  en  différentes  sei- 
gneuries ;  qu'il  y  a  un  défaut  marqué  d'uniformité  là  sur- 
tout où  l'on  ne  devait  pas  s'attendre  à  en  trouver  un,  dans 
les  seigneuries  de  la  couronne  elle-même,  et  que  les  déci- 
sions judiciaires  des  tribunaux  anglais  du  Canada  ont  toujours 
maintenu  la  rente  fixée  par  le  contrat  quelle  qu'elle  fut. 

Il  résulte  évidemment  de  tout  cela  que  la  rente  n'a  ja- 
mais été  fixée,  et  n'a  pas  été  uniforme  ;  que  le  défaut  d'uni- 
formité a  été  maintenu  par  une   suite  non  interrompue  de 
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décisions  à  venir  jusqu'à  nos  jours  ;  que  ces  décisions  ont 
maintenu  les  taux  stipulés  et  fixés  par  le  titre  ou  contrat 
de  concession,  bail  à  cens,  et  que  les  taux  ont  été  fixés 
d'après  ces  décisions  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  contrat. 

Une  idée  erronée  a  régné  longtemps  après  la  conquête  et 
même  jusqu'à  une  époque  récente,  savoir,  que  la  quotité  ou  le 
taux  fixé  par  l'usage  dans  la  province,  était  devenu  une  règle 
de  droit  qui  pouvait  être  mise  en  vigueur  entre  le  censitaire 
et  le  seigneur.  Un  examen  plus  complet  de  ce  point,  essen- 
tiellement favorisé  par  la  masse  des  documents  inconnus 
auparavant  et  publiés  par  le  gouvernement  en  différents 
temps  pendant  les  dernières  discussions  parlementaires,  a 
fait  voir  amplement  et  distinctement  l'erreur  ;  mais  cette 
erreur  existait  dès  1769,  puisque  le  procureur  général 
d'alors,  M.  Masères,  disait  dans  le  rapport  non  adopté  qu'il 
faisait  au  conseil  exécutif,  "  que  les  terres  incultes  étaient 
concédées  à  des  taux  plus  élevés  que  les  taux  permis  sous 
le  gouvernement  français,  sans  égard  à  une  coutume  ou  à 
une  règle  en  force  au  temps  de  la  conquête,  qui  imposait  des 
limites  sur  ce  point;"  Il  admet  cependant  qu'il  n'y  avait 
pas  d'uniformité,  et  déclare  "  que  les  sous-concessions 
étaient  ordinairement,  d'un  sol  par  arpent  carre  ;  mais  que 
deux  sous  étaient  chargés  pour  des  terres  plus  riches,  avec 
l'addition  d'un  demi  minot  de  blé  pour  chaque  sous-conces- 
sion." Masères  se  trompait  sur  la  fixité  des  taux.  La 
croyance  sur  l'établissement  d'un  taux  fixé  par  la  coutume 
a  toujours  prévalu  ;  elle  a  laissé  son  impression  sur  moi  et 
sur  d'autres  de  mes  collègues  dans  cette  enquête,  ainsi  que 
sur  des  hommes  dont  les  opinions  méritaient  d'être  respec- 
tées. C'était,  cependant,  évidemment  une  erreur  qu'on  ne 
peut  plus  maintenir  aujourd'hui. 

L'autre  point  intéressant  soumis  à  notre  décision,  c'est 
l'obligation  supposée  du  seigneur  de  concéder  ses  terres, 
obligation  basée  presqu'exclusivement  sur  l'arrêt  de  1711, 
connu  généralement  dans  le  langage  du  palais  sous  le  nom 
d'Arrêt  de  Marly,   parce   qu'aucune  pareille  obligation  ne 
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ne  se  trouve  dans  les  contrats  ni  dans  aucune  loi  ou  règle- 
ment passé  avant  la  publication  de  cet  arrêt.  Il  suffit  de 
faire  observer  que  le  défrichement,  et  non  la  concession, 
était  la  condition  du  titre  primitif  du  seigneur,  condition 
dont  la  non-exécution  entraînait  la  révocation.  Comme  on 
a  parlé  de  cet  arrêt,  il  faut  maintenant  en  examiner  rapide- 
ment les  termes  et  dispositions  pour  voir  jusqu'à  quel  point 
ils  appuyent  l'obligation  supposée  compulsoire  du  seigneur. 
On  peut  faire  remarquer  ici  que  la  publication  de  l'arrêt 
n'a  été  faite  généralemen1  ou  complètement  dans  la  pro- 
vince que  vingt  ans  après  sa  date,  et  seulement  par  l'arrêt 
de  1732,  qui  en  récitait  les  termes  et  dispositions. 

L'arrêt  expose  des  plaintes  distinctes  et  indique  des  re- 
mèdes particuliers.  La  première  plainte  exposée  dans  le 
préambule  est  que  "  dans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  accorder  et  concéder  en  seigneuries  à  ses  sujets  en  la 
nouvelle  France,  il  y  en  a  une  partie  qui  n'est  point  entière- 
ment habitée." 

On  la  passe  sans  observation  ni  remède  ;  évidemment  on 
ne  la  regarde  pas  comme  un  mal  puisqu'on  n'y  apporte  aucun 
remède.  La  seconde  est  "  que  d'autres  terres  où  il  n'y  a 
encore  aucun  habitant  d'établi  pour  les  mettre  en  valeur,  et 
sur  lesquelles  aussi  ceux  à  qui  elles  ont  été  concédées  en 
seigneuries,  n'ont  pas  encore  commencé  d'en  défricher  pour 
y  établir  leurs  domaines." 

Pour  cet  abus,  que  l'on  regarde  comme  une  violation 
absolue  de  la  condition  de  la>  concession,  qui  est  d'amé- 
Jiorer  la  terre  concédée,  on  fournit  expressément  un  remède, 
et  l'on  commande  :  "  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêt  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  ha- 
bitants de  la  nouvelle  France  auxquels  sa  majesté  a  accordé 
des  terres  en  seigneuries,  qui  n'ont  point  de  domaine  défri- 
ché et  qui  n'y  ont  point  d'habitants,  seront  tenus  de  les 
mettre  en  culture  et  d'y  placer  des  habitants  dessus,  faute 
de  quoi  et  le  dit  tems  passé,  veut  sa  majesté  qu'elles  soient 
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réunies  à  son  domaine  à  la  diligence  du  procureur-général 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  sur  les  ordonnances  qui 
en  seront  rendues  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général 
de  sa  majesté  et  l'intendant  du  dit  pays."  Jusqu'à  présent 
la  concession  compulsoire  ne  se  trouve  pas  évidemment 
dans  l'arrêt.  Le  troisième  abus,  c'est  u  que  quelques  Sei- 
gneurs refusent,  sous  différents  prétextes,  de  concéder  des 
terres  aux  habitants  qui  leur  en  demandent  dans  la  vue  de 
pouvoir  les  vendre,  leur  imposant  en  même  temps  les 
mêmes  droits  de  redevance  qu'aux  habitants  établis,  ce 
qui  est  entièrement  contraire  aux  intentions  de  sa  majesté 
et.  aux  clauses  des  titres  de  concessions  par  lesquelles  il 
leur  est  permis  seulement  de  concéder  les  terres  à  titre  de 
redevance."  Pour  ce  mal,  un  remède  spécial  est  aussi  im- 
posé :  "  Ordonne  sa  majesté  que  tous  les  Seigneurs  au  dit 
pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  concéder  aux  habitants 
les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à 
titre  de  redevance,  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'ar- 
gent pour  raison  des  dites  concessions,  si  non  et  à  faute  de 
ce  faire,  permet  aux  dits  habitants  de  leur  demander  les 
dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus  de  se  pourvoir 
par  devant  le  gouverneur  et  lieutenant  général  et  l'intendant 
au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  aux 
dits  habitants  les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites 
seigneuries,  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres 
concédées  dans  les  dites  seigneuries,  lesquels  droits  seront 
payés  par  les  nouveaux  habitants  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Québec." 
Ce  serait  aller  trop  loin  que  de  chercher  dans  ce  troisième 
abus  et  son  remède,  une  obligation  générale  imposée  au 
seigneur  de  concéder  ses  terres,  tandis  que  le  but  de  l'édit 
était  d'empêcher  les  spéculations  sur  les  terres  et  de  pré- 
venir les  obstacles  mis  par  les  seigneurs  à  l'établissement 
du  pays  par  des  sous-concessions  à  redevance  seulement,  les 
ventes  nuisant  aux  habitants,  qui  ne  pouvaient  acheter,  atten- 
du que  leur  peu  d'argent  était  absolument  nécessaire  pour 
payer  leurs  frais  de  premiei  établissement.  Le  roi  lui-même 
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s'explique  au  sujet  de  l'arrêt  de  Marly  dans  ses  instructions 
au  gouverneur  et  à  l'intendant,  du  26  juin  1717,  en  obser- 
vant "  que  l'attention  qu'ils  auront  à  l'exécution  de  l'arrêt 
du  6  juillet  1711,  qui  réunit  au  domaine  du  Roi  les  sei- 
gneuries qui  ne  sont  pas  habitées,  et  à  obliger  les  seigneurs 
qui  ont  des  terres  à  donner  dans  l'étendue  de  leurs  sei- 
gneuries à  les  concéder,  est  très-nécessaire  pour  l'établis- 
sement et  l'augmentation  de  la  colonie  ;  ils  doivent  em- 
pêcher que  ces  seigneurs  reçoivent  de  l'argent  peur  les 
terres  qu'ils  concèdent  en  bois  debout,  n'étant  pas  juste 
qu'ils  vendent  le  bien  sur  lequel  ils  n'ont  fait  aucune  d 
pense  et  qui  ne  leur  est  donné  que  pour  faire  habiter." 

Trouver  une  obligation  compulsoire  de  concéder  dans  les 
mots  clairs  et  évidents  de  l'arrêt  ci-dessus,  c'est  évidem- 
ment se  méprendre  sur  le  but  et  l'objet  palpable  de  ses  dis- 
positions, et  mal  interprêter  le  langage  précis  de  la  loi  elle- 
même  tout  en  s'écartant  du  principe  d'équité  qui  doit  guider 
dans  l'interprétation  légale  de  ces  documents.  Il  suffit 
d'ajouter  qu'on  n'a  trouvé  aucune  décision  faisant  autorité, 
dans  laquelle  l'arrêt  a  été  mis  en  vigueur  sur  ces  points  ;  ce 
qui  montre  clairement  que  l'intention  supposée  de  ses  au- 
teurs était  de  le  considérer  ce  qu'il  est  resté,  comme  une 
simple  brutum  fulmen. 

Le  subséquent  arrêt  de  1732,  qui  renouvellait  la  défence 
de  vendre  de  l'arrêt  de  1711,  demeura  aussi  inutile,  comme 
moyen  compulsoire,  que  le  premier.  La  déclaration  royale 
de  1743  qui  établit  un  code  des  formalités  à  suivre  dans  les 
matières  d'aubaine,  ne  contient  aucun  règlement  sur  les 
concessions  compulsoires. 

On  peut  faire  observer  ici  que  dans  plusieurs  concessions 
royales,  surtout  dans  celles  qui  ont  été  faites  après  1732, 
se  trouve  la  condition  que  les  concessions  seront  aux  cens 
et  rentes  accoutumées  par  arpent  de  terre  de  front,  condition 
qui  a  été  imposée  évidemment  par  ceux  qui  avaient  recom- 
mandé le  dernier  arrêt,  pour  la   seule  fin  de  faire  face  à  la 
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difficulté  dont  on  a  parlé,  la  vente  des  terres  incultes  des 
seigneurs,  et  de  donner  vigueur,  par  les  contrats,  aux  dé- 
fenses et  à  la  pénalité  imposées  par  les  arrêts.  Cette  con- 
dition, cependant,  n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  les  con- 
cessions compulsoires  du  seigneur  lorsque  le  seigneur  pou- 
vait améliorer  sa  terre  sans  la  concéder. 

L'arrêt  de  1711  était  donc,  sans  doute,  compulsoire  comme 
règlement  législatif  faisant  autorité  pour  décider  les  charges 
de  la  sous-concession,  savoir  les  droits  de  redevances  et  ces 
droits  et  obligations  seulement,  lorsque  le  seigneur  sous- 
concédait  ;  pour  lui  défendre  de  demander  un  prix  pour  la 
concession  en  sus  de  ces  droits  reconnus,  et  de  plus  pour 
donner  une  vigueur  légale  et  autorisée  à  ses  dispositions 
dans  des  vues  de  culture  et  non  de  spéculation  et  de  trafic, 
et  pour  cela  seulement.  Au  delà,  l'arrêt  ne  touchait  point 
aux  seigneurs  ni  les  obligeait  de  concéder  leurs  terres  ;  on 
ne  peut  rie»  trouver  ni  expliquer  de  légalement  applicable 
ayant  une  tendance  contraire. 

De  même  que  sous  la  Coutume  de  Paris  lorsque  l'aliéna- 
tion se  faisait  en  fief,  aliénation  que  le  seigneur  n'était  pas 
obligé  de  faire,  il  fallait  y  attacher  quelque  reconnaissance 
féodale  ;  de  même  en  Canada  lorsque  le  seigneur  voulait 
concéder,  c'était  avec  la  condition  distincte  que.  ce  serait  à 
titre  de  redevance  et  sans  exiger  en  sus  un  prix  en  argent. 
C'est  là  clairement  le  seul  objet  de  la  législation  royale  des 
arrêts  de  1711  et  1732. 

Pour  éviter  toute  argumentation  étendue  dans  le  juge- 
ment, je  n'ai  fait  noter  aucune  objection  aux  7e,  8e,  9e  et 
10e  réponses  touchant  ce  point  de  la  compulsion  avec  ses 
renvois  ultérieurs,  parce  qu'en  réalité,  la  question  n'était 
d'aucune  importance  ou  intérêt,  sous  le  rapport  pratique, 
pour  la  solution  légale  des  points  qu'elle  embrasse,  et  qu'elle 
pouvait  être  omise  entièrement  dans  le  renvoi  ;  et  de  plus 
parce  que  les  termes  des  réponses  discutées  et  arrêtées  par 
les  juges  lors  de  leur  adoption  finale,  comportaient  réelle- 
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ment  des  faits  et  des  renvois  incontestables  qui  autorisaient 
à  croire  qu'on  y  acquiesçait  en  partie  ;  mais  pour  éviter 
tout  malentendu,  je  me  suis  réservé  d'expliquer  mon  assen- 
timent tel  qu'il  serait  publié  avec  ce  jugement,  et  de  décla- 
rer clairement  que  je  niais  le  droit  des  concessions  forcées 
soit  d'après  les  termes  de  l'arrêt  ou  autrement. 

Le  premier  arrêt  de  1711  et  celui  de  1732  concernaient 
les  seigneurs  et  leurs  concessions  ;  mais  le  second  arrêt  de 
1711,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  la  colonie  en  même 
temps  que  le  premier,  établissait  en  faveur  du  seigneur  la 
réunion  au  domaine  des  terres  concédées,  mais  non  occupées. 
Il  fut  établi  par  cet  arrêt  des  formes  de  procédure  sommaires 
pour  son  exécution  devant  l'Intendant  seul.  Il  ne  s'est 
élevé  aucune  discussion  sur  ce  second  arrêt,  qui  a  été  fré- 
quemment mis  en  vigueur  tant  sous  le  gouvernement  fran- 
çais que  sous  le  gouvernement  anglais. 

Il  est  important  évidemment  de  consulter  ce  qui  se  prati- 
quait en  France  sur  cette  matière,  pour  expliquer  la  réunion 
au  domaine.  Depuis  les  premiers  temps  les  terres  incultes 
ont  été  vues  avec  défaveur,  socialiter  et  utiliser ',  et  Frémin- 
ville,  vol.  3,  pp.  534,  5,  dit  :  "  Il  fut  permis  à  un  chacun  de 
se  mettre  en  possession  de  sa  propre  autorité  des  terres 
abandonnées,  et  dans  toutes  les  lettres  patentes  que  le  roi 
accorde  aux  seigneurs  pour  la  rénovation  de  leurs  terriers, 
il  est  toujours  dit  :  Ordonnance  de  Charles  IX,  de  1566. 
Cette  clause  est  d'autaut  plus  licite  qu'elle  ne  tend  qu'au 
bien  public  pour  la  culture  des  terres  qui  ne  produisent 
rien,  dont  les  seigneurs  n'ont  droit  de  s'emparer  que  pour 
les  rendre  utiles." 

1  Henrion  de  Pansey,  p.  237,  répète  les  mots  de  Dumou- 
lin. "  Les  terres  vagues  appartiennent  au  seigneur  de  fief, 
parce  que  dans  l'origine,  il  a  été  investi  de  l'universalité  du 
territoire,  et  que  ces  terres  ne  sont  restées  incultes  que  parce 
qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les  inféoder  ou  de  les  accen- 
ser.  Puisqu'il  ne  les  a  pas  aliénées,  il  en  est  demeuré  pro- 
priétaire. 
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"  Telle  est  en  effet  la  présomption  de  la  loi.  Elle  présume 
que  chaque  seigneur  d'un  fief  circonscrit  avait,  dans  l'ori- 
gine, la  propriété  de  tout  le  territoire  ;  il  était  donc  alors 
propriétaire  des  terres  demeurées  sans  culture,  comme  de 
celles  qui  sont  cultivées. 

"  Autre  présomption  :  tous  ceux  qui  possèdent  dans  une 
enclave  censuelle  sont  réputés  tenir  leurs  héritages  de  la 
concession  du  seigneur,  et  cela  en  vertu  d'aliénations  suc- 
cessives faites  à  mesure  qu'il  s'est  présenté  des  acquéreurs. 
Il  faut  donc  regarder  les  terres  demeurées  sans  culture 
comme  des  parties  que  le  seigneur  de  fief  n'a  pas  accensées, 
parce  qu'il  ne  l'a  pas  voulu,  ou  parce  qu'il  n'en  a  pas  trouvé 
l'occasion."  Henrion  de  Pansey  observe  de  plus,  que  l'avis 
de  Dumoulin  est  appuyé  par  les  principes  du  droit  et  par 
la  nature  des  choses,  et  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  doute. 

En  France,  le  roi  n'avait  pas  le  pouvoir  d'approprier  et 
réunir  à  son  domaine  les  terres  abandonnées  ou  inoccupées 
hors  des  limites  de  ce  domaine.  Ce  droit  sur  les  terres  sei- 
gneuriales résidait  dans  le  seigneur  haut-justicier  de  la  sei- 
gneurie. Furgole,  Traité  dM/ew,  p.  G,  observe  :  "  cependant 
quelque  grande  que  soit  la  puissance  des  rois  dans  leurs 
états,  ils  n'ont  pas  prétendu  que  leur  pouvoir  s'étendît  jus- 
qu'à disposer  des  biens  de  leurs  sujets  sans  leur  participa- 
tion, ou  sans  une  cause  qui  eût  le  bien  public  pour  objet  ; 
c'est-à-dire,  qu'ils  ne  se  sont  pas  regardés  comme  proprié- 
taires des  terres  situées  dans  l'étendue  de  leurs  empires,  et 
qui  étaient  possédées  par  leurs  sujets." 

En  Canada,  les  concessions  venaient  directement  du  roi 
lui-même,  et  renfermaient  les  propres  stipulations  et  condi- 
tions du  monarque  acceptées  par  le  censitaire,  surtout  l'obli- 
gation essentielle  d'établissement  ;  violer  cette  obligation, 
c'était  violer  le  contrat  existant  entre  le  concédant  et  le 
concessionnaire,  et  faire  tomber  clairement  la  terre  inoccu- 
pée sous  la  loi  de  réunion,  et  dans  le  domaine  du  roi  ;  en 
vertu  du  simple  droit  de  Sa  Majesté  comme  seigneur  domi- 
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nant,  seigneur  immédiat.  Le  premier  arrêt  de  Marly  ne 
faisait,  effectivement,  que  déclarer  quelle  était  la  loi  exis- 
tante, tout  en  fournissant  un  moyen  rapide  d'exécution,  une 
manière  sommaire,  par  un  tribunal  extraordinaire,  spécial, 
composé  du  gouverneur  et  de  l'intendant,  de  décider  la 
question  au  lieu  des  lenteurs  des  procédures  légales  suivies 
dans  les  tribunaux  ordinaires  de  la  province,  si  ces  tribu- 
naux avaient  eu  le  droit  de  juger  entre  le  roi  et  son  conces- 
sionnaire. 


Les  deux  Arrêts  de  Marly  confirment  sur  ce  point  le 
principes  du  droit  commun,  et  ne  renferment  rien  de  no 
veau,  excepté  sur  la  manière  de  procéder  pour  faire  obser- 
ver ce  droit.  Le  premier  arrêt  établissait  une  espèce  de  bu 
reau  des  terres  pour  décider  de  l'à-propos  de  faire  rentrer  les 
terres  au  domaine  et  de  les  concéder  de  rechef;  et  le  second 
fournissait  un  système  facile  de  preuves,  un  mode  expé- 
ditif  de  procédures  jusqu'au  jugement,  sans  que  le  seigneur 
eût  besoin  d'avocat  ou  de  faire  des  frais  pour  rentrer  dans  la 
possession  de  la  terre  sous-concédée  et  depuis  abandonnée 
et  inoccupée.  Le  principal  objet  du  premier  arrêt  de  Marly 
était  de  dispenser  le  roi  de  la  nécessité  d'un  intervention 
personnelle  touchant  les  concessions  qu'il  avait  faites  ;  et 
celui  du  second  de  procurer  une  réunion  des  terres  vacantes 
au  domaine  seigneurial. 

Ce  tribunal  conjoint  établi  d'abord  par  le  premier  arrêt 
de  Marly  peut-être  vraiment  et  correctement  appelé  : 
Bureau  d'administration  des  terres.  Il  devient  nécessaire 
d'en  apprécier  et  d'en  connaître  les  attributions  et  les  pou- 
voirs, d'autant  plus  que  les  conclusions  à  tirer  affectent 
beaucoup  les  réponses  à  faire  à  plusieurs  des  questions 
agitées  ici.  Comme  on  l'a  déjà  dit,  ces  attributions  et  ces 
pouvoirs  ne  se  rapportaient  qu'aux  concessions  et  sous- 
concessions  de  terre  ;  ils  ne  s'étendaient  pas  plus  loin.  Le 
bureau  ne  controllait  pas  seulement  la  concession  des  terres 
non  concédées  ou  vacantes,  il  ordonnait  la  réunion  au  do- 
maine de  la  terre  concédée  et   sous-concédée,  comme  terre 
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inoccupée.  La  réunion  était  de  pure  forme,  la  sous-con- 
cession étant  essentielle  comme  partie  de  l'intention  royale, 
l'établissement  ;  le  pouvoir  de  réunion  n'était  autorisé  que 
dans  ce  cas  comme  moyen  subsidiaire.  Ces  pouvoirs  d'at- 
tribution n'étaient  soumis  à  aucune  règle  légale  ;  ils  étaient 
laissés  à  la  seule  discrétion  du  bureau  ;  à  la  considération  de 
l'intention  supposée  ou  expresse  du  roi  ;  à  l'appréciation 
du  mode  le  plus  propre  et  les  plus  efficace  pour  avancer  les 
intérêts  de  la  colonie.  Les  objets  qui  tombaient  dans  les 
attributions  et  sous  les  pouvoirs  conférés  au  gouverneur  et  à 
l'intendant  conjointement,  comme  on  l'a  dit,  ne  pouvaient 
être  convenablement  confiés  à  une  autorité  judiciaire,  par- 
ceque  c'étaient  des  objets  d'administration  et  de  police, 
sans  aucune  loi  applicable,  ou  capable  de  guider  on 
diriger  une  cour  de  justice.  M.  Petit  fait  les  observa- 
tions pertinentes  qui  suivent  :  "  Les  lois  ne  se  sont  pas 
expliquées  sur  ce  qu'elles  appellent  établissements  à  former 
pour  éviter  la  réunion  des  terres  concédées  au  domaine. 
Il  serait  difficile  de  les  déterminer  par  une  loi  généra]e  par- 
ceque  les  circonstances  ne  sçauraient  toujours  être  les 
mêmes  et  que  les  temps  ne  sont  pas  susceptibles  des  mêmes 
plantations."  Ce  qui  fait  que  l'intervention  de  l'exécutif  est 
nécessaire  non  seulement  pour  décider  de  la  réunion  au 
domaine,  mais  aussi  pour  décider  de  la  concession  nou- 
velle de  la  propriété  réunie  ou  de  la  concession  arbitraire  de  la 
terre  du  Seigneur  demandée  et  refusée.  D'abord  toutes  les 
concessions  furent  faites  par  l'intendant,  comme  repré- 
sentant le  principal  agent  des  grandes  compagnies.  Ce 
pouvoir  passa  ensuite  au  gouverneur  et  à  l'intendant  con- 
jointement, parceque  le  choix  de  la  terre  à  concéder  et  de 
la  personne  du  concessionnaire,  pouvait  intéresser  et  inté- 
ressait, en  effet,  la  conservation  de  la  colonie  sous  le  sceptre 
du  roi,  conservation  pour  laquelle  le  gouverneur  était  res- 
ponsable. C'est  là  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  le 
pouvoir  de  concéder  fut  donné,  par  lettres  patentes,  peu 
d'années  après  la  réunion  des  colonies  au  domaine  de  la 
couronne,  à  ces  deux  officiers  conjointement  et  à  nul  autre, 
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et  non  à  chacun  d'eux  séparément.  Quant  à  l'adminis- 
tration relative  aux  concessions  des  Français  et  des  Anglais 
en  Amérique,  Petit  fait  remarquer  que  la  législation 
des  deux  nations  était  la  même  pour  les  concessions. 
L'officier  chargé  de  la  garde  de  la  colonie  n'y  pouvait 
être  étranger.  Le  choix  des  concessionnaires  est  une  ma- 
tière trop  importante  évidemment  pour  être  étrangère  au 
gouverneur.  Le  contrôle  sur  la  réunion  au  domaine  des 
terres  données  par  des  concessions  abusives,  est,  pour  les 
mêmes  raisons,  d'une  pareille  nature  ;  l'acceptation  des  con- 
cessions de  la  couronne  dépend  du  choix  des  conces- 
sionnaires, qui  n'ont  qu'eux  mêmes  à  blâmer  s'ils  négligen 
ou  refusent  d'en  remplir  les  conditions.  La  menace  de  1 
réunion  au  domaine,  comme  l'obligation  imposée  aux  con- 
cessionnaires des  Iles  d'avoir  et  d'entretenir  un  certain  nom- 
bre de  noirs  et  de  blancs  sur  leurs  terres,  détruisait  l'effet 
des  lois  touchant  l'exécution  de  la  condition.  Si  elle  pou- 
vait passer  pour  juste  et  nécessaire  pour  les  personnes  dans 
l'aisance,  elle  ne  devait  pas  être  applicable  aux  conces- 
sionnaires qui  avaient  peu  de  moyens  ou  peu  ou  point  de 
crédit,  et  qui  dépendaient  des  faibles  revenus  des  terres 
sur  lesquelles  ils  étaient  obligés  de  travailler  de  leurs  mains 
pour  les  empêcher  d'être  réunies  au  domaine.  Il  était  im- 
possible d'attendre  aucun  bon  résultat  de  ces  conditions, 
dont  la  première  aurait  du  être  de  limiter  l'étendue  des 
terres  concédées,  suivant  la  nature  du  sol  et  de  la  culture 
dont  ce  sol  était  susceptible  :  l'omission  de  cette  con- 
dition a  retardé  les  progrès  de  la  population  dans  la  co- 
lonie. La  réunion  est  une  peine,  il  est  vrai  ;  mais  si  l'é- 
tablissement fait  par  le  premier  habitant,  épuise  ses  moyens, 
la  colonie  pert  env  lui  un  homme  qu'elle  retiendrait  si  son 
travail  et  ses  avances  lui  étaient  remboursés  par  son  suc- 
cesseur, qui  a  l'avantage  de  trouver  une  terre  défrichée  ou 
en  partie  ouverte  et  dont  il  retirera  bientôt  tous  les  profits. 

La  nature  conjointe  des  attributions  données  par  les  arrêts 
de  1711  et  1782,  au  gouverneur  militaire  et  à  l'intendant 
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judiciaire  non-seulement  pour  la  réunion  au  domaine  des 
terres  non  améliorées,  mais  pour  leur  sous-concession  sub- 
séquente de  la  même  manière  que  toute  autre  terre  non  con- 
cédé ;  le  fait  de  la  prépondérance  distinctement  donnée  au 
gouverneur  sur  l'intendant  en  vertu  de  la  déclaration  royale 
de  1743,  et  à  laquelle  le  juge  en  chef  Nay  fait  allusion  en 
1767,  dans  les  termes  suivants  :  "  Le  pouvoir  du  gouver- 
neur était  absolu  dans  son  département,  et  il  pouvait  même 
contrôler  l'intendant  dans  les  matières  civiles  ;  dans  les 
matières  de  grande  importance,  et  surtout  pour  concéder 
les  terres,  la  réunion  des  deux  était  nécessaire  ;"  tout  cela 
prouve  avec  les  raisons  exposées  plus  haut,  que  ces  attribu- 
tions étaient  simplement  des  attributions  d'état,  dont  le 
bureau  spécial  d'administration  des  terres  se  trouvait  revêtu 
et  qui  n'entraînaient  à  leur  suite  aucune  attribution  ou  orga- 
nisation judiciaire.  On  n'a  trouvé  qu'un  cas  dans  lequel  les 
arrêts  de  1711  et  1732,  ont  été  mis  en  force,  savoir  l'arrêt 
de  réunion  du  10  mai  1741  :  Edits  et  Ordonnances,  vol.  1, 
p.  555  ;  mais  ce  cas  était  spécial,  la  poursuite  ayant  été 
intentée  sur  l'ordre  exprès  et  particulier  du  roi  lui-même 
pour  défaut  d'établissement  après  un  délai  de  vingt  ans, 
pendant  lequel  on  n'avait  ni  occupé  ni  amélioré  la  terre  ;  et 
malgré  cette  négligence,  le  gouverneur  et  l'intendant  pro- 
mirent de  rendre  les  terres  ainsi  réunies  au  domaine  aux 
mêmes  concessionnaires  évincés,  s'ils  voulaient  s'engager 
à  remplir  quelques  légères  obligations  d'établissement  dans 
l'année,  preuve  que  les  attributions  de  ce  bureau  spécial 
étaient  administratives  et  non  judiciaires. 

Les  dispositions  particulières  de  ces  arrêts,  qui  n'ont  ja- 
mais été  mises  à  exécution,  examinées  à  cette  époque  éloi- 
gnée, nous  paraissent  très  inapplicables  à  un  pays  où  les 
établissements  font  des  progrès  ;  elles  étaient  sans  doute 
éminemment  favorables  au  seigneur,  d'autant  plus  que  la 
défense  de  vendre,  s'appliquant  exclusivement  aux  terres  en 
bois  debout,  ne  s'étendait  pas  aux  terres  défrichées,  dispo- 
sitions que  le  bureau  avait  fortement  recommandé  de  ne 
pas  étendre  aux  prairies  naturelles.     On  peut  voir  aussi 
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qu'elles  n'étaient  pas  applicables  si  l'on  examine  la  nature 
du  pays,  les  habitudes  et  le  caractère  des  habitants,  et  le 
fait  que  l'obligation  d'établir  et  améliorer  la  terre  dans 
l'année,  suivant  l'arrêt  de  1711,  délai  étendu  à  deux  ans 
par  l'arrêt  de  1732,  devait  rester  sans  exécution  ;  c'était  une 
déclaration  feinte  de  confiscation  sous  l'apparence  d'une 
libéralité,  que  d'après  la  connaissance  du  législateur  et  de 
ses  conseillers  coloniaux  il  était  impossible  d'exécuter. 

Ces  observations  nous  portent  nécesairement  à  considérer 
quels  sont  la  nature  et  le  caractère  des  arrêts  eux  mêmes, 
n'oubliant  pas  que  le  second  arrêt  de  1711,  ne  tombe  poini 
dans  les  bornes  de  la  discussion.  On  peut  d'abord  coib 
mencer  nos  recherches  dans  la  correspondance  qui  a  eu  lieu 
entre  les  autorités  impériales  de  la  France  et  les  autorités 
coloniales  du  Canada.  Le  rapport  annuel  et  conjoint  du 
gouverneur  et  de  l'intendant  du  mois  d'octobre  1730,  informe 
le  ministère  que  l'arrêt  de  1711,  était  généralement  incon- 
nu dans  la  colonie  ;  mais  qu'il  serait  publié  l'année  sui- 
vante, à  moins  que  S.  M.  n'en  ordonnât  autrement.  On  re- 
commandait, cependant,  de  laisser  continuer  sans  interven- 
tion l'état  de  choses  qui  existait  jusqu'à  ce  que  S.  M.  eut 
publié  un  second  arrêt  pour  défendre  la  vente  des  terres 
incultes,  sous  la  pénalité  que  les  auteurs  du  rapport  suggère 
et  qui  fut  adopté  par  l'arrêt  de  1732.  Le  rapport  de  1731 
du  gouverneur  et  de  l'intendant,  mentionne  particulièrement 
qu'en  général  les  seigneurs  concédaient  leurs  terres,  et  que 
les  censitaires  ne  s'en  plaignaient  jamais  ;  mais  il  appuyé 
sur  la  nécessité  d'un  autre  arrêt  prohibitif,  et  finit  en  disant 
que  depuis  1712,  l'intendant  a  mis  à  exécution  le  second 
arrêt  de  Marly,  et  réuni  aux  domaines  des  seignenrs  deux 
cents  terres  v  contes.  C'est  après  ces  suggestions  que  l'arrêt 
de  1732  fut  rendu  ;  il  rcnouvella  les  dispositions  des  arrêts 
de  Marly,  et  défendit  spécialement  la  vente  des  terres  in- 
cultes, à  la  pénalité  suggérée  par  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant, tout  en  étendant  à  deux  ans  de  délai  d'une  année 
fixé  par  l'arrêt  de  1711. 
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En  parlant  de  ce  délai  d'établissement,  le  gouverneur  et 
l'intendant  disent  dans  leur  rapport  annuel  de  1734,  que 
c'est  une  disposition  qu'il  est  impossible  de  faire  exécuter  à 
la  lettre  ;  ils  font  remarquer  que  "  l'on  croit  que  ce  n'est 
qu'après  quelques  années  qu'elle  peut  avoir  lieu,"  mais  que 
la  matière  tombait  dans  les  limites  de  leur  pouvoir. 

L'extrait  du  rapport  de  1734,  cité  plus  haut,  est  comme 
suit  :  La  peine  de  réunion  faute  d'établissement  dans  l'an 
et  jour,  ne  doit  pas  être  interprêtée  littéralement.  Nous 
savons  qu'il  faut  plusieurs  années  pour  l'établir,  et  que  le 
gouverneur  et  l'intendant  seuls  ont  le  pouvoir,  en  vertu  des 
arrêts  de  1711  et  1732,  de  prononcer  la  réunion,  qu'ils  ne 
feront  jamais  exécuter  rigoureusement  contre  le  Séminaire 
de  Montréal,  auquel  on  ordonne  d'accorder  les  facilités  les 
plus  raisonnables.  Il  est  même  à  propos  pour  le  service  du 
roi  et  l'avancement  de  la  colonie,  de  prolonger  le  temps, 
'  suivant  les  circonstances,  aux  concessionnaires  des  seigneurs, 
une  année  étant  insuffisante  :  mais  il  semble  indispensable, 
en  présence  des  intentions  de  Sa  Majesté,  de  laisser  subsis- 
ter la  clause  afin  d'' exciter  plus  fort  les  établissements  :  quant 
au  domaine,  il  n'a  pas  besoin  d'appréhender. 

La  correspondance  des  officiers  coloniaux  avec  les  autori- 
tés de  la  Métropole,  les  termes  mêmes  des  arrêts  l'état,  la 
condition  et  les  circonstances  locales  du  pays  à  la  même 
époque  démontrent  que  la  nature  de  ces  arrêts  était  tem- 
poraire. Aucune  colonie,  en  effet,  n'a  été  placée  dans  des 
circonstances  plus  spéciales  et  plus  malheureuses  que  le 
Canada  français. 

Depuis  le  commencement  du  dix  huitième  siècle,  il  a  été 
presque  toujours  exposé  aux  surprises  âes  sauvages,  ou  à 
un  système  d'attaques  fatigantes  de  la  part  des  provinces  an- 
glaises des  environs.  Il  a  été  administré  par  une  suite  de 
gouverneurs  militaires  qui  se  réjouissaient  en  tout  temps  de 
commander  des  expéditions  militaires  envoyées  non-seule- 
ment dans  le  voisinage,  mais  à  une  grande  distance  du 
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siège  de  leur  gouvernement  ;  il  renfermait  une  population 
faible  en  nombre  et  d'un  esprit  militaire  et  aventureux 
plutôt  qu'une  population  agricole  fixée  permanemment  au 
sol  ;  et  cette  population  était  non-seulement  exposée  à 
prendre  les  armes  en  toute  saison  pour  repousser  l'invasion 
de  l'ennemi  ;  mais  le  plus  souvent  elle  offrait  volontaire- 
ment d'attaquer  elle-même.  Le  général  Carleton  fait  en 
ces  termes  la  peinture  du  pays  dans  son  interrogation  devant 
la  Chambre  des  Communes,  en  1774,  avant  la  passation 
de  l'acte  de  Québec. 

"  Sous  le  gouvernement  français,  l'esprit  du  gouverne- 
ment était  militaire,  et  la  conquête  était  son  principal  ob- 
jet. On  envoyait  tous  les  ans  de  gros  détachements  sur 
l'Ohio  et  en  d'autres  parties  de  l'intérieur  du  continent  de 
l'Amérique  Septentrionale.  Cela  enlevait  les  habitants  à 
leurs  terres,  empêchait  les  mariages,  outre  qu'il  périssait 
un  grand  nombre  d'hommes  dans  les  différentes  expéditions 
où  on  les  envoyait.  Depuis  la  conquête,  les  habitants  ont 
joui  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  ;  ils  ont  eu  plus  de 
temps  et  de  loisir  pour  cultiver  leurs  terres,  pour  étendre 
leurs  établissements  au  loin.  La  conséquence  naturelle  est 
que  le  blé  est  en  grande  abondance,  etc." 

Un  auteur  français  estimé,  Garneau,  fait  observer  :  "que 
le  gouvernement  français  voyant  que  l'entreprise  parti- 
culière ne  réussissait  pas  pour  peupler  la  Nouvelle  France, 
donna  à  la  colonisation  un  caractère  presque  militaire  ; 
mais  ce  n'était  pas  tant  comme  moyen  de  coloniser  le  pays 
plus  rapidement,  que  comme  précaution  pour  défendre  le 
territoire  qu'on  possédait  déjà.  Beauséjour,  Niagara,  le 
Fort  Duquesne  furent  ainsi  des  colonies  purement  militaires. 
La  traite  des  pelleteries  et  les  guerres  continuelles  avaient 
fait  perdre  aux  Canadiens  le  goût  de  la  paix.  Peuple  chas- 
seur et  guerrier,  il  méprisait  trop  l'agriculture,  les  arts  et 
le  commerce  ;  la  considération  et  les  honneurs  ne  pouvaient 
s'acquérir  à  ses  yeux  que  dans  les  combats  et  dans  les  en- 
treprises hasardeuses  et  semées  de  dangers.     Le  Canadien 
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inspiré  par  son  gouvernement  trop  pauvre  pour  le  faire  pro- 
téger par  l'armée  régulière,  prit  le  fusil,  devint  soldat  et 
contracta  ce  goût  pour  les  armes  qui  nuisit  tant  dans  la  suite 
au  développement  et  au  progrès  du  pays."  Et  Charlevoix, 
vol.  5,  p.  127,  en  parlant  des  défauts  du  système  suivi  en 
Canada,  remarque  : 

"  Premièrement,  on  a  été  un  temps  infini  sans  se  fixer  ; 
on  défrichissait  un  terrain  sans  l'avoir  auparavant  bien  exa- 
miné ;  on  l'ensemençait,  on  y  élevait  des  bâtiments,  puis 
sans  trop  savoir  pourquoi  on  l'abandonnait  et  on  allait  se 
placer  ailleurs." 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  n'est  pas  étonnant  que 
le  second  arrêt  de  Marly  ait  été  si  souvent  mis  en  force  en 
faveur  du  seigneur,  et  que  l'intendant,  en  sa  qualité  judi- 
ciaire, ait  si  fréquemment  prononcé  des  réunions  au  domaine 
pendant  longues  années  avant  la  publication  de  cet  arrêt 
dans  la  colonie,  pour  violation  de  la  condition  d'établisse- 
ment stipulée  dans  la  concession. 

C'est  en  présence  d'un  pareil  système  et  de  pareilles  cir- 
constances que  l'on  prétend  affirmer  que  les  arrêts  de  1711 
et  1732  sont  des  lois  municipales  faites  pour  être  observées 
par  les  seigneurs. 

Cette  prétention  est  contraire  au  caractère  temporaire  attri- 
bué par  les  officiers  de  la  colonie  à  ces  arrêts  ;  ce  qui  est  dé- 
montré par  la  futilité  et  l'impossibilité  de  leur  exécution 
dans  un  pays  de  progrès  et  d'amélioratien.  Ces  arrêls 
étaient,  en  effet,  des  émanations  de  politique  d'état,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  décrétées  pour  des  fins  temporaires  et  spé- 
ciales seulement,  et  abandonnées  au  gouverneur  et  au  con- 
seil entre  les  mains  desquels  le  décret  de  réunion  était  en- 
tièrement discrétionnaire,  le  ministre  français  leur  intimant 
la  volonté  royale  :  "  que  la  clause  d'établissement  dans 
l'année  insérée  dans  les  concessions  ne  devait  pas  être  in- 
terprêtée strictement,  et  que  Sa  Majesté  laissait  cela  à  leur 
pleine  discrétion,  Sa  Majesté  s'en  rapportant  à  leur  pru- 
dence à  cet  égard." 
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En  admettant,  cependant,  que  ces  arrêts  fussent  des  lois 
municipales  dans  les  limites  du  pouvoir  et  d3  l'autorité  placés 
entre  les  mains  du  gouverneur  et  de  l'intendant,  peuvent- 
ils  légalement  tomber  dans  les  bornes  des  attributions  d'un 
tribunal  colonial  anglais  ?  Il  est  hors  de  doute  que  le  pouvoir 
de  dictera  la  couronne  les  octrois  de  terre  à  faire,  ne  peut  ré- 
sider en  un  tel  corps,  puisque  ce  pouvoir  a  été  placé  claire- 
ment, par  les  instructions  royales,  entre  les  mains  du  gouver- 
neur de  la  colonie  seulement,  agissant  pour  et  au  nom  du  sou- 
verain, à  moins  vraiment  qu'on  ne  prétende  que  le  monarque 
et  son  exécutif  colonial  sont  sujets,  dans  l'octroi  des  terres, 
au  contôle  judiciaire  des  tribunaux  du  Canada,  constitués 
pour  la  seule  fin  de  décider  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
les  habitants  de  la  colonie,  touchant  leurs  propriétés  et  leurs 
droits  civils.  La  concession  des  terres  ne  tombe  pas  évidem- 
ment dans  la  sphère  des  pouvoirs  appartenant  aux  juges  an- 
glais du  Canada.  Que  reste-t-il  à  faire  ?  Exécuter  la  clause 
d'établissement  dans  le  temps  fixé,  savoir  :  un  an  ou  deux 
ans,  à  la  poursuite  du  procureur-général,  tel  qu'ordonné  par  la 
déclaration  de  1743,  sans  l'aide  duquel  les  juges  n'avaient 
aucun  pouvoir  d'agir,  et  à  la  poursuite  duquel  seul  l'arrêt 
pouvail  être  mis  en  pleine  opération,  sans  répi  possible 
ou  locus  pœnitentiœ  en  faveur  du  concessionnaire.  Le 
pouvoir  discrétionnaire  du  gouverneur  et  de  l'intendant, 
pouvoir  administratif  et  exécutif  réuni  dans  la  personne  de 
ces  officiers,  mais  pouvoir  judiciaire  seulement  dans  les 
tribunaux  de  la  colonie,  ce  pouvoir  était  inutile  et  la  réunion 
était  absolue  à  l'expiration  du  délai.  Mais  par  quelles 
règles  de  droit  les  cours  étaient-elles  capables  d'apprécier 
les  motifs  et  les  raisons  du  refus  du  Seigneur,  l'aptitude  po- 
litique ou  personnelle,  ou  l'intention  bona  fide  du  censitaire, 
ses  moyens  et  sa  capacité  pour  établir  la  terre  ?  De  telles 
règles  n'existent  pas,  et  ne  peuvent  exister  en  pareilles  ma- 
tières. L'action  de  l'officier  public  ou  des  cours,  si  elles 
sont  autorisées  à  agir,  doit  donc  être  nécessairement  dis- 
crétionnaire et  au-dessus  comme  au-delà  de  toute  loi,  et  ne 
peut   appartenir    à  un  tribunal,  anglais  quel  qu'éminent 
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qu'il  soit,  tenu  d'administrer  la  justice.  Je  ne  sache  pas 
que  la  couronne  d'Angleterre  se  soit,  en  aucun  cas,  appro- 
prié des  terres  concédées  dans  une  de  ses  colonies  ac- 
quises par  conquête  ou  par  cession,  sous  les  pénalités 
établies  par  la  législature  de  la  colonie  avant  la  conquête, 
ou  la  cession  à  la  couronne  britannique.  Il  est  difficile  de 
concevoir  une  combinaison  de  circonstances  impériales  ou 
coloniales,  administratives  ou  judiciaires,  capable  de  main- 
tenir aujourd'hui  l'existence  de  telles  lois  ou  la  délégation 
des  pouvoirs  contenus  dans  les  arrêts  aux  cours  de  justice 
actuelles  de  la  colonie  ;  cours  constituées,  d'après  le  lan- 
gage précis  de  nos  statuts,  pour  administrer  les  lois  muni- 
cipales et  la  justice  aux  sujets  de  la  couronne,  et  non  pour 
contrôler  ou  pour  déclarer  quelle  est  la  police  publique  ou 
la  police  d'état  de  la  colonie  touchant  l'octroi  des  terres. 

Sur  cette  matière  M.  Petit  fait  remarquer  que  "  l'article 
IV,  de  la  déclaration  de  1743,  suppose  déjà  existante  et 
confirme  l'attribution  aux  gouverneurs  et  intendants,  exclu- 
sivement à  tous  autres  juges,  de  toutes  contestations  sur  la 
validité  et  exécution  des  concessions,  et  au  sujet  des  posi- 
tions, étendues  et  limites  des  concessions." 

Si  ces  attributions  étaient  actuellement  comprises  dans  la 
juridiction  donnée  aux  cours  coloniales,  il  s'ensuivrait  que 
ces  cours  pourraient  contrôler  la  situation,   l'étendue,  les 
bornes  d'une  concession  malgré   la  couronne  ;  supposition 
aussi  absurde  que  l'est  la  prétendue  constitution  du  gouver- 
neur et  de  l'intendant  en  une  cour  de  justice,  parce  qu'on 
a  fait  usage   de  ces  termes  techniques  ordinaires  :  "  Or- 
donnance rendue"  "  connaître  des  contestations"  dans  l'arrêt 
de  1711  et  dans  la  déclaration  de  1743,  qui  renferme  les  in- 
tentions du  roi  sur  le  sujet,  et  que  ces  officiers  d'état  étaient 
revêtus  d'une  juridiction  judiciaire  extraordinaire  comme 
Cour  Royale,    parce  que  certains  règlemens  ont  été  impo- 
sés par   cette  déclaration  pour  leur  servir  de  guide  dans 
l'accomplissement  du  devoir  qu'ils  remplissent  en  concé- 
dant et  reconcédant  des  terres  dans  la  colonie.     D'après  ce 
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raisonnement,  le  département  des  terres  de  la  couronne  d'au- 
jourd'hui deviendrait  aussi  nécessairement  une  cour  avec 
ses  règlements  pour  l'octroi  des  terres  ;  et  ses  rapports,  ses 
jugements,  ses  ordonnances  auraient  l'effet  judiciaire  de 
l'ancien  tribunal. 

En  un  mot,  l'autorité  exceptionnelle  de  cette  délégation 
conjointe,  qui  ne  pouvait  pas  être  et  n'a  jamais  été  exercée 
par  les  tribunaux  français  de  la  colonie,  qui  n'avait  pas  de 
rapport  avec  ces  mêmes  tribunaux,  et  ne  pouvait  s'étendre 
au-delà  du  sujet  et  à  d'autres  gens  que  ceux  pour  lesquel 
elle  avait  été  spécialement  établie,  ou  aux  actes  comme 
tels,  et  seulement  comme  tels,  qui  étaient  nécessaires 
pour  la  faire  respecter,  est  supposée  avoir  été  dévolue  aux 
tribunaux  anglais  de  la  colonie,  parce  que  des  statuts 
spéciaux  ont  déclaré  que  leur  juridiction  embrassait  toutes 
les  matières  civiles  portées  à  la  connaissance  des  tri- 
bunaux français,  parmi  lesquelles,  cependant,  il  n'y  avait 
aucun  de  ces  actes  exécutifs  accomplis  par  des  officiers 
publics,  le  gouverneur  et  l'intendant  conjointement,  et 
demandant  de  la  discrétion  et  du  jugement  pour  décider,  s'il 
était  de  leur  devoir  de  faire  l'application  de  la  loi  dont  il 
s'agit,  comme  partie  des  affaires  de  la  routine  ordinaire 
du  gouvernement. 

Le  premier  arrêt  de  Marly  de  1711,  et  l'arrêt  confirmatif 
de  1732,  ont  donc  cessé  d'exister  au  moment  de  la  cession  ; 
et  la  déclaration  de  1743,  en  tant  qu'applicable  aux  dispo- 
sitions de  ces  arrêts,  ou  au  pouvoir  conjoint  du  gouverneur 
et  de  l'intendant,  n'existait  plus.  Aucune  législation  subsé- 
quente ne  les  a  rétablis. 

Dès  1767,  le  procureur-général  Masères  pensait  "  qu'une 
promulgation  formelle  était  nécssaire  pour  remettre  en  vi- 
gueur les  lois  qui  existaient  sous  l'administration  française 
touchant  la  tenure  et  l'aliénation  des  terres,  la  forfaiturt, 
confiscation  ou  réunion  au  domaine  par  un  droit  quelconque 
ou  autre  procédé  de  quelque  nature  que  ce  fût."     Il  pensait 
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cela  entre  1764,  la  date  de  l'ordonnance  du  gouverneur  et 
de  son  conseil,  qui  avait  voulu  abolir  toutes  les  lois  fran- 
çaises, et  substituer  à  leur  place  le  corps  entier  des  lois  an- 
glaises, civiles  et  criminelles,  et  l'année  1774,  que  fut  passé 
l'acte  de  la  14e  George  III,  pour  permettre  aux  sujets  ca- 
nadiens de  Sa  Majesté  :  "  de  tenir  leurs  propriétés  et  pos- 
sessions, et  d'en  jouir,  ensemble  de  tous  les  usages  et  cou- 
tumes qui  les  concernent,  et  de  tous  leurs  autres  droits  de 
citoyens,  d'une  manière  aussi  ample,  aussi  étendue,  et 
aussi  avantageuse,  que  si  la  proclamation  de  1763,  et  les  or- 
donnances pour  l'administration  de  la  justice,  y  comprise 
celle  de  1764  sus-mentionnée,  n'avaient  point  été  faites,  en 
gardant  à  Sa  Majesté  la  foi  et  fidélité  qu'ils  lui  doivent,  et 
la  soumission  due  à  la  couronne  et  au  parlement  de  la 
Grande-Bretagne." 

L'acte  de  la  14e  Geo.  III,  portait  aussi  :  "  que  dans 
toutes  affaires  en  litige,  qui  concerneront  leurs  propriétés 
et  leurs  droits  de  citoyens,  ils  auront  recours  aux  lois  du 
Canada,  comme  les  maximes  sur  lesquelles  elles  doivent 
être  décidées  :  et  que  tous  procès  qui  seront  à  l'avenir  in- 
tentés dans  aucune  des  cours  de  justice  qui  seront  consti- 
tuées dans  la  dite  province,  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  y  seront  jugés,  eu  égard  à  telles  propriétés  et 
à  tels  droits,  en  conséquence  des  dites  lois  et  coutumes  du 
Canada,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  ou  altérées  par 
quelques  ordonnances  qui  seront  passées  à  l'avenir  dans  la 
dite  province  par  le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur,  ou 
commandant  en  chef,  de  l'avis  et  consentement  du  conseil 
législatif." 

L'acte  de  la  34e  Geo.  III,  réorganisa  les  tribunaux  et 
fixa  leur  juridiction,  étendant  à  la  cour  du  banc  du  roi 
établie  par  ce  statut  le  pouvoir  et  la  juridiction  "  sur  toutes 
plaintes,  procès  et  demandes  de  nature  quelconque,  qui  pou- 
vaient être  entendus  et  déterminés  dans  les  cours  de  pré- 
vôté, justice  royale,  intendant  ou  conseil,  supérieur,  avant 
l'année  1759,  touchant  tous  droits,  remèdes  et  actions  d'une 
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nature  civile  et  qui  ne  sont  pas  spécialement  pourvus  par 
les  lois  et  ordonnances  de  cette  province,  depuis  la  dite 
année  1759  ;"  mais  sans  dire  un  mot  sur  l'action  conjointe 
du  gouverneur  et  de  l'intendant,  ou  sur  leurs  pouvoirs  con- 
joints touchant  les  concessions  de  terre. 

La  juridiction  formée  par  ces  statuts  est  donc  distincte 
et  entièrement  séparée  des  devoirs  et  des  pouvoirs  parti- 
culiers et  spéciaux  imposés  au  gouverneur  et  à  l'indendant 
comme  fonctions  d'administration  publique.  Ces  fonctions 
et  leur  accomplissement  officiel  à  cet  égard,  ne  peuvent  être 
compris  dans  une  juridiction  et  des  pouvoirs  d'une  nature 
civile,  ni  tomber  sous  la  dénomination  soit  de  la  cour  de 
Prévosté,  soit  de  la  cour  royale,  soit  du  conseil  supérieur, 
dont  les  attributions  et  la  juridiction  s'étendaient  aux  cours 
provinciales  instituées  pour  décider  des  droits  et  des  biens 
en  litige  entre  les  habitants  de  la  province. 

Le  pouvoir  de  réunion  et  de  concession  de  novo,  conféré 
au  gouverneur  et  à  l'intendant  conjointement,  comme  offi- 
ciers d'administration  publique,  ne  pouvait  former  et  n'a  pas 
évidemment  formé  partie  de  la  juridiction  des  tribunaux 
anglais  établis  dans  la  colonie  par  les  statuts.  La  différence 
entre  les  attributions  de  l'ancien  bureau  des  terres  français 
et  celles  des  tribunaux  de  la  colonie,  est  si  claire  et  si  pal- 
pable qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'explication.  Il  est  impossible 
de  penser  que  les  pouvoirs  administratifs  et  discrétionnaires, 
conférés  spécialement  et  distinctement  au  bureau,  pou- 
vaient l'être  aux  cours  de  justice  par  implication  seule, 
et  en  contradiction  avec  les  instructions  expresses  du  sou- 
verain anglais,  par  qui  le  pouvoir  d'octroyer  les  terres  était 
confié  au  gouverneur  de  la  colonie  et  au  conseil  exécutif  ; 
tandis  qu'on  ne  peut  nier  en  même  temps  que  les  pouvoirs 
de  l'intendant,  en  sa  qualité  et  avec  ses  attributions  judi- 
ciaires reconnues  par  le  second  arrêt  de  Marly,  étaient 
donnés  expressément  aux  cours  coloniales  qui  les  possé- 
daient. On  peut  demander  en  terminant  si  le  pouvoir  arbi- 
traire donné  au  procureur  du  roi  en  vertu  des   dits   arrêts  et 
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de  la  déclaration  de  1743,  tombe  dans  les  limites  des  fonc- 
tions du  procureur-général  du  Bas-Canada.  Qu'il  devrait 
ou  pourrait  agir  de  son  propre  mouvement,  comme  du 
temps  des  Français,  et  sans  l'ordre  préalable  du  gouver- 
neur en  conseil,  c'est  ce  qui  n'est  ni  croyable  ni  possible  ; 
et  il  est  difficile  de  trouver  de  motif  pour  croire  à  la  délé- 
gation d'un  tel  pouvoir  par  l'autorité  royale  à  des  tribunaux 
de  colonie  en  aucun  temps  en  vertu  d'un  acte  législatif  an- 
glais ou  colonial. 

Avant  d'en  finir  sur  cette  partie  de  l'ordre  de  renvoi,  il  est 
à  propos  que  je  m'arrête  un  instant  sur  la  section  de  l'arrêt 
de  1732,  qui  défend  la  vente  des  terres  en  bois  debout.  Le 
commencement  de  l'arrêt  étant  une  répétition  de  l'arrêt  de 
1711,  a  été  pleinement  discuté. 

L'arrêt  de  1732  déclare,  comme  préambule  de  cet  arrêt 
spécial,  que  Sa  M.  a  été  informée,  "  qu'au  préjudice 
des  dispositions  de  l'arrêt  de  1711,  il  y  a  des  seigneurs 
qui  se  sont  réservés  dans  leurs  terres  des  domaines  considé- 
rables, qu'ils  vendent  en  bois  debout  au  lieu  de  les  concéder 
simplement  à  titre  de  redevances,  et  que  des  habitants  qui 
ont  obtenu  des  concessions  des  seigneurs  les  vendaient  à 
d'autres,  qui  les  revendent  successivement,  ce  qui  opère  un 
commerce  contraire  au  bien  de  la  colonie,  et  étant  nécessaire 
de  remédier  à  des  abus  si  préjudiciables  :  Fait  Sa  Majesté, 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  seigneurs  et 
autres  propriétaires,  de  vendre  aucunes  terres  en  bois  de- 
bout, à  peine  de  nullité  des  contrats  de  vente,  et  de  restitu- 
tion du  prix  des  dites  terres  vendues,  lesquelles  seront  pa- 
reillement réunies  de  plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majesté." 
Cette  disposition  est  évidemment  un  règlement  de  police 
d'état  ;  et  quoique  probablement  les  seigneurs  l'aient  rare- 
rement  violé,  il  est  inutile  de  supposer  qu'il  soit  encore 
loi  et  puisse  contrôler  ou  limiter  la  vente  des  terres  en 
bois  debout  par  les  possesseurs,  puis  qu'on  sait  que  le  bois 
du  Canada  forme  certainement  l'un  de  ses  principaux  objets 
de  commerce  depuis  près  d'un  siècle,  et  qu'il  n'a  jamais  été 
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intenté  de  poursuite  judiciaire,  soit  avant  soit  depuis  la 
la  cession,  en  vertu  de  cette  loi.  Les  termes  de  la  loi  prou- 
vent de  plus  qu'elle  n'était  pas  applicable  aux  seigneurs 
seulement. 

L'ordonnance  du  gouverneur  et  du  conseil  de  1764,  men- 
tionnée plus  haut,  n'a  besoin  que  d'un  moment  d'examen, 
parce  que,  dans  son  effet,  elle  est  supposée  avoir  plus  ou 
moins  porté  atteinte  à  ces  arrêts.  Par  cette  ordonnance,  le 
gouverneur  et  le  conseil  du  jour  voulurent  établir  un  nouveau 
système  judiciaire  pour  le  Canada  devenu  britannique,  et 
substituer  aux  lois  et  aux  usages  en  vigueur  dans  la  colonie 
sous  le  régime  français,  tout  le  système  civil  et  criminel 
anglais.  Soit  à  tort  ou  à  raison,  l'ordonnance  passait  géné- 
ralement pour  avoir  aboli  toutes  les  lois  et  toute  la  législa- 
tion françaises,  et  pour  avoir  embrassé,  dans  la  généralité 
des  choses  révoquées,  ces  mêmes  arrêts  de  1711  et  1732, 
servant  de  lois  publiques,  avec  la  déclaration  de  1743,  ser- 
vant de  code  de  pratique  pour  leur  exécution  ou  pour  la 
réunion  et  la  pénalité  ordonnées  à  la  poursuite  de  l'agent 
public,  le  procureur  général.  Comme  l'ordonnance  n'est 
plus  en  force  il  est  inutile  d'en  mettre  la  constitutionalité  en 
question.  Elle  a  été  cependant  en  vigueur  comme  loi  du 
pays  pendant  dix  ans,  et  quoiqu'elle  déplût  alors,  son  exis- 
tence légale  a  été  confirmée  par  le  statut  de  la  14e  Geo.  III, 
qui  a  bien  établi  la  loi  criminelle  introduite  expressément 
dans  la  province  par  cette  même  ordonnance  ;  mais  qui  n'a 
pas  fait  revivre  ou  renaître  les  dispositions  des  arrêts  de 
1711  et  1732  et  la  déclaration  de  1743,  en  tant  qu'ils  con- 
cernaient les  droits  et  les  attributions  impériaux  ou  publics. 
La  14e  Geo.  III  autorisa  tous  les  sujets  canadiens  de  la  pro- 
vince à  avoir  et  posséder  leurs  biens  et  propriétés  avec  en- 
semble tous  les  usages  et  coutumes  qui  les  concernaient,  et 
tous  leurs  autres  droits  civils,  comme  s'ils  n'avaient  pas  été 
mis  en  question,  et  voulait  de  plus  que  la  décision  de  tous 
les  différends  touchant  la  propriété  et  les  droits  civils,  se 
fit  d'après  les  lois  et  les  coutumes  du  Canada  jusqu'à  ce 
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qu'elles  eussent  été  changées  par  autorité  compétente.  Ce- 
pendant les  attributions  administratives  touchant  les  conces- 
sions de  terre  et  les  réunions  au  domaine  en  vertu  des  arrêts 
précités,  n'étaient  pas  en  question  évidemment  dans  la  14 
Geo.  III,  ni  certainement  remises  en  vigueur  par  lui. 

Les  observations  qui  précèdent  peuvent  suffire  pour  servir 
de  réponse  négative  aux  questions  soumises,  savoir  si  ces 
arrêts  étaient  des  lois  de  police  publique,  et  étaient  encore 
en  vigueur  à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte  seigneurial. 
Cette  question  a  été  discutée  plus  que  ne  le  mérite  son  im- 
portance dans  le  débat  ou  dans  les  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. On  aurait  pu  l'omettre  entièrement,  d'autant  plus 
que  l'existence  des  arrêts  ou  des  pouvoirs  administratifs 
ou  même  judiciaires  du  gouverneur  et  de  l'intendant  con- 
jointement, n'a  aucun  rapport  pratique  au  règlement  des 
droits  seigneuriaux  dans  la  question  de  commutation.  Leur 
ancienne  existence  a  été  reconnue  ;  et  ils  nous  ont  été  sou- 
mis pour  avoir  notre  opinion  ;  quoiqu'ils  n'aient  aucune  im- 
portance en  pratique,  un  point  de  droit  qui  les  concerne  a 
été  soulevé  et  défendu  par  l'avocat  des  seigneurs,  non  sans 
raison  et  sans  de  hautes  autorités  pour  appuyer  la  préten- 
tion, que  même  en  admettant  que  ces  arrêts  aient  été 
des  lois  de  police  publique  au  moment  de  la  cession, 
un  usage  contraire,  un  ordre  de  choses  entièrement  nouveau 
existent  depuis  un  siècle  en  Canada,  et  les  ont  annulés  abso- 
lument et  complètement.  Les  auteurs  suivants  ont  été 
cités  au  parquet,  et  on  les  reproduit  ici  parcequ'ils  s'expli- 
quent eux-mêmes. 

"  Les  lois  peuvent  être  abrogées  par  un  usage  contraire  : — 
1  Solon,  des  Nullités,  p.  267. 

"  Nos  lois  nouvelles  n'ont  rien  de  contraire  à  des  prin- 
"  cipes  aussi  généralement  admis,  et  comme  autrefois,  elles 
"  sont  susceptibles  d'être  abrogées  par  un  usage  contraire. 
"  Nous  devons  même  dire  que  si  ce  genre  d'abrogation  a 
"  été  toujours  considéré  comme  tenant  à  la  paix  des  fa- 
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"  milles  et  à  l'ordre  public,  il  a  dû  acquérir  plus  d'impor- 
"  tance  dans  les  nombreuses  révolutions  que  nous  avons  eu 
"  à  subir  depuis  '89.  Combien  de  lois  en  effet  ont  été  faites 
"  avec  légèreté  et  repoussées  par  l'opinion  publique  !  Com- 
u  bien  de  lois  n'ont  dû  qu'à  des  circonstances  passagères 
"  une  vie  aussi  courte  que  la  cause  qui  les  avaient  pro- 
"  duites,  et  nos  bulletins  ne  sont-ils  pas  remplis  de  dispo- 
"  sitions  législatives  qui  ont  cessé  d'exister  sans  aucune 
u  abrogation  formelle  ! 

No.  394.  La  jurisprudence  a  aussi  confirmé  sur  ce  point 
les  anciens  principes. 

No.  399.  Quid  si  la  loi  était  prohibitive  de  tout  usage 
contraire  ;  si  par  exemple  le  législateur  avait  déclaré  que 
la  loi  serait  observée,  nonobstant  tout  usage  qui  tendrait  à 
l'abroger  !  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  :  sans 
doute  l'abrogation  serait  beaucoup  plus  difficile  à  s'opérer  ; 
il  faudrait  beaucoup  plus  de  temps  et  un  plus  grand  nombre 
d'actes  contraires,  mais  du  moment  que  ces  actes  seraient 
multipliés  qu'ils  se  renouvelleraient  journellement  avec  les 
caractères  ci-dessus,  ils  abrogeraient  la  loi,  malgré  la  dé- 
fense qui  se  trouverait  comprise  dans  ses  dispositions. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  à  propos  de  rappeler  les 
principes  de  la  jurisprudence  française  sur  les  effets  de  la 
désuétude  et  l'abrogation  qui  en  résulte. 

M.  Dupin  fait  observer  que  les  lois  ne  sont  pas  seulement 
abrogées  par  la  volonté  expresse  du  législateur  ;  elles 
peuvent  l'être  par  la  désuétude,  c'est-à-dire  lorsque,  par  un 
long  temps,  on  s'est  accordé  à  ne  point  les  exécuter. 

"  Cette  inexécution,  quoiqu'elle  ne  soit  qu'un  fait  négatif, 
"  a  cependant  une  force  positive  dont  le  législateur  lui- 
"  même  est  obligé  de  reconnaître  l'empire.  Ainsi  les  au- 
"  teurs  des  lois  romaines,"  ajoute-il,  "  reconnaissent  que 
"  c'est  avec  très  grande  raison  qu'on  a  admis  que  les  lois 
"  seraient  valablement  abrogées,  non  seulement  par  le  suf- 
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"  frage  exprès  du  législateur,  mais  aussi  par  le  tacite  con- 
"  sentement  de  tous,  si  l'on  s'accordait  généralement  à  le* 
"  laisser  tomber  en  désuétude." 

"  Chez  nous  l'ordonnance  de  1619  en  avait  aussi  une  dis- 
"  position  expresse,  dans  son  article  1er  qui  enjoint  l'exécu- 
"  tion  de  toutes  les  ordonnances  qui  ne  sont  spécialement 
"  révoquées  ni  abrogées  par  usage  contraire,  reçu  et  approuvé 
"  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous. — Et  à  cet  égard  il  faut  re- 
"  marquer  que  cette  approbation  elle-même  n'a  besoin  que 
"  d'être  tacite  et  qu'elle  résulte  suffisamment  de  ce  que 
"  l'autorité  qui  a  Je  pouvoir  de  faire  exécuter  toutes  les  lois 
"  s'est  dispensée  de  tenir  la  main  à  cette  exécution,  et  a 
"  laissé  pratiquer  ouvertement  le  contraire."  Dupin,  Ma- 
nuel des  Etudiants  en  Droit,  Notions  sur  le  droit,  p.  406, 
Paris,  1835. 

Le  chancelier  d'Aguesseau  a  reconnu  la  puissance  du 
non-usage,  en  disant  qu'on  ne  peut  recourir  en  cassation 
pour  violation  d'une  loi  abrogée  par  désuétude. 

Cochin  reconnaît  aussi  l'abrogation  des  lois  par  désuétude. 

"  Ainsi,  quand  les  lois  sont  demeurées  sans  exécution, 
"  et  qu'un  usage  contraire  a  prévalu,  on  ne  peut  plus  in- 
"  voquer  leur  sagesse  ni  leur  puissance  ;  on  peut  bien  les 
"  renouveller  pour  l'avenir  et  arrêter  le  cours  des  contraven- 
"  tions  par  une  attention  exacte  à  les  faire  exécuter,  mais 
"  tout  ce  qui  a  été  fait  auparavant  subsiste  et  demeure  iné 
"  branlable,  comme  s'il  était  muni  du  sceau  même  de  la 
"  loi."  Vide,  Œuvres  de  Cochin,  tome  3,  LU  consultation, 
p.  707. 

Suivant  Dupin,  ce  mode  d'abrogation  s'applique  princi- 
palement aux  lois  peu  réfléchies,  à  celles  qu'on  peut  appeler 
de  circonstance,  lois  d'exception,  etc.,  catégorie  dans  la- 
quelle se  place  naturellement  l'arrêt  dont  il  s'agit. 

On  peut  aussi  consulter,  sur  la  désuétude,  Solon,  Traité 
des  Nullités,  Tome  1,  chap.  VI.,  De  la  Désuétude,  p.  364 
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et  suivantes,  et  aussi  9  Dalloz.  Jurisp.  Générale  du 
Royaume,  vo.  Lois,  Sect.  7,  Chap.  des  lois,  et  Merlin 
Questions  de  Droit,  vo.  Droits  et  Effets  publics,  Sect.  1." 

En  addition  aux  citations  qui  précèdent,  j'ajouterai  qu'il 
est  vrai  que  le  non-usage  ne  peut  être  invoqué,  comme  prin- 
cipe général  de  droit  anglais,  contre  un  acte  du  parlement  ; 
mais  c'est  également  un  principe  du  droit  municipal  dans 
le  Bas-Canada,  et  dans  tous  les  pays  où  le  droit  commun 
anglais  n'est  pas  supérieur  au  droit  civil,  que  les  lois  peu- 
vent tomber  en  désuétude.  En  Ecosse  où  règne  le  droit 
civil,  le  principe  de  la  désuétude  affecte  même  les  statuts, 
qui  tombent  en  nullité  par  la  désuétude,  s'ils  n'ont  pas  été 
mis  en  opération  depuis  soixante  ans.  Les  auteurs  du 
Code  Napoléon  font  l'observation  frappante  qui  suit  sur  ce 
point: 

"  Les  Lois  conservent  leur  effet  tant  qu'elles  ne  sont  point 
abrogées  par  d'autres  lois  ou  qu'elles  ne  sont  point  tombées 
en  désuétude.  Si  nous  n'avons  point  formellement  auto- 
risé le  mode  d'abrogation  par  la  désuétude  ou  le  non-usage, 
il  eut  été  peut-être  dangereux  de  le  faire.  Mais  peut-on  se 
dissimuler  l'influence  et  l'utilité  de  ce  concert  indélibéré, 
de  cette  puissance  invisible  par  laquelle,  sans  secousse  et 
sans  commotion,  les  peuples  se  font  justice  de  mauvaises 
lois  et  qui  semblent  protéger  la  société  contre  les  surprises 
faites  au  législateur  et  le  législateur  contre  lui-même." — 
2  Dwarris  on  Statutes,  p.  673. 

Sur  ce  point  donc,  notre  droit  municipal  est  en  contradic- 
tion avec  le  droit  commun  anglais,  qui  n'a  aucune  vigueur 
à  cet  égard  dans  le  Bas-Canada. 

Les  faits  détaillés  au  long  plus  haut  en  rapport  avec  ces 
arrêts  et  leurs  dispositions,  paraissent  les  faire  tomber  sous 
les  principes  de  la  désuétude.  Ces  arrêts  n'ont  pas  été 
rendus  évidemment  pour  aucune  fin  nécessaire  ou  pour 
servir  de  remède  d'expédience,  puisqu'ils  n'ont  jamais  été 
mis  en  vigueur.     Aucun  sujet  de  plainte  n'existait  pour  en 
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appeler  l'existence  ou  la  promulgation,  puisque  ceux  qui 
ont  recommandé  les  arrêts  admettent  eux-mêmes  "  que  les 
seigneurs  concèdent  leurs  terres  moyennant  une  redevance 
et  qu'on  ne  fait  aucune  plainte."  Ils  n'ont  pas  été  applica- 
bles non  plus  à  l'état  du  pays,  à  venir  jusqu'à  la  cession  à  la 
Grande-Bretagne.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  répéter  l'as- 
sertion qu'ils  n'ont  jamais  été  mis  en  opération  réelle  de- 
puis que  la  colonie  appartient  aux  anglais,  et  les  progrès 
étonnants  que  le  Canada  a  faits  en  établissements  et  en 
population  depuis  cette  époque,  sont  une  preuve  concluante 
que  leur  existence  a  été  inutile  depuis  la  fin  de  la  domina- 
tion française  en  Canada. 

Ayant  disposé  de  ces  matières  spéculatives,  nous  en 
venons  maintenant  aux  questions  importantes  et  pratiques 
qui  concernent  les  eaux,  et  les  privilèges  d'eau  ainsi  nom- 
més ;  et  sans  doute  ces  questions  doivent  être  considérées 
en  rapport  avec  les  concessions  qui  transportent  ces  privi- 
lèges, expressément  ou  par  induction,  aux  concessionnaires 
immédiats. 

La  concession  royale  de  la  propriété  embrassait  nécessai- 
rement tout  ce  qui  tombait,  en  langage  technique,  dans  les 
termes  de  la  concession,  et  corporellement  dans  les  limites 
de  la  terre  concédée.  La  formule  généralement  employée 
renfermait  la  description  ou  désignation  de  la  terre  concédée, 
avec  ses  limites  et  ce  qu'elle  contenait,  c'est-à-dire  telle 
étendue  en  largeur  et  en  profondeur,  bornée  par  une  rivière, 
si  tel  était  le  cas,  avec  "^ensemble  les  rivières,  ruisseaux  et 
tout  ce  qui  s'y  trouve  compris"  ou  "  ensemble  tous  les  bois, 
prés,  isles,  rivières  et  lacs  qui  s'y  trouvent  "ou  "  avec  les 
rivières,  ruisseaux  et  étangs  si  aucuns  y  a"  ou  *"  jusqu'à  la 
rivière  i  ce  lie  comprise  "  ou  "  le  long  de  la  rivière  avec  les  isles, 
islets,  etc. 

La  seule  difficulté  touchant  les  eaux  venait  de  la  question 
de  savoir  si  les  eaux  étaient  comprises  dans  la  concession, 
et  quels  étaient  les  droits  riverains  du  seigneur,  lorsque  la 
terre  était  bornée  par  une  rivière  ou  traversait  une  rivière. 
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La  difficulté  était  susceptible  d'un  règlement  facile  en 
France,  où  les  régies  et  les  principes  du  droit  féodal  domi- 
naient tout  ;  où  la  possession  et  la  prescription  remplissaient 
tous  les  intervalles,  et  où  les  titres,  s'ils  existaient,  ne  pa- 
raissaient jamais  ou  paraissaient  rarement  dans  la  contesta- 
tion. Le  seigneur  riverain  portait  son  titre  de  propriété 
jusqu'au  milieu  de  la  rivière  ad  filum  aquœ,  séparant  sa 
concession  de  celle  de  son  voisin,  et  s'appropriant  pour  lui- 
même  toute  la  rivière  qui  traversait  la  seigneurie  d'après  le 
principe  du  droit  féodal,  tel  qu'exposé  par  Guyot,  p.  669." 

"  Il  est  un  principe  général  coutumier  que  tout  le  terrain 
qui  est  dans  l'étendue  d'une  seigneurie,  appartient  au  sei- 
gneur féodal,  soit  en  propriété  utile,  soit  en  propriété  directe  ; 
or,  l'eau  qui  court  sur  ce  terrain  court  incontestablement  sur 
le  terrain  du  seigneur  féodal."  La  propriété  de  la  rivière 
était  conséquemment  en  France  un  incident  légal  du  fief, 
établi  par  la  loi,  à  part  et  indépendamment  de  l'interpréta- 
tion technique  des  termes  de  la  concession.  Hervé,  p.  363, 
De  la  Pêche,  dit  :  "  Il  résulte  aussi  que  ce  droit  n'est  point 
domanial  ou  inhérent  dans  la  couronne.  La  couronne  a 
son  droit  de  pêche  dans  les  eaux  qui  font  partie  de  son  do- 
maine ou  de  sa  propriété  publique,  et  les  particuliers  ont 
le  leur  dans  celles  qui  dépendent  de  leur  propriété  privée, 
mais  ces  derniers  ne  tiennent  pas  plus  leur  droit  de  pêche 
du  roi  qu'ils  ne  tiennent  de  lui  leurs  terres,  leurs  bois,  leurs 
prés  et  toutes  leurs  propriétés.  Il  est  entendu  que  je  ne 
parle  ici  ni  des  engagements  ni  des  concessions  particu- 
lières, etc.  "  La  diiférence  qui  existe  à  cet  égard  entre  les 
concessions  en  Canada  et  la  tenure  en  France,  fait  voir  que 
les  incidents  féodaux  établis  en  France  ne  peuvent  contrôler 
ou  étendre  le  sens  des  termes  des  concessions  canadiennes, 
sens  qui  doit  être  pris  suivant  sa  valeur  technique  seulement, 
sujet  à  telle  interprélation  légale  que  comportent  nécessai- 
rement les  contrats  d'aliénation,  et  à  l'opération  de  tels 
principes  généraux  du  droit  public  du  pays  qui  y  sont  pro- 
prement applicables,  pour  la  simple  raison  que  toutes  les 
terres  étaient  possédées  en  concession. 
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L'on  doit  faire  attention  que  les  terres  du  Canada  avant 
et  après  la  concession,  formaient  un  grand  aleu  possédé  par 
le  roi  comme  représentant  et  pour  l'avantage  de  la  nation, 
et  que  les  concessions  transportaient  seulement  ce  qu'elles 
embrassaient  expressément,  et  ce  qui  n'était  pas  contraire  à 
la  police  de  l'état,  au  droit  public  ou  aux  restrictions  et 
limites  imposées  par  le  titre.  La  concession  pour  embrasser 
les  rivières  pouvait  donc  les  passer  en  restant  sujette  aux 
seules  restrictions  imposées  à  la  propriété  des  titres  du  do- 
maine, et  non  comme  simples  droits  ou  privilèges  ;  et  l'effet 
de  la  concession  lorsqu'elle  affectait  les  rivières,  était  de 
les  considérer  comme  propriété  immobiliaire.  Henrion  De 
Pansey,  dans  son  2  vol.  pp.  639-40,  dit  :  "  Une  rivière  navi- 
gable n'est  autres  choses  qu'un  immeuble,  un  fonds,  une 
propriété,  en  un  mot,  une  partie  matérielle  du  domaine  de  la 
Couronne — comme  telle  peut  appartenir  à  des  corps  ou  à  des 
particuliers,  et  est  donc  subordonnée  aux  loix  générales  sur 
l'aliénabilité  du  domaine.  Il  a  donc  été  un  temps  ou  nos 
rois  pouvaient  aliéner  irrévocablement  les  rivières  naviga- 
bles, en  ne  les  considérant  que  comme  parties  matérielles 
du  domaine." — et  Pothier,  Traité  de  Propriété,  no  53,  dit  : 
"  A  l'égard  des  rivières  non-navigables,  elles  appartiennent 
aux  différents  particuliers  qui  sont  fondés  en  titres  ou  en 
possession  pour  s'en  dire  propriétaires  dans  l'étendue  portée 
par  leurs  titres  ou  leur  possession,.  Celles  qui  n'appartien- 
nent point  à  des  particuliers  propriétaires,  appartiennent 
aux  seigneurs  hauts-justiciers  dans  le  territoire  duquel  elles 
coulent.  Il  n'est  pas  permis  de  pêcher  dans  les  dites  ri- 
vières, sans  le  consentement  de  celui  à  qui  elles  appartien- 
nent. " 

Grand  nombre  d'auteurs  partageant  la  même  opinion, 
déclarent  qu'elles  appartiennent  au  roi  et  forment  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  mais  peuvent  en  être  séparées  par 
concession  spéciale.  Ainsi  le  sol  ou  le  lit  de  ces  rivières 
peut  être  aliéné  comme  tout  autre  immeuble  ;  mais  pour 
cela  l'emploi  de  mots  particuliers  et  spéciaux,  l'observation 
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de  certaines  formes  pour  déterminer  et  fixer  l'étendue  de  la 
concession,  sont  nécessaires.  Le  simple  emploi  de  termes 
généraux  dans  la  concession  ne  serait  pas  suffisant.  De 
Pansey  pp.  644,  645,  fait  remarquer  :  "  une  rivière  navigable 
sans  artifice,  ou  devenue  telle  aux  frais  du  roi,  n'est  autre 
chose  qu'an  chemin  royal.  En  effet  dans  les  grosses  rivière?, 
dans  les  grands  chemins,  même  objet,  même  distinction, 
même  intérêt  public.  Les  chemins  royaux  et  les  rivières 
navigables  doivent  donc,  à  bien  des  égards,  obéir  au  même 
régime." 

Cet  auteur  fait  ensuite  cette  distinction  bien  évidente 
entre  une  riviè:e  navigable  par  elle-même,  et  une  rivière  non 
navigable,  et  propriété  particulière  rendue  navigable  aux 
frais  de  la  Couronne. 

Après  la  transformation  de  la  Rivière  Seigneuriale  en  rivière 
navigable,  le  seigneur  conserve  la  propriété  de  l'ancien  lit, 
et  il  est  dû  au  seigneur   une  indemnité  pour  aucune  inter- 
diction ou  suppression  de  ses  droits  sur  la  rivière,  et  même 
cette    indemnité  doit  être   payée   avant   que   les   ouvrages 
puissent-être  commencés.     Cette  espèce  de  partage  entre  le 
roi  et  le  seigneur  nous  parait  concilier  la  disposition  de 
l'ordonnance  et  la  règle  écrite  dans  les  ouvrages  des  juris- 
consultes.    Les  rivières  naturellement  navigables  font  en 
général  partie  du  domaine  de  la  couronne,  parceque  vu  leur 
importance  il  en  est  très  peu  qui  soient  entrées  dans  les 
inféodations  faites  aux  propriétaires  riverains.     Les  petites 
rivières,  ayant  été  inféodées  avee  le  surplus  du  territoire, 
forment  le  patrimoine  des  seigneurs.     Sans  doute  ils  en 
doivent  le  sacrifice,  lorsque    le  prince  le  juge   nécessaire 
dans  l'intérêt  général  ;  mais  l'étendue  du  sacrifice  doit  être 
calculée  sur  les  besoins  du  public.     Or,   lorsqu'une  rivière 
patrimoniale  est  rendue  navigable,  l'intérêt  public  n'exige 
pas  que  le  seigneur  perde  la  propriété  du  sol,  et  générale- 
ment tous  les  droits  qu'il  avait  auparavaut  ;  il  suffit,  pour  la 
facilité  du  commerce,  que  le  roi  ait  la  police  sur  cette  rivière, 
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et  cela  pendant  tout  le  temps  qu'elle  sera  consacrée  a  la 
navigation,  et  tout  le  temps  qu'elle  sera  destinée  à  la 
navigation,  le  roi  en  aura  la  manutention  et  la  police  ;  et  en 
ce  sens  il  sera  vrai  de  dire  tout  à  la  fois  qu'elle  ne  fait  pas 
partie  du  domaine,  et  cependant  qu'elle  est  en  quelque 
sorte  domaniale.  Lorsque  c'est  le  seigneur  qui,  lui-même  à 
ses  frais,  a  rendu  navigable  la  partie  de  rivière  qui  traverse 
sa  seigneurie,  sans  doute  il  doit  conserver  non  seulement  la 
propriété  de  cette  rivière,  mais  tous  les  droits  qu'il  avait 
auparavant,  même  le  droit  de  police,"  4  Hervé,  p.  2495  Le 
Bret,  p.  62.  Fréminville,  p.  418.  Ce  dernier  dit  :  "  les 
cours  d'eau  et  toutes  les  rivières  qui  portent  bateaux,  que  l'on 
appelle  navigables  et  flottables,  appartiennent  en  tonte  pro- 
priété au  roi,  jure  speciali,  quoiqu'elles  traversent  les  terres  et 
justices  des  Seigneurs."  Voyez  aussi  6  Guyot  663.  2 
Henrys,  p.  19,  Quest.  41.  Merlin  Rép.  vo.  Pêche,  p.  214, 
vo.  Rivière,  p.  541. 

La  loi  qui  assujettit  les  rivières  navigables  au  domaine  de 
la  couronne,  est  basée  sur  le  principe  de  l'intérêt  public. 
Lorsque  la  rivière  cesse  d'être  navigable,  les  droits  de  la 
couronne  cessent  aussi,  et  ceux  du  seigneur  commencent. 
A  partir  de  ce  moment  la  rivière  devient,  une  petite  rivière, 
une  rivière  seigneuriale,  une  rivière  banale,  et  conséquem- 
ment  la  propriété  du  concessionnaire,  Arrêt  du  9  Mars  1651. 
2  Henrys,  p.  20 — 4  Hervé,  p.  250 — Jousse,  sur  l'Art.  41 
du  Tit  27  de  Tord,  de  1669. 

Quelles  qu'aient  pu  être  les  différences  d'opinion  en 
France,  touchant  lesdroits  des  hauts-justiciers  et  des  seigneurs 
féodaux,  au  sujet  des  rivières  et  de  leurs  droits  de  propriété 
sur  elles,  il  ne  peut  exister  aucune  différence  pareille  dans 
ce  pays,  parceque  l'octroi  de  la  haute  justice,  ainsi  que  celui 
de  la  moyenne  et  basse  justice,  accompagnaient  presqu'in- 
variablement  la  concession  de  la  seigneurie  au  concession- 
naire royal.  Les  droits  féodaux  attribués  à  cette  haute 
justice,  pour  contrôler  l'usage  des  rivières  traversant  une 
seigneurie,  comme  droits  réguliers  de  police  générale,   soit 
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par  concession  ou  par  présomption,  afin  d'empêcher  Je 
changement  des  cours  d'eau,  de  faire  cesser  les  obstacles 
et  les  interruptions  dans  l'usage  des  rivières  et  l'appropria- 
tion exclusive  des  pêcheries,  des  îles,  etc.,  et  le  règlement 
des  pêcheries  par  d'autres,  n'étaient  pas  compris  dans  les 
concessions  canadiennes,  et  ne  pouvaient  pas  conséquem- 
ment  donner  aux  seigneurs  du  Canada  des  privilèges  féodaux 
sur  les  rivières. 

Le  contrôle  de  haute  police  qu'exerçait  le  roi,  et  qui 
s'étendait  sans  doute  sur  tout  son  royaume  et  sur  chaque 
propriété  qui  s'y  trouvait,  embrassait  aussi  les  rivières  à 
cause  de  leur  rapport  avec  le  commerce  et  l'avantage  pu- 
blic. De  Pensey,  p.  640,  dit  :  "  Les  rivières  navigables 
ainsi  que  la  mer,  sont  les  aides  du  commerce,  et  sous  ce  point 
de  vue  elles  appartiennent  à  la  nation  entière,  même  à 
toutes  les  nations,  sous  le  contrôle  et  la  protection  du  sou- 
verain ;  c'est-à-dire  que  la  police  générale,  l'administration 
supérieure  de  ces  rivières  doit  nécessairement  résider  dans 
la  main  du  prince  ;  que  ce  droit  de  police  et  d'adminis- 
tration est  un  des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté, — 
parceque  sa  division  détruirait  l'unité  du  gouvernement  ;  et 
que  l'obligation  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre 
et  la  prospérité  publics  est  une  des  prérogatives,  ou  plutôt 
une  des  charges  de  la  souveraineté.  Ce  droit  de  police  gé- 
nérale suffit  au  public  et  au  prince  :  au  public  pour  jouir  de 
tous  les  avantages  que  la  navigation  peut  lui  procurer,  et  au 
prince  pour  imprimer  au  commerce  le  mouvement  qu'il  croit 
le  plus  utile,  et  en  écarter  les  obstacles  qui  pourraient  nuire 
à  son  activité.  De  la  circonstance  qu'une  rivière  est  navi- 
gable en  faire  résulter  la  conséquence  que  nul  autre  que  le 
prince  ne  peut  en  avoir  la  pêche,  ne  peut  y  construire  des 
usines, — c'est  donc  confondre  des  objets  vraiment  distincts, 
le  domaine  et  la  souveraineté,  la  propriété  de  la  couronne 
et  les  droits  attachés  à  la  couronne."  Et  Fréminville,  p.  62, 
Tome  4,  parlant  de  cette  propriété  royale,  de  cette  police  sur 
toutes  les  rivières  navigables  fait  observer  :  "  C'est  donc  au 
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roi  qu'appartient  la  propriété,  la  justice  et  la  police  de  toutes 
les  rivières  navigables,  non  seulement  par  sa  qualité  de 
souverain,  mais  parce  qu'il  doit  sa  protection  à  tous  les 
étrangers  qui  entrent  dans  son  royaume  pour  y  commercer, 
et  au  commerce  même  pour  le  bien,  la  richesse  de  ses  Etats 
et  de  ses  peuples,  et  qu'il  n'y  a  que  sa  puissance  seule,  qui 
puisse  pourvoir  à  la  police,  manutention  et  conservation  des 
ports  et  rivières,  et  en  rendre  le  cours  aisé  et  utile. 

Ces  principes  ont  reçu  l'approbation  unanime  de  tous  les 
auteurs  sur  la  féodalité  ;  et  Hervé,  vol.  4,  p.  229  dit  que  c'est 
un  principe  constant  du  droit  français,  et  que  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1669  confirme  le  droit  qui  est  plus 
ancien  que  l'ordonnance  même. 

C'est  pour  imiter  ce  contrôle  de  police  royale  sur  les 
rivières  navigables,  que  les  hauts-justiciers  ont  assumé  en 
France  un  droit  semblable  pour  des  objets  analogues 
sur  les  rivières  non-navigables — Voir  Henrion  de  Pansey, 
2,  pp.  639,  40,  41  ;  Lacombe,  verbo  Fleuve,  p.  314  ; 
Hervé,  4,  pp.  441,  454,  55:  Renauldon,  p.  387;  mais 
comme  ces  choses  n'ont  jamais  été  observées  ni  pratiquées 
en  Canada,  la  haute-justice  n'a  jamais  légalement  existé 
comme  telle  sur  les  rivières  non-navigables  de  la  conces- 
sion ;  d'où  il  résulte  que  l'autorité,  pour  contrôler  la  jouis- 
sance de  la  rivière,  comme  droit  féodal,  par  la  rétention  du 
droit  de  pêche  ou  l'empêchement  de  construire  des  moulins 
ou  des  usines  sur  ses  bords,  même  si  cette  autorité  était 
venue  jusqu'à  la  cession,  disparut  absolument  avec  la  haute- 
justice,  lorsque  celle-ci  s'éteignit. 

Il  est  clair  par  ce  qui  précède  que  la  question  se  trouve 
renfermée  dans  les  termes  de  la  concession  primitive,  et 
restreinte  à  l'interprétation  légale  qu'on  peut  leur  donner, 
et  qu'une  règle  semblable  sera  applicable  aux  sous-con- 
cessions ou  aux  concessions  faites  par  les  Seigneurs  aux 
censitaires,  et  dans  les  deux  cas  à  la  simple  concession 
d'un  certain  immeuble. 


m 

Les  concessions  faites  aux  Seigneurs  ne  se  ressemblent 
pas  ;  quelques-unes  bornent  les  seigneuries  à  la  rivière, 
d'autres  comprennent  la  rivière  ;  celles-ci  embrassent  les 
rivières  navigables,  celles-là  renferment  la  rivière  avec  ses 
rives,  battures,  isles,  islots  etc.  Cette  absence  d'uniformité 
fait  nécessairement  conclure  qu'aucun  principe  particulier 
ou  fixe  ne  gouverne  la  coneession3  qui  paraît  avoir  été 
faite  en  bien  des  cas  d'après  la  désignation  de  la  sei- 
gneurie donnée  par  le  concessionnaire  lui-même  en  la  de- 
mandant à  la  couronne,  tandis  que  les  raisons  exposées 
dans  la  concesssion  pour  la  faire  indiquent  clairement  l'effet 
de  l'influence  privée.  Cependant  si  l'on  explique  la  loi,  il 
faut  présumer  que  la  concession  du  roi  ne  donne  pas  plus 
que  ce  qui  est  expressément  et  spécialement  concédé  ou 
que  ce  que  l'on  voulait  concéder,  sans  nuire  aux  intérêts 
publics.  Tout  ce  qui  faisait  partie  de  la  propriété  publique, 
confiée  au  roi  pour  l'avantage  de  tous,  et  ne  tombait  pas  ex- 
pressément sous  le  sens  des  mots  clairs  et  spéciaux  de  la 
concession  indiquant  le  transport  d'une  propriété  ou  d'un 
droit  exclusif,  restait  à  la  couronne  pour  le  profit  et  l'avan- 
tage de  toute  la  société  et  exigeait  une  interprétation  sé- 
vère. L'énonciation  générale  "  la  rivière  y  comprise"  n'est 
donc  pas  suffisamment  spéciale  et  formelle  en  droit  pour 
transporter  la  rivière  navigable  avec  la  concession,  tandis 
que  la  règle  ordinaire  d'interprétation  ferait  inclure  la  ri- 
vière non-navigable  qui  traverserait  la  terre  donnée  en  con- 
cession :  Fréminville,  4,  p.  430  ;  Salvaing,  ch.  7  ;  D'Olive, 
2,  ch.  3,  arrêt  du  14  avril,  1628  ;  Despeisses,  droits  sei- 
gneuriaux^ livre  5,  art.  5,  sect.  9  ;  6  Guyot,  liv.  5  ;  Livonière, 
p.  621  ;  Renauldon,  p.  365.  La  raison  en  est  que  la  dernière, 
appellée  rivière  banale,  rivière  à  cens,  était  propriété 
réelle  et  considérée  comme  telle,  soit  qu'elle  traversât  ou 
fût  en  aucune  manière  comprise  dans  la  concession,  ou 
qu'elle  fût  ou  non  mentionnée  dans  le  titre  ;  d'où  vient  que 
le  droit  à  la  rivière,  comme  propriété  des  concessionnaires, 
était  indubitable.  La  limite  d'une  rivière  navigable  bor- 
nait la  terre  concédée  à  la  ligne  de  la  haute  marée  dans  les 
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rivières  à  flux  et  reflux,  et  à  la  ligne  des  hautes  eaux  dans 
les  autres  rivières  navigables,  et  l'extension  de  ces. limites 
au-delà  avait  besoin  d'une  mention  spéciale,  expresse,  parti- 
culière, formelle.  La  limite  d'une  rivière  non-navigable  fixait 
la  borne  de  la  terre  à  la  ligne  qui  passait  au  milieu  de  cette 
rivière,  y  comprenant  comme  de  raison  le  ripa,  la  rive,  dans 
les  limites  de  la  propriété  du  concessionnaire.  Ces  prin- 
cipes, consacrés  par  une  multitude  de  juristes  et  de  commen- 
tateurs du  droit,  sont  également  applicables  à  la  concession 
immédiate  ou  royale  et  à  la  sous-concession,  ou  concession 
par  le  seigneur  au  censitaire,  et  serviront  de  fondement  aux 
réponses  que  nous  avons  à  faire  sur  les  points  qui  nous  ont 
été  soumis. 

En  addition  aux  droits  réguliers  mentionnés  plus  haut, 
les  concessions  immédiates  donnaient  encore  d'autres  droits, 
tels  que  le  droit  de  justice,  quelques-unes  spécifiant  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  d'autres  les  deux  dernières  ou  une 
des  deux  dernières.  Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  la 
science  du  droit  ancien  sur  ce  sujet,  et  de  chercher  à  dé- 
couvrir l'origine  de  ce  droit,  et  s'il  avait  été  acquis  par  con- 
vention ou  par  usurpation  ;  il  suffit  de  faire  observer  que  la 
maxime  du  droit  ancien,  "point  de  fief  sans  justice,"  avait  été 
remplacée  dans  des  temps  plus  modernes  par  une  autre 
maxime,  "  fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun,"  et  que  les  con- 
cessions de  terres  dans  lesquelles  il  est  parlé  de  justice,[doi- 
vent  être  examinées  dans  leur  sens  technique  en  rapport 
avec  la  dernière  maxime.  Les  termes  paraissent  seulement 
embrasser  les  incidents  légaux  du  propriétaire  de  la  con- 
cession entraînant  le  droit  de  justice,  lesquels  incidents  con- 
sistaient en  profits  de  justice,  tels  que  les  droits  de  caducité, 
de  bâtardise,  les  épaves,  y  compris  les  objets  de  naufrage 
en  mer,  le  droit  de  s'approprier  toutes  les  terres  vacantes  et 
non  occupées  dans  la  seigneurie,  et  toutes  les  amendes  et 
confiscations.  Ces  droits  appartenaient  originairement  aux 
Haut-justiciers  pour  les  indemniser  des  dépenses  que  leur 
causait  l'administration  de  la  justice.     Renauldon,  p.  55, 
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p.  8;  Livonière,  p.  21,  et  d'autres.  Aucun  droit  de  justice 
n'a  été  donné  dans  ce  pays,  séparé  du  droit  de  régale.  11 
n'a  été  exercé  que  dans  trois  ou  quatre  cas  ;  et  lors  de  la  ces- 
sion du  pays,  sous  l'influence  de  l'établissement  d'un  diffé- 
rent système  de  judicature,  il  a  cessé  d'exister,  soit  comme 
droit  féodal  soit  comme  droit  de  propriété.  Ce  droit  n'est 
d'aucune  importance  dans  cette  discussion. 

Les  autres  droits  transportés  sont  les  droits  de  chasse  et  de 
pêche,  et  la  traite  avec  les  sauvages  dans  toute  l'étendue  de  la 
seigneurie  :  aucun  de  ces  droits  n'est  exclusif.    Le  droit  de 
chasse  n'était  pas,  même  en  France,  un  droit  de  propriété, 
c'était  un  droit  purement  honorifique.  Il  ne  pouvait  être  féodal 
ou  seigneurial  en  Canada  ;  autrement  le  droit  de  traite  ou  de 
trafic  avec  les  sauvages,  accordé  dans  la  même  catégorie, 
aurait  été  aussi  féodal.     Le  droit  de  chasse  était  si  peu  re- 
gardé comme  exclusif  ou  féodal  en  ce  pays,  qu'il  a  été  rendu 
une  foule  d'ordonnances  et  d'arrêts  par  le  conseil  du  roi,  le 
conseil  supérieur  et  les  intendants,  par  lesquels  le  droit  gé- 
néral de  chasse  dans  les  bois  a  été  réglé  en  différents  temps, 
de   manières   diverses  et  souvent  contradictoires.     Les  rai- 
sons pour  le  donner  aux  seuls  nobles  et  gentilshommes  en 
France,  seraient  absurdes  et  ridicules  appliquées  au  Cana- 
da, où  la  traite  des  pelleteries  constitua  le  principal  motif  de 
la  première    occupation  du  pays.     En  France,    la  chasse 
formait  le  passe-temps  du  roi  et  de  la  noblesse  ;  en  Canada 
la  chasse  était  une  nécessité,  et  conséquemment  tout  en  la 
régularisant,  la  législation  de  la  colonie  n'a  pas  privé  le 
peuple  de  ses  avantages.     Le  commerce  des  fourrures  pro- 
venant des  bêtes  sauvages  tuées  à  la  chasse,  était  le  princi- 
pal commerce  du  pays  sous  la  domination  française,  et  doit 
nécessairement  avoir  été  laissé  libre  sous  certains  règle- 
ments qui  étaient  plutôt  de  police  que  de  prohibition,  comme 
ceux-ci,  de  ne  pas  aller  sur  les  terres  ensemencées,  dans  la 
profondeur  des  bois,  aux  camps  et  aux  lieux  de  chasse  des 
gauvages,  sans  permission  du  gouverneur,  et  autres  du  même 
genre. 
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En  parlant  des  officiers  du  régiment  de  Carignan  qui 
s'étaient  établis  dans  le  pays,  Charlevoix  remarque  :  "  ce 
qui  peuple  le  pays  de  gentilshommes  dont  la  plupart  ne  sont 
à  leur  aise  :  ils  y  seraient  encore  moins,  si  le  commerce  ne 
leur  était  pas  permis,  et  si  la  chasse  et  la  pêche  n'étaient 
pas  ici  de  droit  commun.  On  chasse  beaucoup,  quantité  de 
gentilshommes  n'ont  guère  que  cette  ressource  pour  vivre  à 
leur  aise." 

Le  droit  de  chasse  n'était  donc  en  aucune  manière  ni  pa- 
trimonial ni  féodal  en  Canada,  quoiqu'accordé  nominale- 
ment avec  la  seigneurie.  Le  droit  de  pêche  n'était  pas  plus 
privilégié.  Ce  droit  était  exclusif,  cependant,  dans  quel- 
ques cas  très  rares,  comme  dans  la  concession  spéciale  faite 
au  Séminaire  de  Québec  de  la  grève  de  la  Seigneurie  de 
Beaupré,  dans  les  concessions  faites  d'une  ou  deux  autres 
seigneuries,  et  dans  quelques  rares  concessions  de  grèves 
situées  dans  le  golfe  St.  Laurent  pour  la  pêche  à  marsouins, 
et  autres  concessions  de  ce  genre,  qui  avaient  la  pêche  pour 
unique  objet.  La  concession  spéciale  défendait  à  qui  que 
ce  fût  de  pêcher  dans  les  limites  de  cette  concession  sans  la 
permission  du  concessionnaire  ;  ce  qui  prouve  la  liberté  gé- 
nérale lorsque  la  concession  spéciale  n'existait  pas.  De 
plus,  dans  la  ratification  royale  des  concessions  faites  de- 
puis le  6  juillet,  1711,  inclusivement,  laquelle  confirmait 
nombre  de  concessions  faites  antérieurement,  c'est-à-dire,  à 
partir  de  1672,  se  trouvait  en  termes  formels  la  condition 
de  "  laisser  les  grèves  libres  à  tous  pêcheurs,  à  l'exception 
de  celles  dont  ils  (les  seigneurs)  auront  besoin  pour  leur 
pêche." 

D'après  toutes  ces  concessions,  conséquemment,  la  pêche 
ne  peut  être  considérée  en  Canada  comme  un  droit  féodal, 
soit  touchant  les  eaux  des  rivières,  soit  touchant  le  poisson 
qui  s'y  trouve.  L'établissement  de  la  colonie  était  le  but 
de  la  concession  et  des  sous-concessions.  En  effet,  il  n'était 
guère  facile  d'ôter  la  liberté  de  la  pêche  ;  car  on  ne  pouvait 
pas  s'attendre  que  les  hommes  qui  avaient  formé  les  pre 
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miers. établissements  eussent  enduré  les  misères  qui  accom- 
pagnaient toujours  la  première  ouverture  des  terres  dans  le 
Nouveau  Monde,  et  peuplé  les  bords  de  ses  baies  et  de  ses 
rivières,  si  le  sol  au-dessous  de  l'eau,  à  leurs  portes,  avait  pu 
devenir   aussitôt  la   propriété   privée   d'un   autre,   et   s'ils 
avaient  pu  être  eux-mêmes  exclus  de  la  jouissance  de  cette 
rivière,  et  privés  du  droit  d'y  pêcher,  d'y   planter  un  pieu, 
et  même  de  s'y  baigner,   sans  violer  les  droits  d'un  autre. 
Le  droit  de  pêche  formait  partie  du  fond  commun  de  la  co- 
lonie, mis  sous  la  garde  du  roi  pour  l'avantage  de  tous,  et 
ne  pouvait  devenir  exclusif  sans   quelque  concession  spé 
ciale  exprimée  dans  des  termes  plus  formels  que  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  la  simple  formule  mentionnée  plus  haut 
ces  termes  devaient  ressembler  à  ceux  qui  se  trouvent  dans 
la  concession  de  Beaupré.     Des  arrêts  cités  dans  l'argu- 
mentation faite  à  l'appui  de  la  prohibition,  et  les  autorités 
légales  qui  s'appliquent  distinctement  au  droit  de  pêche,  re- 
connu comme  droit  féodal  en  France,  sont  tous  inapplicables 
dans  cette  colonie.     L'arrêt  de  l'intendant,  rendu  à  la  pour- 
suite de  M.  de  Ramsay  contre  les  habitants  de  Sorel,  leur 
défendant  de  pêcher  sur  la  devanture  de  leurs  terres  sans  la 
permission  du  seigneur,   était  non-seulement  illégal,  mais 
arbitraire  et  injuste:     La  concession  de  la  seigneurie  ne 
contenait  pas  même  la  formule  ordinaire,  droit  de  pêche^  et 
la  ratification   de    cette    concession  par   le  roi,  donnait  à 
tous    la  liberté  de  pêcher    sur  les  grèves.     L'arrêt   rendu 
pour  la  protection  des  seigneurs  de  Beaupré  était  en  stricte 
conformité  avec  leur  concession  spéciale,    comme   l'étaient 
d'autres  arrêts  en  certains  autres  cas  ;  tandis  que  les  huit  ou 
dix  autres  arrêts  n'avaient  pas  été  rendus  tant  pour  pro- 
téger les  droits  de  pêche,   que  pour  punir  des  étrangers  qui 
avaient  violé  des  droits  de  propriété  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas  et  dont  ils  n'avaient  pas  la  jouissance.     La  situ- 
ation du  pays  et  les  besoins  des  habitants  placés  dans  les 
nouveaux  établissements,  à  une  grande  distance  les  uns  des 
autres,  doivent  nécessairement  avoir  fait  regarder  la  liberté 
de  la  chasse  et  de  la  pêche,  comme  un  moyen  nécessaire  de 


76  i 

subsistance,  et  ce  droit  de  chasse  et  de  pêche  était  féodal 
et  appartenait  exclusivement  au  seigneur  lorsqu'il  était  spé- 
cialement écrit  dans  le  titre  qu'il  tenait  de  la  couronne,  et 
il  ne  s'étendait  pas  plus  loin  que  le  droit  de  traite  avec  les 
sauvages.  La  proposition  contraire  n'est  appuyée  ni  par  les 
termes  spéciaux  employés  dans  la  généralité  des  conces- 
sions, ni  par  le  sens  commun. 

Cette  opinion  est  appuyée  et  fortifiée  par  le  rapport  du 
gouverneur  et.  de  l'intendant,  du  6  Oct.  1734,  aux  autorités 
métropolitaines,  touchant  la  concession  de  l'augmentation 
de  la  seigneurie  du  lac  des  Deux-Montagnes  au  Séminaire  de 
Montréal.  La  clause  pour  la  liberté  des  grèves  a  été  omise 
de  la  ratification  de  cette  concession  par  le  roi.  Ces  fonction- 
naires font  remarquer  que  cette  clause  est  un  protocole  an- 
cien inséré  dans  un  grand  nombre  de  brevets  de  con- 
firmation des  seigneuries  concédées,  même  de  celles  qui 
sont  sur  le  bord  du  fleuve  et  rivières  affluentes  ;  cela  suffit 
pour  faire  connaître  que  cette  clause  de  grèves  libres,  n'est 
pas  particulière  aux  seules  seigneuries  qui  sont  sur  le  bord 
de  la  mer  ;  que  cette  faculté  de  pêcher,  pour  les  tenanciers, 
est  très  favorable  à  l'établissement  des  terres  qui  seraient 
moins  recherchées  si  on  refusait  aux  nouveaux  habitants  ce 
droit  au  moyen  duquel  ils  subsistent  dans  le  commencement 
de  leurs  défrichements  ;  que  de  plus  la  réserve  faite  en 
faveur  du  séminaire  serait  impossible  dans  un  pays  comme 
le  Canada  si  elle  était  étendue  aux  autres  seigneuries,  par- 
ceque  les  seigneurs  seraient  incapables  de  protéger  leur 
droit  de  pêche,  et  qu'il  en  résulterait  des  disputes  et  des 
querelles  éternelles  entre  eux  et  les  censitaires. 

Le  droit  de  traite  avec  les  sauvages  est  le  dernier  sur  la 
liste  des  privilèges  spéciaux  ainsi  nommés,  mentionnés  en 
termes  généraux  dans  les  concessions  immédiates  de  la 
couronne.  Il  suffit  simplement  de  nier  le  droit  ou  le  carac- 
tère féodal  de  cette  concession,  comme  on  a  nié  celui  de 
pêche  et  de  chasse,  tous  accordés  à  la  fois  dans  la  même  ca- 
tégorie, et  comme  liés  les  uns  aux  autres  ;  en   très  peu  de 
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cas  trouve-t-on  des  mots  spéciaux  d'exclusion  en  faveur  du 
seigneur.  Ces  mots  indiquent  clairement  l'emploi  d'une 
formule  commune,  insuffisante  pour  consacrer  comme  po- 
sitifs certains  droits  prenant  évidemment  leur  source  dans 
les  empiétations  du  droit  féodal,  tel  qu'on  le  trouvait  dans 
les  articles  de  la  Coutume  de  Paris.  Aucune  féodalité  ne 
pouvait,  par  aucun  moyen  possible,  découler  de  l'usage, 
de  l'abus  ou  du  non-usage  de  ces  droits  ou  de  leur  conser- 
vation ou  aliénation  ;  si  vraiment  ces  droits  étaient  appré- 
ciables, ils  ne  pouvaient  l'être  que  comme  droits  de  pro- 
priété. 

Les  bornes  et  les  restrictions  imposées  dans   les  conces 
sions  immédiates  ne  pouvaient  avoir  qu'un  caractère  propre 
à  la  nature  de  la  propriété  :  elles  tenaient  toutes  à  la  nature 
du  sol,  et  leur  objet  était  non  d'établir  la  féodalité  dans  la 
colonie,  mais  de  favoriser  cette  grande  entreprise,  l'établis- 
sement du  pays,  et   d'assurer   à   l'état  les   avantages   non 
féodaux  mais  matériels   qui   devaient   découler   de  la  sei- 
gneurie désignée  dans  le  titre.     Parmi  ces  avantages,  on 
peut  citer  l'obligation   imposée   aux   Seigneurs   de  donner 
avis  à  la  couronne  des  mines,  minières  ou  minéraux  trouvés 
sur  leurs  seigneuries,  la  conservation   de  tous  les  bois  de 
chêne  pour  la  construction   des   vaisseaux  de    Sa  Majesté, 
l'entretien  des  chemins  publics,  l'appropriation  pour  l'usage 
du  roi  de  telle  partie  de  la  seigneurie  dont  on  pourrait  avoir 
besoin  pour  y  élever   des  fortifications,   et   autres   ouvrages 
publics,  et  des  arbres  nécessaires  pour  leur  construction  et 
du  bois  de  chauffage  pour  l'usage   des   garnisons   des   dits 
forts  :    sans  doute  la  grande  condition  de  défrichement  em- 
brassait toute  la  seigneurie    et  passait  avant  toutes  les   sti- 
pulations et  conditions,  mais  elle  n'affectait  en  rien  le  droit 
ou  le  titre  du  concessionnaire  pour  la  seigneurie. 

La  conclusion  à  tirer  des  détails  qui  précèdent  est  évi- 
dente. La  concession  de  la  couronne  transportait  la  pro- 
priété pleine  et  entière,  à   une  seule  grande  condition,  le 
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défrichement  du  sol  ;  la  concession  était  affranchie  de  toute 
féodalité  ou  de  tous  incidents  féodaux,  excepté  ceux  qui  y 
étaient  expressément  spécifiés  ;  c'était,  en  effet,  un  titre  qui 
donnait  au  concessionnaire  la  propriété  pleine  et  entière  de 
tout  ce  qui  y  était  désigné  et  de  tous  les  accessoires  que  la 
loi  applicable  à  ces  concessions  permettait  d'y  renfermer. 

Les  objets  intéressants  soumis  à  notre  examen  qui  res- 
tent à  considérer  sont  les  sous-concessions  faites  par  le  sei- 
gneur, auxquelles  on  ne  peut  pas  refuser  le  caractère  de 
pleine  propriété  établi  par  la  concession  du  roi.  Les  au- 
teurs admettent  généralement  que  la  terre  sous-concédôe 
est  la  propriété  du  censitaire.  Hervé  dit:  "vol.  5,  p.  86  : 
"  En  général  le  censitaire  peut  disposer  à  son  gré  du  fonds 
censuel,  et  il  peut  y  bâtir,  démolir  les  édifices  qui  y  sont 
construits,  y  faire  des  avenues  :  il  a  la  propriété  absolue- 
du  domaine  utile,  et  il  peut  en  user  comme  il  le  juge  à 
propos,  d'où  il  résulte  en  droit  nécessairement  que  le  cen- 
sitaire a  un  titre  à  la  pleine  propriété  de  sa  terre,  et  il  est 
inutile  de  perdre  son  temps  à  discuter  ce  point. 

Les  charges  qui  affectent  la  concession,  soit  qu'elles 
aient  été  expressément  exprimées  ou  qu'elles  résultent  de 
l'effet  de  la  loi,  n'ont  rien  à  faire  avec  le  droit  de  pro- 
priété sur  la  terre  concédée,  lequel  est  entier  et  incom- 
mutable.  Ces  charges  sont  ou  conventionnelles  entre 
les  parties  et  exprimées  dans  la  sous-concession,  qu'on 
appelle  en  langue  technique,  contrat  de  concession  ou 
simplement  concession,  passée  entre  le  sous-concédant  et  le 
censitaire,  ou  résultent  de  la  simple  opération  de  la  loi. 

Parmi  celles  qui  résultent  de  l'opération  de  la  loi,  la  pre- 
mière don,t  il  sera  parlé,  et  la  plus  importante,  est  la  banalité, 
connue  dans  le  droit  anglais  sous  la  désignation  de  "  doing 
suit  to  themill." 

La  nécessité  indispensable  de  moulins  pour  préparer  la 
nourriture  des    familles  obligea  naturellement  les  grands 
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propriétaires  à  construire  des  moulins  sur  leurs  domaines 
pour  l'avantage  public,  tout  en  leur  permettant  d'attacher  à 
leur  don  la  condition  que  les  habitants  et  les  gens  qui  de- 
meuraient dans  leurs  seigneuries  fissent  moudre  leurs  grains 
à  ces  moulins.  C'est  ce  qu'on  appelait  en  France  "  droit  de 
banalité"  et  en  Angleterre  "doing  suit  totlie  mi  II ."  Cela  de- 
vint, un  principe  de  droit  coutumier  en  France,  et  fit  gra- 
duellement partie  du  système  féodal  en  vigueur  dans  le 
pays  soumis  à  la  Coulume  de  Paris.  La  loi  donnait  ce 
droit  au  seigneur,  sans  titre,  et  obligeait  les  habitants  de  la 
seigneurie  à  s'y  soumettre.  En  1580,  les  articles  71  et  72  de 
cette  coutume  furent  amendés  de  manière  à  changer  entière- 
ment l'effet  de  cette  loi  ;  de  sorte  que  les  seigneurs  ne  purent 
dès  lors  exiger  ce  droit  des  censitaires,  sans  titre  ;  la  Co 
tume  était  ainsi  remplacée  par  le  contrat. 

Lors  de  l'établissement  de  cette  colonie,  les  concessions 
du  roi  ne  parlaient  point  de  ce  droit.  Il  s'éleva  des  diffi- 
cultés qui  fixèrent  l'attention  du  gouvernement  local,  et  qui 
furent  ensuite  réglées  par  l'autorité  impériale,  dont  les  dé- 
crets devinrent  loi. 

L'intérêt  des  concessionnaires  du  roi  et  la  pauvreté  de 
leurs  censitaires  obligèrent  les  seigneurs  à  bâtir  des  mou- 
lins pour  moudre  le  grain  dont  les  habitants  de  leurs  sei- 
gneuries avaient  besoin  pour  leur  subsistance.  On  avait 
l'espoir  que  tout  le  grain  ainsi  nécessaire  serait  porté  au 
moulin  afin  d'être  moulu  moyennant  un  prix  fixé  par  la 
Coutume.  Il  n'y  avait  ici  rien  d'une  nature  féodale  ;  le 
censitaire  n'avait  pas  les  moyens  de  construire  un  moulin, 
et  son  seigneur  était  disposé  à  faire  la  dépense,  s'il  était 
protégé  contre  l'intervention  des  autres,  et  si  on  lui  assurait 
un  retour  pour  sa  dépense  ;  cela  fut  en  effet  réglé  par  une 
loi  positive. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  colonie,  cet  arrangement 
était  devenu  l'objet  évident  des  législateurs  qui  entreprirent 
de  le  faire  exécuter  et  établirent  arbitrairement  un  droit  de 
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mouture,  et  des  règlements  pour  servir  de  guide  au  proprié- 
taire de  moulin  et  au  meunier.  Dès  1667,  ou  quatre  ans 
après  la  création  du  Conseil  Supérieur  à  Québec,  sur  la  re- 
présentation des  propriétaires  de  moulins  de  ce  pays,  que  la 
grande  dépense  qu'ils  avaient  encourue  pour  faire  bâtir  des 
moulins,  pour  les  tenir  en  bon  état,  pour  payer  le  salaire  des 
meuniers,  salaire  plus  élevé  ici  qu'en  France,  les  autorisait 
à  recevoir  un  droit  de  mouture  plus  élevé  que  celui  qui  se 
payait  dans  ce  pays-là,  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  fixa 
au  quatorzième  le  droit  de  mouture,  et  obligea  les  meuniers  à 
suivre  certaines  règles  dans  le  pesage  du  grain  avant  d'être 
moulu,  et  de  la  farine  après  la  mouture.  L'ordonnance  du 
même  Conseil,  de  1675,  rendit  banaux  tous  les  moulins  à  eau 
et  à  vent  alors  construits  ou  qui  seraient  construits  par  les  sei- 
gneurs dans  leurs  seigneuries,  et  obligea  les  censitaires  qui  s'y 
étaient  obligés  par  leurs  titres  de  concession,  à  porter  leur 
grain  au  moulin  et  à  l'y  laisser  quarante-huit  heures,  au  bout 
desquelles  ils  pouvaient  le  porter  ailleurs  sans  payer  de 
droit  de  mouture,  s'il  n'était  pas  moulu.  L'ordonnance  dé- 
fendait en  même  temps  aux  meuniers  de  ramasser,  pour  le 
moudre,  du  grain  hors  de  la  seigneurie,  à  peine  d'amende. 
Enfin,  en  1686,  l'édit  du  roi  chargea  tous  les  seigneurs  de 
fiefs  dans  la  Nouvelle-France  de  faire  construire  des  mou- 
lins banaux  suffisants  pour  moudre  le  grain  nécessaire  à  la 
subsistance  des  habitants  de  leurs  seigneuries,  et  faute  par 
eux  de  le  faire  dans  un  temps  donné,  il  donna  le  droit  de 
banalité  à  celui  qui  bâtirait  un  tel  moulin.  L'effet  de  cette 
législation  positive  fut  d'abolir  en  Canada  les  71e  et  72e  ar- 
ticles de  la  Coutume,  concernant  la  banalité  conventionnelle, 
et  d'établir  une  banalité  légale  à  sa  place,  donnant  en  même 
temps  au  moulin  à  vent  le  caractère  de  banalité  que  possé- 
dait le  moulin  à  eau,  et  que  le  premier  ne  possédait  pas  sans 
convention. 

Le  droit  de  banalité  a  donc  été  établi  dans  cette  colonie 
par  une  loi  positive  et  non  par  le  droit  féodal  ;  c'est  ce  qui 
a  été  déclaré  et  confirmé  par  une  longue   suite  de  décisions 
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judiciaires,  tant  sous  le  régime  français  que  sous  le  régime 
anglais.  D'un  côté,  le  droit  de  banalité  obligeait  les  ha- 
bitants de  la  seigneurie  à  porter  au  moulin  tout  le  grain  ser- 
vant à  l'usage  de  leurs  familles,  soit  qu'il  provint  du  cru  de 
la  seigneurie  ou  de  l'importation  ;  de  l'autre,  ce  droit  inter- 
disait à  toutes  autres  personnes  la  permission  de  construire 
ou  de  faire  marcher  un  moulin  dans  la  seigneurie,  lorsqu'il  y 
avait  déjà  un  moulin  banal.  Sans  cela  le  droit  de  banalité 
aurait  été  illusoire,  et  la  dépense  faite  parle  seigneur  pour  se 
conformer  à  la  loi  et  au  commandement  du  roi,  serait  de- 
venue un  fardeau  ruineux  au  lieu  d'être  une  source  de 
profit.  On  peut  faire  remarquer  ici  que  les  discussions  des 
jurisconsultes  français  sur  la  banalité  en  France  n'ont  pa 
d'application  dans  cette  colonie,  en  présence  d'une  loi  p 
sitive  et  d'une  jurisprudence  établie  ;  et  que  quant  au  dro 
de  banalité,  il  s'étend  à  toute  la  seigneurie,  mais  ne  va  pas 
au  delà,  et  embrasse  non  seulement  le  blé,  mais  tous  les 
grains  moulus  qui  servent  à  la  subsistance  des  habitants  de 
la  seigneurie.  Limiter  l'étendue  de  ce  droit  au  blé  seul, 
cela  pourrait  être  très  dommageable  au  propriétaire  du 
moulin,  et  n'a  pu  être  le  but  du  législateur.  Des  autorités 
positives  ont  réglé  ce  point  d'une  manière  formelle.  Le 
Nouveau  Denisart,  3,  verbo  banalité,  §  III,  p.  148,  dit  : 
"  Le  blé  n'est  pas  le  seul  grain  qui  soit  assujetti  à  la  ba- 
nalité de  moulin.  Tous  les  autres  grains  le  sont  également  ; 
d'où  il  résulte  que  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  em- 
ployer d'autre  ne  peuvent  se  dispenser  de  se  servir  du  moulin 
du  Seigneur."     Cette  autorité  très  respectable  est  précise. 

Les  divers  arrêts,  ordonnances  et  jugements  des  intendants, 
touchant  les  moulins  et  la  banalité  des  moulins,  s'étendent 
à  tous  les  grains  susceptibles  de  mouture.  On  trouve  sou- 
vent ensemble  les  mots  grains  et  bleds,  bleds  et  autres  grains 
dans  les  mêmes  arrêts  ;  dans  quelques-uns  on  trouve  seu- 
lement le  mot  grains,  dans  d'autres  le  mot  bleds,  suivant  les 
particularités  du  cas,  mais  évidemment  sans  intention  dans 
le  choix  du  mot  ;  et  Hervé,  vol.  5,  p.  235,  remarque  :  "  Que  le 
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mot  blé  ne  laisse  pas  d'être  tantôt  plus  et  tantôt  moins 
étendu  dans  nos  coutumes  :  il  faut  nécessairement  avoir 
recours  à  l'usage  pour  fixer  le  sens  et  l'étendue  de  certains 
termes  sur  le  droit  de  champart." 

Il  ne  s'est  présenté  aucune  question  judiciaire  en  cette 
province  pour  étendre  ou  restreindre  le  sens  du  mot  ;  et  il 
ne  s'est  élevé  aucune  difficulté  sur  cette  partie  de  la  ques- 
tion de  la  banalité. 

Il  suffit  seulement  d'ajouter  que  la  banalité  n'a  pas  de 
rapport  absolu  avec  les  rivières,  puisque  la  loi  a  attaché 
d'une  manière  positive  la  qualité  de  banalité  aux  moulins 
à  vent  comme  aux  moulins  à  eau  ;  que  ce  n'e.st  pas  un  droit 
féodal,  dans  le  sens  des  auteurs  français,  dérivant  de  la 
seule  possession  d'une  seigneurie,  mais  de  la  construction 
d'un  moulin  seigneurial  dans  la  possession  du  Seigneur  ; 
et  enfin  que  ce  droit  ne  doit  pas  son  origine  dans  cette  co- 
lonie à  la  Coutume  de  Paris,  mais  à  une  législation  spé- 
ciale de  la  colonie,  ou  appliquée  à  la  colonie,  et  conforme 
au  droit  commun  de  la  France  à  cet  égard. 

La  fin  de  cette  partie  du  sujet  embrasse  les  questions  re- 
latives aux  réserves  et  aux  prohibitions  qui  se  trouvent  dans 
les  contrats  de  concession. 

Il  pourrait  suffire  de  répondre  simplement  que  ces  ré- 
serves et  prohibitions  se  trouvent  dans  des  contrats  formels 
passés  entre  les  Seigneurs  et  leurs  censitaires,  et  que  ces  sti- 
pulations sont  in  laliludine  volunlatis  contrahentium.  Mais 
ces  deux  raisons  ont  été  mises  en  question  ;  il  devient 
donc  nécessaire  de  savoir  si  la  liberté  des  deux  parties  con- 
tractantes a  reçu  des  restrictions.  Il  est  difficile  de  con- 
cevoir d'un  côté,  qu'une  loi  municipale  .puisse  empêcher 
le  censitaire  de  se  soumettre  aux  conditions  d'un  contrat, 
qu'il  a  volontairement  accepté,  dont  il  ne  s'est  plaint  en 
aucun  temps,  et  qui  n'a  jamais  été  mis  en  question  par  les 
officiers  publics,  les  gardiens  de  la  morale  et  des  droits  du 
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public  ;  il  est  difficile  de  croire,  de  l'autre,  que  la  loi  puisse 
intervenir  pour  empêcher  le  Seigneur  d'imposer  en  sa  fa- 
veur et  dans  son  intérêt  des  conditions  et  des  obligations 
en  concédant  les  terres  de  sa  seigneurie,  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  lettre  expresse  de  la 
loi.  Mais  quelle  est  la  question  ?  Le  droit  de  propriété  abso- 
lue qu'a  le  Seigneur  sur  la  terre  qu'on  lui  a  concédée  est 
admis  ;  le  droit  d'aliéner  une  partie  quelconque  de  sa  sei- 
gneurie, volontairement  et  non  de  force,  a  été  démontré,  et 
l'on  a  généralement  reconnu  qu'il  est  parfaitement  libre 
d'obtenir,  dans  son  intérêt,  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles, lorsqu'il  concède.  On  a  fait  voir  que  le  bail  à  cens, 
appelé  généralement  concession,  était  le  mode  le  plus 
avantageux  de  disposer  de  sa  seigneurie  par  portions,  afin 
d'exécuter  la  condition  du  défrichement,  et  enfin  qu'aucune 
quotité  de  cens  n'était  fixée  parla  loi.  Les  jurisconsultes 
français  s'accordent  à  concourir  dans  le  principe  de  Du- 
moulin, que  "  Dominus  concedit  ad  modum  quem  vult." 
Guyot,  déjà  cité,  appelle  cela  un  premier  principe  et  dé- 
clare "  que  le  seigneur  concède  sous  telles  conditions  qu'il 
lui  plait  :  c'est  au  vassal,  disons  mieux,  à  celui  qui  de- 
mande la  concession,  à  accepter  ou  à  refuser.  Le  contrat  une 
fois  fait  est  irrévocable  pour  l'un  et  l'autre." 

Hervé,  vol.  l,p.  296,  dit  :  "  La  raison  en  est  que  chacun 
étant  maître  de  ses  droits,  le  seigneur  peut  mettre  telles  con- 
ditions qu'il  lui  plait  à  sa  concession  ;  et  le  vassal  peut  ac- 
cepter ces  conditions,  lorsqu'elles  lui  conviennent,  sans  que 
personne  ait  droit  d'interposer  sa  volonté  particulière  entre 
leurs  volontés  communes.  Dominus  potest  concessioni 
ab  initio  adhibere  quem  vult  modum, — at  consensû  vassalli — 
facto,  non  licet  quidquam  immutare  aut  derogare.  "  Renaul- 
don,  p.  173,  dit:  "Les  héritages  censuels  ne  proviennent 
que  de  la  libéralité  des  seigneurs  ou  des  conventions  qu'on 
a  librement  passées  avec  eux  ;  il  est  donc  de  toute  justice 
de  ne  leur  pas  manquer  de  reconnaissance,  ou  tout  au  moin» 
d'observer  fidèlement  les  obligations  qu'on  a  solennellemen 
contractées  avec  eux." 
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Hervé,  vol.  1,  pp.  386,  389  et  393,  dit  :  "  Le  troisième  prin- 
cipe est  que  tous  les  devoirs  que  le  vassal  doit  au  seigneur, 
comme  seigneur,  outre  la  reconnaissance  (de  quelque  es- 
pèce qu'ils  soient,  et  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été 
établis)  sont  censés,  dans  l'usage  et  l'état  actuel,  être  la 
charge  et  la  condition  de  l'inféodation  primitive,  et  l'effet 
d'une  convention  volontaire  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
toucher" 

"  Le  seigneur  de  son  côté,  ne  peut  étendre  ses  droits,  sous 
prétexte  d'interprétation  et  de  présomption  de  la  volonté  des 
parties,  lorsqu'elles  ont  contracté  ;  ce  serait  ajouter  au  titre 
primitif,  Non  opportet  ab  extraneo  jure  suppleri  quod  spon- 
tanea  omissio  repudiavit." 

"  En  un  mot  le  seigneur  et  le  vassal  ne  peuvent  ni  l'un 
ni  l'autre  rien  changer  au  contrat  sans  un  consentement 
commun,  mais  ils  peuvent,  de  concert,  y  apporter  tel  chan- 
gement et  telle  modification  qu'ils  jugeront  à  propos  en  ce 
qui  ne  touche  point  à  son  essence.  Nihil  enim  tàm  naturale 
est  quàm  eo  ge?iere  quodque  dissolvi  quo  colligatum  est." 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  citations  à  l'appui  du  prin- 
cipe mentionné  plus  haut  ;  mais  sur  ce  point,  il  n'est  que 
juste  de  se  servir  du  langage  d'Hervé,  déjà  cité  :  "  que 
toutes  les  charges  et  toutes  les  prestations  d'un  bail  à  cens 
font  un  tout  censuel,  un  tout  qu'il  ne  faut  ni  diviser  ni 
morceler,  et  tendant  à  expliquer  la  modicité  apparente  du 
cens  :  il  est  naturel  qu'un  preneur  à  cens  calcule  tout,  et 
qu'il  paie  d'autant  moins  de  redevances  en  argent,  qu'il 
est  soumis  à  un  plus  grand  nombre  de  prestations  et  de 
devoirs  d'un  autre  genre." 

Les  réserves  et  les  prohibitions  dont  il  s'agit  ont  le  ca- 
ractère légal  d'un  prix  convenu  pour  la  concession  de  la 
terre.  Le  bail  à  cens,  passé  entre  le  seigneur  et  le  censi- 
taire, contenant  ces  charges,  existe  depuis  une  époque  très 
reculée,  publiquement  et  sans  contestation  ;  ces  charges  ont 
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été  constamment  admises  par  les  Cour  de  Justice  comme 
des  droits  certains  et  universellement  reconnus  sans  qu'il  y 
ait  été  fait  d'objection,  et  les  terres  seigneuriales  du  pays 
ont  plus  ou  moins  fréquemment  changé  de  mains  depuis  la 
cession  avec  ces  charges  comprises  comme  partie  de  la  pro- 
priété vendue  ou  transportée,  et  d'après  lesquelles  le  prix  a 
été  calculé  et  payé.  Si  les  charges  dont  il  s'agit  étaient 
contraires  au  droit  public,  le  seigneur  et  le  censitaire  avaient 
la  pleine  liberté  de  convenir  que  la  terre  resterait  soumise 
à  ces  réserves  et  à  ces  prohibitions  :  c'est  le  cas  ordinaire, 
volenti  non  fit  injuria,  dans  lequel  il  n'est  pas  permis  aux 
Cours  de  Justice  d'intervenir  gratuitement. 

On  prétend  que,  parceque  les  arrêts  de  1711  et  de  1732 
exigent  que  la  concession  soit  faile  moyennant  une  rente 
seulement,  cette  disposition  de  la  loi  défend  les  réserves. 
Cela  est  évidemment  erroné,  parceque  la  disposition  tou- 
chant les  rentes  était  dictée  clairement  pour  une  fin  parti- 
culière, pour  porter  remède  seulement  à  la  plainte  touchant 
la  vente  des  terres  incultes,  et  pour  empêcher  ces  spécu- 
lations que  l'on  disait  faire  tort  à  la  colonie  et  empêcher  le 
défrichement  et  l'établissement  des  terres.  On  voit  que  la 
pénalité  imposée  par  les  arrêts  frappent  tous  les  proprié- 
taires de  terres  incultes  comme  les  seigneurs  eux-mêmes,  et 
que  les  arrêts  ne  font  mention  d'aucune  réserve.  Un 
examen  général  de  ces  arrêts  démontre  qu'ils  sont  contraires 
à  l'interprétation  que  l'on  veut  donner  aux  expressions  par- 
ticulières qui  s'y  trouvent,  et  qui  aurait  l'effet  d'annuler  les 
réserves  et  de  repousser  les  stipulations  comme  contraires 
à  un  principe  de  droit  public  qu'on  suppose  compris  dans  ces 
expressions.  Les  expressions  dont  il  s'agit,  "  il  leur  est  per- 
mis seulement  de  concéder  à  titre  de  redevances  "  dans  le  pré- 
ambule de  l'arrêt  de  1711,  doivent  être  prises  avec  ce  qui  suit 
touchant  la  vente  des  terres  incultes,  savoir  :  "  Contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  des  titres  de  con- 
cessions par  lesquelles  il  leur  est  permis,  etc.,"  comme  il 
est  mentionné  plus   haut  ;  et  les  mots  "  qu'ils  vendent  en 
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bois  debout  au  lieu  de  les  concéder  simplement  à  titre  de 
redevances  "  dans  l'arrêt  de  1732,  doivent  être  pris  aussi 
avec  ce  qui  suit  touchant  les  seigneurs  qui  retiennent  "  des 
domaines  considérables  qu'ils  vendent."  Le  langage  dont 
on  s'est  servi  dans  les  arrêts,  et  ces  expressions  répugnent 
à  toute  liaison  ou  à  tout  rapport  avec  les  réserves  dont  il 
s'agit.  On  ne  distingue  point  où  la  loi  n'a  pas  distingué, 
car  c'est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'on  doit  en  chercher  l'in- 
terprétation. La  maxime  "  modus  et  conventio  vincunt  le- 
gem"  n'est  contrôlée  que  par  cette  autre  maxime,  "  fortior  et 
potentior  est  dispositio  legis  quàm  hominis."  L'intention  du 
roi  de  favoriser  les  établissements  est  en  elle-même,  s'il  n'y 
point  de  législation  déclaratoire  ou  d'exposition  judi- 
iaire  sur  la  mise  en  force  de  cette  intention  généralement, 
insuffisante  pour  faire  annuler  un  contrat  passé  volontai- 
rement entre  le  seigneur  et  le  censitaire,  ou  pour  faire 
annuler  les  réserves  et  les  prohibitions  arrêtées  entre  eux. 

Dans  tous  les  cas  de  législation  positive,  telle  que  la  loi 
formelle  du  Bas-Canada  touchant  la  construction  des  églises, 
le  doute  n'est  pas  permis.  Mais  l'exercice  évident  d'un  droit 
et  d'un  contrôle  sur  la  propriété  sans  titre  et  contrairement 
à  l'usage  public,  est  évidemment  illégal,  tout  comme  la  dé- 
fense faite  par  les  seigneurs  de  bâtir  des  usines  sur  les 
bords  des  rivières  navigables  et  de  se  servir  de  l'eau  de 
ces  rivières  pour  l'usage  de  ces  manufactures,  est  nulle 
suivant  la  loi  et  doit  être  déclarée  sans  valeur.  Le  prin- 
cipe général  en  droit  que  les  contrats  ne  souffrent  point  d'in- 
tervention, à  moins  qu'ils  ne  soient  contraires  à  la  loi  ou  ne 
soient  impossibles,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ici,  vient  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance  avec  cet  autre  principe  "  quilibet 
potest  renuntiare  juri  pro  se  introducto,  que  tout  homme 
peut  renoncer  à  un  avantage  que  la  loi  lui  donne.  Le 
censitaire  a  volontairement  accepté  l'inconvénient,  si  c'en 
est  un,  et  ce  n'est  pas  à  ce  tribunal  à  se  mêler  de  son 
contrat. 
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Les  principes  exposés  ci-dessus  touchant  les  réserves, 
s'appliquent  de  la  même  manière  aux  corvées,  qui  sont, 
légales,  lorsqu'elles  ont  été  acceptées. 

J'ajouterai  seulement  que  dans  l'examen  des  questions 
qui  nous  ont  été  soumises,  les  points  les  plus  importants 
que  nous  avions  à  examiner  se  trouvaient  renfermés  dans 
les  titres  donnés  par  la  couronne  et  par  les  seigneurs,  et 
dans  l'effet  des  lois  municipales  de  la  colonie  sur  les  stipu- 
lations et  les  conditions  que  ces  titres  contenaient.  La  con- 
cession primitive  et  la  sous-concession  embrassaient  tou- 
jours une  certaine  étendue  de  terre,  qui  devait  être  pos- 
sédée à  la  condition  que  le  possesseur  remplît  certaines  sti- 
pulations et  payât  les  charges  reconnues  et  en  usage  dans 
certaines  coutumes  de  France.  Le  but  évident  des  deux 
concessions  était  de  transporter  la  propriété  pleine  et  incon- 
testable du  sol,  tant  que  les  conditions  qu'elles  renfermaient 
seraient  remplies,  et  l'explication  et  l'étendue  de  ces  con- 
ditions se  trouvaient  dans  les  dispositions  de  la  coutume  à 
laquelle  elles  étaient  sujettes.  Au-delà  de  ces  conditions, 
les  concessionnaires  étaient  pleinement  les  propriétaires 
do  leurs  terres,  indépendants  du  roi  et  du  seigneur. 
Il  est  inutile  d'examiner  la  question  plus  loin.  Les  anciens 
tribunaux  français  ont  constamment  défendu  le  droit  de 
propriété,  et  quoique  quelques-uns  des  fonctionnaires  de  la 
colonie  aient  montré  un  excès  de  zèle  dans  leurs  repré- 
sentations et  les  demandes  qu'ils  envoyaient  pour  faire  in- 
tervenir la  législation  impériale,  ils  ne  la  mettaient  en  vi- 
gueur que  sur  des  plaintes  bien  fondées,  et  le  législateur 
royal  n'employa  jamais  son  pouvoir  pour  modifier  ou  an- 
nuler les  concessions  qu'il  avait  faites,  les  laissant  sortir 
leur  plein  effet.  Je  n'ai  ni  le  pouvoir  ni  le  désir  de  consi- 
dérer ces  concessions  royales  ou  seigneuriales  autrement 
que  comme  des  tilres  de  propriété  ;  ce  qui  m'oblige  de  les 
regarder  comme  des  titres  tout  aussi  sacrés  pour  le  conces- 
sionnaire, que  les  titres  de  toute  autre  espèce  de  propriété. 
Les  titres  eux-mêmes,  leur  existence,  leur  validité  ont  été 
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maintenus  durant  près  de  deux  siècles  sous  les  dominations 
française  et  anglaise,  par  la  législation  des  deux  nations 
et  par  les  jurisprudences  impériale  et  coloniale.  La  dé- 
cision de  questions  de  droit  abstrait,  de  dérogations  à  la 
loi,  ou  d'infractions  de  la  loi,  ne  peut  affecter  les  contrats  ; 
dans  les  contrats  seuls  se  trouvent  le  sens  et  l'étendue  des 
termes  et  des  stipulations  qu'ils  contiennent,  et  à  eux  seuls 
doit  s'appliquer  la  loi  municipale.  Mon  désir  a  été 
d'éviter  toute  discussion  des  questions  controversées  tou- 
chant les  lois  féodales  ou  seigneuriales  ;  l'origine  des 
seigneuries  dans  l'ancienne  France,  et  les  droits  et  inci- 
dents qui  en  dépendent  ou  qui  appartiennent  aux  pro- 
priétaires de  ces  seigneuries,  ou  de  la  question  de  savoir 
si  ces  droits  et  incidents  ont  été  acquis  par  concession  ou 
par  extorsion.  Ces  questions  ne  touchent  point  aux  con- 
cessions faites  à  une  époque  peu  reculée,  qui  nous  ont  été 
soumises  pour  être  appréciées  d'après  leur  teneur,  en  les 
comparant  à  l'histoire  contemporaine,  publique  et  privée, 
qui  s'y  rattache.  C'est  d'après  ces  sources  que  j'ai  formé 
et  exprimé  mon  opinion  sur  les  matières  qui  nous  ont  été 
soumises. 

Il  a  été  fait  un  changement  par  l'acte  du  commerce  du 
Canada,  Geo.  IV.  chap.  59,  par  lequel  les  seigneurs  ont 
reçu  la  liberté  de  s'entendre  avec  la  couronne  pour  com- 
muer la  tenure  de  leurs  seigneuries  et  des  terres  non 
concédées  qui  s'y  trouvaient,  et  pour  éteindre  tous  les  droits 
de  la  couronne  et  les  redevances  dont  leurs  seigneuries 
étaient  chargées,  et  convertir  la  tenure  féodale  de  leurs 
terres  non  concédées  en  tenure  libre,  c'est  à  dire  en  franc  et 
commun  soccage. 

On  reconnaît  généralement  que  les  terres  non-concédées 
et  passées  ainsi  à  l'état  de  franc  et  commun  soccage,  étaient 
affranchies  entièrement,  et  absolument  de  tous  les  incidents 
de  la  tenure  féodale. 

Quant  à  l'effet  du  statut  sur  les  terres  concédées,  il  est 
stipulé  expressément  que  la  commutation  de  la  seigneurie 
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effectuée  par  le  seigneur,  n'affectera  pas  les  charges  et  re 
devances  féodales  des  censitaires  telles  qu'elles  existeront 
au  moment  de  la  commutation,  et  que  tous  et  chacun  des 
droits  féodaux  et  seigneuriaux  ou  autres  droits  relatifs  à  ces 
terres  continueront  de  subsister  et  demeureront  en  pleine 
rigueur. 

La  législature  impériale  permet  la  commutation  volon- 
taire et  l'affranchissement  des  charges  féodales  imposées  sur 
les  terres  concédées,  moyennant  un  prix,  ou  une  indemnité 
juste  et  raisonnable  fixée  par  convention  privée  ou  par 
des  experts  choisis  par  les  parties,  et  payée  par  le  censitaire 
au  seigneur.  La  tenure  de  franc  et  commun  soccage  se 
trouve  dès  lors  substituée  à  la  tenure  féodale  des  terres  con- 
cédées ;  mais  les  droits  féodaux  subsistent  toujours  entre  le 
seigneur  et  le  censitaire  tant  que  le  changement  n'est  pas 
pleinement  effectué,  tel  qu'il  est  mentionné  dans  le  statut 
mentionné  plus  haut. 

Le  statut  impérial  est  facultatif  et  non  obligatoire  de  sa  na- 
ture, et  chaque  fois  qu'il  a  été  mis  en  vigueur  par  le  sei- 
gneur, il  ajoutait  une  preuve  de  plus  à  l'évidence  de  ses 
droits,  ainsi  qu'à  celle  des  droits  de  la  législation  coloniale 
à  leur  égard.  La  section  2.  de  l'acte,  6.  Geo.  4.  ch.  59, 
porte  :  "  Pourvu  toujours  etc,  que  lorsque  telle  première 
concession  comme  susdit,  aura  été  faite,  rien  dans  cet  acte 
ne  pourra  faire  ôter  ou  ne  pourra  être  interprété  de  manière 
à  faire  ôter,  diminuer,  changer  ou  affecter,  en  aucune  ma- 
nière que  ce  soit,  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ou  les 
autres  droits  du  seigneur  ou  de  la  personne  en  faveur  de 
qui  telle  concession  aura  été  faite,  touchant  toute  et  chaque 
terre  relevant  de  lui,  etc.,  comme  susdit,  faisant  partie  de 
son  fief  ou  seigneurie,  dans  lequel  une  commutation  de 
droit  de  quint  aura  été  obtenue,  comme  susdit;  mais  que 
tout  et  chaque  tel  droit  subsistera  et  demeurera  en  vigueur 
touchant  telles  terres  et  les  propriétaires  et  possesseurs  d'i- 
celles,  comme  si  telle  commutation  ou  concession  n'avait 
pas   été   faite,  jusqu'à  ce    qu'une   commutation,  décharge 
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ou  extinction  ait  été  obienue  de  la  manière  ci-après  men- 
tionnée. 

Les  termes  clair,?  eî  sans  arob'gnHé  do  statut,  et  surtout 
du  proviso  qui  précède,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la 
législature  provinciale  n'a  pas  le  pouvoir  de  troubler  dans 
ses  droits  le  seigneur  qui  a  fait  commuer  la  tenure  de  sa 
seigneurie  ni  d'intervenir  dans  leur  exercice,  avant  que  les 
censitaires  eux-mêmes  aient  pris  avantage  de  la  loi/;  et  la 
chambre  d'assemblée  du  Canada,  dans  son  adresse  à  S.  M. 
du  29  aoùi,  1851,  demandant  la  révocation  de  ces  statuts 
impériaux,  en  ce  qui  touche  la  tenure  des  terres  en  Canada, 
déclare  s'abstenir  de  pareille  intervention.  A  quoi  l'on 
peut  ajouter,  touchant  la  législation  canadienne  sur  le  sujet, 
ce  qui  suit,  tiré  du  rapport  officiel  du  procureur-général  en 
date  du  26  janvier,  1852,  rapport  qui  avait  été  dressé  pour 
l'information  des  autorités  métropolitaines  et  qui  leur  avait 
été  envoyé  pour  leur  servir  de  guide  :  "  Les  droits  acquis 
par  les  propriétaires  de  ces  fiefs,  (en  nommant  plusieurs  sei- 
gneuries dont  la  tenure  avait  été  commuée,)  ainsi  que  ceux 
de  tous  les  autres  qui  ont  profité  des  avantages  que  leur 
offraient  les  actes  impériaux,  doivent  sans  doute  être  main- 
tenus, comme  le  suggère  l'adresse  maintenant  sous  considé- 
ration. Le  parlement  impérial  n'est  pas  appelé  à  intervenir 
dans  les  droits  acquis  par  les  statuts  dont  on  se  plaint,  mais 
il  est  appelé  à  empêcher  les  propriétaires  de  fiefs,  dont  la 
tenure  n'a  pas  encore  été  changée,  de  profiter  des  statuts 
impériaux,  pour  priver  l'habitant  de  bonne  foi  des  droits 
qu'il  a  acquis  en  vertu  des  anciennes  lois  du  Canada,  savoir  : 
le  droit  d'avoir  des  terres  incultes  dans  les  seigneuries,  en 
payant  une  rente  modérée,  droit  dont  les  propriétaires  de 
fiefs  le  privent,  en  faisant  changer  la  tenure  de  ces  fiefs  en 
vertu  des  actes  impériaux." 

«y 

Ces  plaintes  ne  paraissent,  pas  avoir  été  appuyées  par  la 
loi,  et  sont  mises  de  côté  par  l'acte  de  1854. 

Rien  n'a  eu  lieu  depuis  lors,  pour  changer  la  situation 
relative  des  parties  dans  les  seigneuries  commuées,  et  l'acte 
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seigneurial  de  iS54  ne  peut  les  affecter  ni  éire  mis  en  vi- 
gueur dans  aucune  de  ces  seigneuries,  ni  dans  les  sei- 
gneuries commuées  en  vertu  des  slamts  provinciaux  qui 
ont  cessé  d'exister  par  suite  des  dispositions  de  l'acte  sei- 
gneurial. 

L'on  a  objecté  que  Pacic  seigneurial  de  IS51,  ne  peut 
pas  exisier  on  même  temps  que  les  statuts  impériaux, 
non-seulement  parce  qu'i l  est  in  pari  materiâ,  mais  parce 
qu'il  lear  répugne.  Il  sufïit  de  faire  observer  que  les  sialuts 
impériaux  ne  sont  pas  des  statuts  d'obi igaîioi?,  mais 
d'autorisation  ;  ils  deviennent  seulement  des  siatdts  d'obli- 
gation, lorsqu'on  profite  de  tous  les  avantages  et  de  la  facilité 
qu'ils  offrent  ;  et  les  seigneurs  et  les  autres  propriétaires 
qui  n'ont  pas  profité  de  ces  avantages,  n'ont  pas  voulu  pro- 
fiter de  ces  dispositions  et  de  ces  facilités,  et  par  rapport  à 
eux  la  maxime  est  applicable,  ralenti  non  fit  injuria.  Mais 
dans  la  réalité,  il  n'y  a  pas  assez  d'opposition  ou  de  dispa- 
rité entre  la  Législation  Impériale  et  la  Législation  Colo- 
niale, pour  empêche r  l'exécution  de  l'acte  de  1854. 

Le  statut  de  la  14e  Geo.  III,  qui  garantit  aux  babiiaiits  du 
Canada  leurs  propriétés  et  leurs  biens  avec  toutes  les  coutu- 
mes et  tous  les  usages  qui  y  ont  rapport,  assujettit  aussi  tous 
les  sujets  de  contestation  touchant  la  propriété,  etc.,  et  les 
droits  civils,  aux  lois  du  Canada  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  changées  par  une  autorité  compétente.  Les  premier* 
dépositaires  constitutionnels  de  cette  autorité  tenaient  leur 
pouvoir  de  l'acte  Impérial  31e  Geo.  III,  chap.  31,  qui  don- 
na une  Législature  Provinciale  au  Bas-Canada,  et  conféra 
à  cette  Législature  le  pouvoir  de  faire  des  lois  qui  ne  répu- 
gneraient pas  à  l'acte  de  sa  création,  et  déclara  que  toute* 
et  telles  lois,  qui  seraient  passées  et  approuvées  par  le 
Gouverneur,  seraient  déclarées  valides  et  obligatoires  dans 
la  Province,  sujettes  cependant  au  désaveu  du  Souverain 
dans  l'espace  de  deux  ans,  et  à  être  déclarées  nulles  ipso 
facto,  après  la  signification  du  désaveu  qu'il  plairait  au  Sou- 
verain de  faire  signifier.     Cet  acte  limitait  aussi  jusqu'à  un 


92  i 

certain  point  l'action  de  la  Législature  Coloniale  au  sujet, 
des  classes  religieuses  ;  mais  il  ne  plaçait  aucune  borne,  il 
n'imposait  aucune  restriction  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif touchant  la  tenure  des  terres  du  pays. 

L'acte  d'Union  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  3e  et  4e  Vict., 
ch.  35,  confirme  la  validité  et  la  puissance,  à  toutes  fins  et  in- 
tentions que  ce  soit,  de  toutes  les  lois  passées  par  la  Légis- 
lature Coloniale,  sanctionnées  parle  Gouverneur  au  nom  de 
S.  M.,  et  n'étant  pas  contraires  à  cet  acte  ou  aux  parties  de 
l'acte  de  la  31e  Geo.  III,  qui  n'ont  pas  été  révoquées,  ou  à 
aucun  acte  du  Parlement  fait  ou  qui  sera  fait  ci-après  tou- 
chant le  Canada,  et  qui  n'aura  pas  été  révoqué  ;  mais  ce» 
lois  sont  aussi  sujettes  au  désaveu  du  roi  dans  les  deux 
années  de  leur  réception  par  le  Secrétaire  d'Etat,  et  à  être 
déclarées  nulles  après  la  signification  du  désaveu  de  S. 
M.  L'acte  d'Union  limite  aussi  la  législation  touchant  les 
droits  de  l'église  et  de  la  couronne,  mais  laisse  sans  restric- 
tion le  pouvoir  législatif  touchant  la  tenure  des  terres. 

Dans  l'iniervalle  de  sa  passation  à  son  désaveu,  tout 
Statut  Colonial  conserve  sa  vigueur  et  doit  être  observé  dans 
la  Colonie. 

Il  paraît  donc  que  par  l'acte  Impérial,  14,  Geo.  III,  les 
lois  et  les  coutumes  du  Canada,  relatives  à  la  propriété  et 
aux  immeubles,  devaient  rester  en  force  jusqu'à  ce  qu'elles 
eussent  été  changées  ou  modifiées  par  une  ordonnance  du 
Gouverneur  et  du  Conseil,  pouvoir  qui  fut  ensuite  donné  à 
la  Législature  Provinciale  du  B.  C,  par  l'acte  Impérial,  31, 
Geo.  III,  et  qui  a  été  continué  jusqu'à  présent  a  la  Législa- 
ture du  Canada  par  l'acte  Impérial,  3e  et  4e,  Vict.  ch.  35, 
à  moins  que  ce  pouvoir  qui  ne  se  trouve,  dit-on,  que  dan* 
les  deux  actes  du  commerce  et  de  la  tenure  du  Canada, 
n'ait  été  limité  ou  révoqué  par  d'autres  statuts  'du  parlemen: 
impérial.  Le  premier  de  ces  actes  déclare  qu'il  existe  de» 
doutes  sur  la  possibilité  de  changer  légalement  la  tenure 
des  terres,  tenues  en  fief  et  seigneurie  dans  le  Haut,  et  k* 
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Bas-Canada,  et  porte  que  les  propriétaires  de  terres  en  fief 
et  seigneurie  peuvent  les  remettre  au  Souverain,  et  deman- 
der une  nouvelle  concession  en  franc  et  commun  soccage  ; 
chose  qui  sera  accordée,  s'ils  paient  le  prix  convenu  pour  la 
commutation,  lequel  prix  servira  ensuite  à  la  liquidation 
des  frais  de  l'administration  de  la  justice  et  du  gouvernement 
civil  de  la  province.  Le  second  de  ces  actes,  6e,  Geo.  IV, 
contient  de  nouvelles  dispositions  sur  la  matière,  et  porte 
que  tout  propriétaire  d'un  fief  ou  seigneurie  dans  le  Bas- 
Canada,  dont  les  terres  auront  été  concédées  par  lui  à  titre 
de  fief  ou  à  cens,  pourra,  en  faisant  une  pétition  et  en  remet- 
tant les  terres  non-concédées  qui  restent  dans  le  fief  ou  sei- 
gneurie, sur  le  paiement  de  la  somme  fixée  pour  le  prix  de 
la  commutation,  faire  affranchir  son  fief  et  seigneurie  et  les 
terres  qui  en  dépendent,  de  toutes  les  charges  et  redevances 
seigneuriales  et  royales,  et  pourra  obtenir  une  nouvelle  con- 
cession de  toutes  les  terres  non-concédées,  suivant  la  tenure 
de  franc  et  commun  soccage. 

Il  faut  faire  observer  par  rapport  à  cet  acte,  que  le  pouvoir 
qu'il  donne  est  seulement  facultatif,  et  qu'il  autorise  les  sei- 
gneurs, s'ils  le  désirent,  à  obtenir  le  changement  de  tenure, 
changement  qui  autorise  les  censitaires,  s'ils  le  désirent  à 
leur  tour,  à  obliger  les  seigneurs  à  commuer  la  tenure  de 
leurs  terres  en  celle  de  franc  et  commun  soccage.  Les  sta- 
tuts impériaux  ont  adopté  le  principe  volontaire  pour  de- 
mander et  obtenir  la  commutation  ;  mais  ils  n'ont  imposé 
aucune  restriction  ni  limite  aux  pouvoirs  de  la  législature 
coloniale,  qui  peut  obliger  les  seigneurs  qui  ne  veulent  pas 
profiter  des  avantages  offerts  par  les  statuts  impériaux,  à 
faire  commuer  les  terres  de  leurs  seigneuries  ;  parce  que  ces 
statuts  impériaux,  n'étant  pas  obligatoires,  pourraient  con- 
sôquemment  rester  à  jamais  sans  exécution,  au  préjudice 
du  public,  si  ces  statuts  limitaient  les  pouvoirs  de  la  légis- 
lature coloniale.  Là  où  le  seigneur  a  omis  d'observer  les 
dispositions  des  statuts  impériaux,  ces  statuts  demeurent 
sans  effet,  et  le  droit  de  la  législation  coloniale  commence. 
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En  outre,  il  est  évident  que  la  législation  impériale  par 
Pacte  d'Union,  3e  et  4e,  Victoria,  passé  depuis  la  promulga- 
tion des  actes  du  commerce  et  de  la  tenure  du  Canada,  a 
donné  vigueur  et  effet  dans  la  colonie  à  l'acte  seigneurial  de 
1854,  du  moment  de  sa  sanction  par  le  gouverneur,  partout 
où  il  est  applicable,  comme  dans  les  seigneuries  non  com- 
muées, et  que  tous  les  actes  faits  en  vertu  de  ce  statut  sont 
légaux,  jusqu'à  ce  que  la  couronne  ait  fait  signifier  qu'elle 
désavouait  ce  même  statut.  C'est  ce  qui  est  conforme  au 
principe  exposé-  par  Divarris  on  Statutes,  vol.  2,  p.  999,  où 
il  dit  :  "  Les  actes,  cependant,  passés  dans  une  colonie,  sans 
clause  suspensive,  sont  en  vigueur  du  moment  qu'ils  ont 
été  sanctionnés  par  le  gouverneur,  et  demeurent  en  vi- 
gueur, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  information  qu'ils  ont 
été  désavoués."  Il  donne  un  exemple  de  cette  règle,  en  citant 
les  procédures  adoptées  en  Angleterre  par  les  commissaires 
d'enquête  légale  pour  les  colonies,  et  poursuit  ainsi  : 
"  Il  paraît  d'après  ce  qui  précède,  que,  comparativement  par- 
lant, peu  de  statuts  passés  par  les  colonies  sont  confirmés 
ou  désavoués  directement  par  le  roi.  Il  est  bien  entendu 
que  tant  que  cette  prérogative  n'est  pas  exercée,  l'acte  de- 
meure en  force  après  la  sanction  donnée  par  le  gouverneur 
dans  la  colonie  même  au  nom  du  roi  ;  et  cette  doctrine  est 
confirmée,  ipsissimis  verbis^  par  Clarke,  dans  son  Colonial 
Law,  pp.  41,  2,  3  et  4." 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  donc  évident  que  l'acte  de 
1854  est  bien  la  loi  de  la  colonie  ;  qu'il  n'a  pas  d'effet  pour  les 
seigneuries  dont  la  tenure  a  été  commuée  ;  mais  qu'il  est 
applicable  à  toutes  les  autres  seigneuries,  suspendant  la 
faculté  qu'avait  l'habitant  de  la  colonie,  en  vertu  des  statuts 
impériaux,  et  l'empêchant  de  pouvoir  profiter  de  leurs  dis- 
positions. 

Il  est  vrai  que  la  constitution  des  Etats-Unis  a  donné 
formellement  à  la  cour  suprême  le  pouvoir  et  l'autorité 
nécessaires  pour  mettre  en  question  la  légalité  d'un  acte 
de  la  législature,    soit   de  la  république,,  soit  de  chaque 
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état  de  la  république  ;  mais  cela  est  dû  à  la  nature  par- 
ticulière de  l'union  fédérale  de  différents  états  souverains 
sous  un  seul  gouvernement,  et  à  leur  consentement  de  sou- 
mettre la  légalité  constitutionnelle  de  leurs  lois  à  un 
contrôle  indépendant,  afin  d'être  retenus  dans  les  limites 
de  leur  constitution  écrite,  ou  de  leur  contrat  fédératif, 
parce  que,  dans  ce  sens,  l'interprétation  ou  l'explication  de 
la  constitution  ou  du  contrat  social,  est  tout  aussi  bien  un 
acte  judiciaire,  et  exige  tout  aussi  bien  l'exercice  de  la 
même  discrétion  légale,  qu'une  loi.  En  Angleterre,  la 
doctrine  généralement  reçue  est  qu'un  acte  du  parlement, 
dont  les  expressions  sont  explicites  et  le  sens  est  clair, 
ne  peut  être  mis  en  question  ;  que  l'autorité  de  cet  acte 
ne  peut  être  contrôlée  dans  aucune  cour  de  justice.  Ce 
principe  est  également  applicable  dans  cette  province,  où 
nous  sommes  tenus  d'obéir  à  la  législation  provinciale,  tandis 
qu'il  est  également  de  notre  devoir  de  décider  en  quoi  elle 
peut  être  en  opposition  à  la  législation  supérieure  de  l'empire. 

Il  me  reste  seulement  à  faire  observer  que  le  jugement 
prononcé  sur  les  diverses  questions  du  procureur-général, 
renferme  les  réponses  qu'il  a  été  jugé  à  propos  de  leui 
faire. 
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ANNO  DECIMO-NONO. 

VICTORIA    REGINE 


CAP.    LUI. 

L'Acte  d'amendement  Seigneurial  de  1856. 

[Sanctionné  le  19  Juin,  1856.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'amender  l'Aete  Seigneu- Préambule 
rial  de  1854  et  l'Acte  d'amendement  Seigneurial  de 
1855,  afin  d'en  faciliter  les  opérations,  à  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  lé- 
gislatif et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce 
■qui  suit  : 

I.  Chaque  fois  que  la  règle  prescrite  par  le  second  para- Le  commis- 
graphe  de  la  sixième  section  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,**^^*'* 
pour  établir  la  valeur  annuelle  d'aucuns  droits  casuels,  ne  mode, équitable 

1  ,      pour  établir 

jpeut  point   s'appliquer  à  une   seigneurie,  le  commissaire  une  valeur  an- 
adoptera  lui-même  quelqu'autre    mode  équitable   d'établir 
telle  valeur  annuelle. 

II.  Le  septième  paragraphe  de  la  sixième  section  du  dit  Abrogation. 
Acte  Seigneurial  de  1854,  est  par  le  présent  abrogé. 

III.  Dans  l'estimation  des  droits   casuels  de  la  couronne,  Comment  se- 
dans  les  diverses  seigneuries  dans  le  Bas-Canada,  les  com-  ies  droits  ca- 
missaires  établiront  la  moyenne  du  revenu  annuel  de  la^neie 
couronne  provenant  de  ces  droits  dans  tout  le  Bas-Canada, 

et  telle  moyenne  de  revenu  annuel  sera  prise  comme  repré- 
sentant l'intérêt  à  six  pour  cent,  d'une  somme  capitale  qui 
sera  répartie  sur  toutes  les  seigneuries  sujettes  au  paiement 
<lu  droit  de  quint,  en  proportion  de  leur  valeur  ;  le  montant 
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réparti  à  chaque  seigneurie  représentera  les  droits  de  la  cou- 
ronne en  icelle,  et  sera  déduit  du  montant  à  être  payé  par 
les  censitaires  pour  le  rachat  des  droits  casuels  du  seigneur. 

Dispositions  IV.  Depuis  et  après  la  passation  du  présent  Acte,  toutes 

natbnVex^1"  ^es  dispositions  relatives  à  la  nomination  d'experts  contenues 
perts,  abrogées.  (jans  ]a  dixième  section  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  ou 
dans  aucune  autre  section  du  dit  Acte,  seront  abrogées,  et 
dans  toutes  les  seigneuries  dans  lesquelles  il  aura  été  fait 
une  réquisition  pour  ou  une  nomination  d'experts,  les  com- 
missaires agiront  à  tous  égards  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
telle  réquisition  ou  nomination  d'experts. 

Section  il  de        V.  Tous  les  mots  après   les   mots  "  qui   suivront   le  dit 

l'Acte  Seigneu-        .,,11  •  \        ■>     1  -y  i 

riai  de  1854,  avis,  "  dans  le  premier  paragraphe  de  la  onzième  section  du 
dit  Acte  Seigneurial  de  1854,  (y  compris  les  deux  paragra- 
phes), sont  annulés  et  les  suivants  substitués  :  "  en  quelque 
"  lieu  commode  dans  la  seigneurie,  sous  les  soins  d'une 
"  personne  convenable  et  compétente,  et  le  nom  de  la  dite 
"  personne  et  le  lieu  du  dépôt  seront  indiqués  dans  tel  avis  ; 
"  et  toute  personne  intéressée  dans  le  cadastre  pourra  dési- 
"  gner  par  écrit,  adressé  au  commissaire  et  laissé  à  la  per- 
"  sonne  ayant  la  charge  du  cadastre,  toute  erreur  ou  omis- 
"  sion  en  icelui,  et  pourra  demander  qu'icelle  erreur  ou 
"  omission  soit  rectifiée  ou  qu'il  y  soit  suppléé,  et  à  Pex- 
Le  commissaire  "  piralion  des  dits  trente  jours,  il  sera  du  devoir  du  com- 
objèctions.63  "  uiissaire  d'être  présent  au  lieu  indiqué  dans  tel  avi? 
"  et  d'examiner  et  décider  les  objections  faites  par  écrit 
"  comme  susdit.  " 

Paragraphe  4       VI.  Le  quatrième  paragraphe  de  la  douzième    section  du 

de  la  XII  sec-     .,  ^.  .    _r,      °D„\  ,         .. 

tiondeiai8  dit  Acte  Seigneurial  de  1854  ne  s  appliquera  qu'au  com- 
eabîe  àu^om-  missaire  qui  aura  finalement  complété  le  cadastre  en  ques- 
missaue  agis-   i[on  et  non  au  commissaire  ou  commissaires  qui  auront  fait 

sant  au  cadas-  '  ^ 

&»•  quelqu'acte  de  procédures  préliminaires  à   la  confection  du 

cadastre. 

Paragraphes  5  vil.  Les  cinquième  et  sixième  paragraphes  de  la  dou- 
12  de  la  18  V.  zième  section  du  dit  Acte  Seigneurial   de  1854,  sont  par  le 

c.  3.  abrogés.         ,  -,         , 

présent  abroges. 
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VIII.  La  révision   d'aucun   cadastre    ne    sera   permise  à  Période  pour  la 

i  ■■  r   .         ,  ,  .  .  x     revision  des 

moins  que  demande  en  soit  laite  dans  les  quinze  jours  après  cadastres,  ii- 
que  le  commissaire  aura  donné  sa  décision,  tel  que  prescrit mites- 
par  la  onzième  section  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  telle 
qu'amendée  par  le  présent  Acte,  et  chaque  telle  demande 
sera  faite  par  pétition  présentée  au  nom  de  la  partie  inté- 
ressée aux  commissaires  réviseurs,  ou  aucun  d'eux,  spé- 
cifiant les  objections  faites  aux  dits  cadastres. 

Sur  réception  de  toute  telle  pétition,  il  sera  du  devoir  des  Procédés  îors- 

,     .  v  .<•  'î-..-  î)       •     qu'on  demande 

commissaires  reviseurs,  après  avoir  donne  nuit  jours  d'avis  ,}ne  révision 
aux  parties  intéressées  en  la  manière  prescrite    par  la  sep-  ^^^g 

tième  section  du  dit  Acte  Seigneurial  de  1854,  de  procéder 
à  la  révision  du  cadastre  y  mentionné,  et  à  cette  fin  d'en- 
tendre, juger  et  décider  les  allégations  de  la  dite  pétition. 
Les  procédures  dans  telle  révision  seront  gardées  de  record, 
et  si  les  commissaires  y  trouvent  quelqu'erreur  ils  la  corri- 
geront. 


IX.  Les  commissaires  choisis  pour  former  une  cour  pour  où  siégeront 
la  révision  des  cadastres  siégeront  à  Montréal  pour   les  sei- Sairesréviseurs 
gneuries  situées  dans  les  districts  de  Montréal  et  d'Ottawa  ; 

à  Trois-Rivières  pour  celles  qui  sont  situées  dans  le  dis- 
trict des  Trois-Rivières  ;  à  Québec  pour  celles  qui  sont  si- 
tuées dans  le  district  de  Québec  ;  à  Kamouraska  pour 
celles  qui  sont  situées  dans  le  di  strict  de  Kamouraska,  et  à 
New  Carlisle  pour  celles  qui  sont  situées  dans  le  district 
de  Gaspé  ;  mais  toute  pétition  pour  la  révision  d'un  ca- 
dastre pourra  être  présentée  aux  commissaires  réviseurs,  ou 
à  aucun  d'eux,  dans  tout  district. 

X.  Et  attendu  que  les   fiefs   et   seigneuries  qui    suivent,  Disposition 

c'est-à-savoir,  Perthuis,  Hubert,  Mille    Vaches,  Mingan  etj^ïtcer- 

l'Ile  d'Anticosti,  ne  sont  pas  établis,  la  tenure  sous  laquelle  taines  seigneu- 

nés. 
les  dites  seigneuries   sont  actuellement  possédées   par  les 

propriétaires   actuels   d'icelles   respectivement,  sera  et  est 

par  le  présent  changée  en  la  tenure  de  franc-alleu  roturier  ; 

la  différence  dans  la  valeur  entre   chacune   des   dites  sei- 
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gneuries,  telle  que  jusqu'ici  possédée,  et  la  même  seigneurie 

quand  elle  sera  possédée  en  franc-alleu  roturier,  et  aussi  la 

valeur  des  droits  casuels   et   autres   droits   de  la   couronne 

dans  les  dites  seigneuries,  seront  constatées  et  entrées  dans 

le  cadastre  de  la  seigneurie,  et  le  montant  du  total,  lorsque 

le  dit  cadastre  sera  déposé,  deviendra  dû  et  payable  par  le 

seigneur  à  la  couronne  et  formera  partie  du  fonds  approprié 

Le  gouverneur  en  aide  aux  censitaires  ;  et  toutes  les  fois  que  le  gouverneur 

p^urra^appii-    en  conseil  se  sera  assuré  que  quelqu'autre  fief  ou  seigneurie 

quer  cette  sec-  est  en  totalité  non  concédé,  il  sera  loisible    au  gouverneur 

tion  aux  sei-  '  ° 

gneurieâ  prou-  d'émettre  une  proclamation  déclarant  que   le  dit  fief  ou  sei- 

rées  ne  pas  .  x  .  x  *     , 

être  établies,  gneurie  sera  de  ce  jour-la  sujet  a  l'opération  de  la  présente 
section  du  présent  Acte  :  et  depuis  et  après  la  date  de  pu- 
blication de  telle  proclamation  dans  le  Canada  Gazette,  la 
tenure  en  laquelle  sont  maintenant  tenus  le  fief  ou  sei- 
gneurie ou  les  fiefs  et  seigneuries  y  mentionnés,  sera  changée 
en  la  tenure  de  franc-alleu  roturier  ;  et  les  commissaires  en 
dressant  les  cadastres,  traiteront  les  dits  fiefs  ou  seigneuries 
à  tous  égards  comme  s'ils  avaient  été  spécialement  men- 
tionnés dans  cette  section. 

Disposition  XI.  Et  attendu  que   la   troisième    section   de  l'Acte  d'a- 

rmant les  sei- rendement  Seigneurial  de  1855  ne  s'applique  pas  aux  sei- 
la  gneuries  possédées  par  la   couronne  dans  le    Bas-Canada, 


l'ouronne. 


soit  que  les  dites  seigneuries  forment  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  soit  qu'elles  soient  possédées  en  vertu  d'aucun 
autre  titre  ou  à  raison  de  toute  autre  cause,  et  qu'il  est  ex- 
pédient d'accorder  aux  censitaires  dans  les  dites  seigneuries 
les  avantages  qui  sont  accordés  par  la  dite  section  aux  cen- 
sitaires dans  les  autres  seigneuries  : — à  ces  causes,  qu'il 
soit  statué  : 

Lods  et  ventes      l .  Nuls  lods  et  ventes   ne   seront  exigés  des  acquéreurs 

non  exigibles.      ,  ,  ,  °  n- 

dans  les  dites  seigneuries  possédées  par  la  couronne  sur 
achats  faits  depuis  le  trentième  jour  de  mai,  mil  huit  cent 
cinquante-cinq  ; 

Les  agonts  de       2.  Les  agents  de  la  couronne  pour  les   dites  seigneuries, 

l.i  couronne  se     ,  #  r  °  ' 

régleront  d'à-  dans  la  perception  du   revenu  provenant   d'icelles  pour  la 
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couronne,  et  relativement  à  tous  les  autres  droits  de  la  cou- près  les  déci- 

,         , .  .  .  .  sions  de  la  cour 

ronne  comme  seigneur  des  dites  seigneuries,  prendront  con-  seigneuriale 
naissance  des  réponses  et  décisions  de  la  cour  spéciale  sous 
l'Acte  Seigneurial  de  1854,  sur  les  questions  du  procureur- 
général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  et  se  guideront 
sur  icelles  ;  excepté  en  autant  que  les  dits  droits  peuvent 
avoir  été  réduits  ou  modifiés  par  aucun  ordre  ou  ordres  du 
gouverneur  en  conseil  ; 

3.  Toutes  terres  et  eaux   non  concédées,   dans   les  dites  Terres,  etc., 

,  -, ,  i  i    •  non  concédée* 

seigneuries  seront  possédées  par  la  couronne  en   pleine  pro-seront  pr0. 
priété,  et  pourront  être  vendues   et   autrement   aliénées  en  j?™^^6  Ia 
conséquence,  et   lorsqu'elles  seront   concédées,  elles  seront 
concédées  en  franc-alleu  roturier. 

XII.  Et  en  amendement  à  la  troisième  section  du  dit  Acte  Section  3  de 

.       l'Acte  do  1855, 

d'amendement  Seigneurial  de    1855,  il  est  statue    que  les  amendée, 
commissaires,  ou  l'un  d'eux  ou  plusieurs  d'entre  eux,  feront     , 

*  r  \  aleur    appro- 

immédiatement  un  état  séparé  pour  chaque    seigneurie,  in-ximative  des 

r      -i  î  •    .droits  de  mu- 

diquant  autant  qu  il  sera  alors  facile  de  le  constater,  et  sujet  tation  payable* 
à  toute  rectification  ultérieure  :  dan^nntérim 

au  lieu  de  l'in- 

1.  La  moyenne  du  revenu   annuel  provenant  des  lods  et  ^^0^0x1- 

VenteS  :  mativedes 

'  fonds. 

2.  La  moyenne  du  revenu  annuel  provenant  du  droit  de 
quint  ; 

3.  La  moyenne  du  revenu  annuel  provenant  du  droit  de 
relief, — et 

4.  La  moyenne  du  revenu  annuel  provenant  d'autres 
droits  casuels,  (s'il  y  en  a)  qui,  en  vertu  de  la  dite  section, 
ont  cessé  d'être  payables  après  la  passation  du  dit  Acte. 

5.  Tel  état  sera  fait  pour  chaque  seigneurie  séparément 
et  aussitôt  que  les  commissaires  pourront  le  faire,  et  sera 
transmis  au  receveur-général  ;  et  au  lieu  de  l'intérêt  men- 
tionné dans  la  troisième  section  amendée,  (qu'on  laissera 
accumuler  comme  faisant  partie  de  l'aide  provinciale  en 


faveur  des  censitaires,)  le  montant  de  tel  revenu  annuel 
dans  chaque  seigneurie,  tel  qu'indiqué  par  le  dit  état, 
depuis  le  trentième  jour  de  mai,  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq  (jour  de  la  passation  du  dit  Acte)  jusqu'au  premier 
jour  de  janvier  ou  de  juillet  dernier  passé  au  temps  où 
l'état  viendra  entre  les  mains  du  receveur-général,  sera 
alors  payé  par  le  dit  receveur-général,  au  seigneur  ou  sei- 
gneur dominant  de  telle  seigneurie  ;  et  ensuite  une  moitié 
de  la  moyenne  du  revenu  annuel  mentionné  dans  chaque 
tel  état  respectivement,  sera  payée  au  seigneur  ou  seigneur 
dominant  y  ayant  droit,  le  premier  jour  de  janvier  et  le  pre- 
mier jour  de  juillet,  jusqu'à  ce  que  les  cadastres  soient  dé- 
rfinitivement  déposés,  et  le  montant  ainsi  payé  à  chaque 
seigneur,  sera  porté  à  son  débit,  comme  autant  ainsi  reçu 
par  lui  à  compte  de  la  part  à  lui  revenant  dans  l'appropri- 
ation provinciale  accordée  pour  le  soulagement  des  censi- 
Comment  sera  taires  et  de  l'intérêt  provenant  sur  telle  part  :  mais  dans  le 

constatée  laide  r  . 

provinciale  à  calcul  du  montant  à  être  déduit  à  raison  de  la  dite  aide 
valeur  des  provinciale  sur  la  valeur  totale  des  droits  seigneuriaux  dans 
riaux.  seigneu"  une  seigneurie,  telle  qu'indiquée  par  son  cadastre,  afin  de 
constater  le  montant  restant  à  payer  par  les  censitaires,  la 
valeur  exacte  des  dits  droits  casuels,  (telle  que  finalement 
constatée  par  le  cadastre,)  depuis  le  dit  trentième  jour  de  mai, 
mil  huit  cent  cinquante-cinq,  jusqu'à  la  publication  de  l'avis 
du  dépôt  de  tel  cadastre,  (et  non  la  valeur  approximative 
ci-dessus  mentionnée  en  premier  lieu),  sera  (comme  repré- 
sentant la  moyenne  de  la  somme  épargnée  par  les  censi- 
taires durant  la  dite  période  par  le  non-paiement  des  dits 
droits  casuels  ou  d'aucune  compensation  pour  iceux,)  dé- 
duite du  montant  total  du  principal  et  intérêt  payables  au 
seigneur  à  même  la  dite  aide  provinciale,  et  ce  qui  restera 
sera  la  somme  à  déduire  sur  la  valeur  totale  des  droits  sei- 
gneuriaux, telle  qu'indiquée  par  le  cadastre,  afin  de  cons- 
ProvLso.  tater  le  montant   payable   par   les  censitaires  ;  pourvu   tou- 

jours, premièrement,  que  toute  la  somme  à  être  payée  par 
le  receveur-général  à  un  seigneur  dominant  sera  aussi  dé- 
duite de  celle  qui  aurait  été  autrement  payable  par  les  cen- 
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sitaires  du  seigneur  servant  ;  et  secondement,  que  si  lapr0viso. 
somme  approximative  payée  à  un  seigneur  dominant  en 
vertu  de  la  présente  section  par  le  receveur-général,  est  plus 
ou  moins  grande  que  la  valeur  véritable  de  ses  droits  dans 
le  temps,  la  différence  sera  déduite  de  la  somme  à  être 
payée  par  le  receveur-général  à  tel  seigneur  dominant,  ou  y 
sera  ajoutée  (suivant  le  cas)  en  vertu  du  sixième  paragraphe 
de  la  sixième  section  du  dit  Acte  Seigneurial  de  1854. 

XIII.  Dans  le  cas  où  un  seigneur  ou   seigneur   dominant  Deniers  dus  à 
serait  endetté  envers  la   couronne  en   une   somme  d'argent^ Hi^m  ^c- 
pour  un  droit  provenant   d'une  seigneurie   possédée  par  tel ront t^e<îultsi  î 
seigneur  ou   seigneur    dominant,  le    receveur-général    re-  sera  dû. 
tiendra  le  montant  ainsi   dû  à  la  couronne   sur  le  montant 
payable  au  dit  seigneur  ou  seigneur  dominant,  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  Acte  ou  des  Actes  amendés  par  le 

présent  ;  et  le  montant  (s'il  y  en  a)  dû  à  la  couronne  par 
chaque  seigneur,  sera  constaté  par  le  commissaire  faisant 
le  cadastre  de  chaque  seigneurie  et  par  lui  certifié  au  re- 
ceveur-général. 

XIV.  Dans  les  cas  où,  par   suite  d'une   division  ésrale,  Disposition  en 

'    r  °        '  cas  d  une  divi- 

nul  jugement  n'a  été  rendu  par  les  juges  de  la  cour  du  banc  sion  égaie 

iitï-  ti  c    •  i-i-./~.i      dans  l'opinion 

de  la  Reine  et  de  Ja  cour  supérieure  pour  le  lias-Canada,  des  juges  sur 
sur  aucune  des  questions  à  eux  soumises  par  le  procureur- y"„que  qu€i 
général  pour  le  Bas-Canada  en  vertu  des  dispositions  de 
la  seizième  clause  du  dit  Acte  Seigneurial  de  1855,  le 
commissaire  faisant  le  cadastre  décidera,  dans  tous  les 
cas  auxquels  telle  question  se  rapporte,  en  la  manière 
qu'il  jugera  la  plus  équitable  sous  les  circonstances, 
sauf  les  droits  de  la  cour  qui  sera  nommée  pour  la  révision 
des  cadastres  en  vertu  de  la  douzième  section  du  dit 
Acte  Seigueurial  de  1854,  à  prononcer  une  décision  finale 
sur  telle  question  ou  questions,  et  à  amender  tel  ca- 
dastre conformément  à  telle  décision,  si  cela  devient  né- 
cessaire. 

XV.  Le  commissaire  faisant  le  cadastre  d'une  seigneurie  Les  commis 

.  .  .     .  .  saires  iioummi 

aura  plein  pouvoir  soit  par  lui-même,  soit   par  toute  autre  examiner  [es 

.     .  .    ,  ,,  .  i         ,         .    .        i  .répertoires   dee 

personne  pat  lui  autorisée,  d'examiner  le  répertoire  de  tout  notaires. 
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notaire,  lorsque  croira  que  telle  inspection  est  à  désirer 
pour  avoir  des  renseignements  propres  à  assurer  plus 
d'exactitude  pour  le  cadastre,  telle  inspection  étant  de- 
mandée et  faite  à  des  heures  raisonnables  et  dans  les  jours 
juridiques,  et  tout  notaire  refusant  de  permettre  telle  ins- 
pection, encourra  par  là  une  pénalité  de  cent  louis  ;  et  pour 
chaque  telle  inspection,  le  notaire  aura  droit  de  recevoir  cinq 
Proviso.  chelins  pour  chaque  heure  qu'elle  aura   durée  ;  pourvu  que 

toutes  les  fois  que   telle    inspection  sera   demandée   par  un 
seigneur,  elle  sera  faite  à  ses  frais. 

Limites  d'une       XVI.  Pour  effectuer  le  cadastre    d'une    seigneurie,    les 

seigneurie  ex-  D  ' 

piiquées.  limites  d'icelle  seront  censées  être   celles   que  le   seigneur 

possède  actuellement,  bien  qu'elles   puissent   être  en  litige 
en  tout  ou  en  partie. 

Les  seigneurs       XVII.  Et   attendu   que     la   disposition  dans    l'Acte  Sei- 
ner  des  terres    gneurial  de  1854,  qui  défend  à  un  seigneur  de  concéder  ou 
ce  ees.  aj}£ner  ^es  terres  non  concédées  dans    sa  seigneurie   avant 
que  le  cadastre  ne  soit  déposé,  retarde    les  établissements, 
il  est  en  conséquence  statué  que  depuis  et  après  la   passa- 
tion du  présent  Acte,  toutes  terres  non-concédées,  dans  une 
seigneurie  dont  la  tenure  n'aura   pas   alors  été    commuée, 
seront  par  le  seigneur  possédées  en  franc-alleu   roturier,  et 
pourront  être  par  lui  traitées  en  la  même  manière  que  peu- 
vent être  traitées  les  terres  possédées  par  d'autres  personnes 
sous  la  même  tenure,  excepté  que  si  la  seigneurie  est   sub- 
stituée  ou  possédée   autrement  qu'à  titre    absolu  de  pro- 
«asd'une611     priété,  alors  le  prix  des  dites  terres  formera  le  capital  d'une 
^eisn.eurie        rente  constituée,  lequel  capital  ne  sera  payé  qu'à  une  partie 
possédant  la  seigneurie  à   titre  absolu  de   propriété;  mais 
toute  partie  dont  le  titre,  avant  la  passation   de  l'Acte  Sei- 
gneurial de  1854,  l'aurait  autorisée  à  concéder  telles  terres 
non-concédées.  pourra,  après  la  passation  du  présent  Acte, 
les  vendre  pour  telle  rente  constituée  comme   susdit,  et  non 
autrement. 

Les  terres  en        XVIII.  Nulles  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage 

tranc-alleu,  etc. 

ne  seront  char-  ou  en  franc-alleu  roturier  ne  seront  chargées   d'aucune  rente 
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perpétuelle  non  rachetable  ;  et  toutes  les  fois  que  telle  rente  gées  d'aucun» 

.       .        .       , ,         ,  .1  rente  perpé- 

sera  ainsi  stipulée,  le  capital  pourra  en  aucun  temps  en  tuelle  non  ra_ 
être  racheté  au  choix  du  possesseur  de  la  terre  qui  en  sera chetabl8> 9ie- 
chargée,  sur  paiement  du  capital  de  telle  rente  calcul  au 
taux  légal  de  l'intérêt  ;  et  toute  stipulation  dans  un  titre 
translatif  de  propriété  de  toute  telle  terre,  tendant  à  la  charger 
d'aucun  droit  de  mutation  ou  d'aucun  paiem<  nt  en  corv  es, 
ou  tendant  à  imposer  au  possesseur  d'une  telle  terre  le  de- 
voir de  transporter  son  grain  à  un  moulin  particulier,  ou 
toute  autre  redevance,  servitude  ou  charge  féodale  quel- 
conque, sera  nulle  et  de  nul  effet. 

XIX.  Et  attendu  que  l'avis  du    d'uôt   du  cadastre  d  u-.j  7,orreotion 

T  l  dune  erreur 

seigneurie,  qui,  en  vertu   des  dispositions   de    la   treizième  'anales  ss.  21 

section  de  l'Acte  Seigneurial  de  io54,  doit  être  donné  par  le  j0  1854,  rei»- 
commissaire  qui  aura  fait  tel  cadastre,  est  erronément  men-  i>l™™edn„  *ép,-,v 
tionné  dans  la  vingt-deuxième  et    la  vingt-sixième  sections  du  cadastre. 
du  même  Acte,  comme  un  avis  à  être  donné  par  le  receveur- 
général,  il  est  par  le   présent  déclaré  et  statué,  que  la  dite 
vingt-deuxième  section  aurait  dû  être,  et  de  ce  jour  elle  sera 
lue  et  interprétée  comme  si  les  mots  "  du  receveur-général,  " 
dans  la  troisième  ligne    de  la   dite   vingt-deuxième  section 
n'y  avaient  jamais  été  insérés, — et  que  la  dite  vingt-sixième 
section  aurait  dû  être,  et  de  ce  jour  sera  lue  et   interprétée 
comme  si   les  mots  "  du   receveur-général  ",  dans  la  troi^- 
sième  ligne   de   la   dite   vingt-sixième    section,  et  comme 
si  les  mots    "  entre    ses   mains,  "    dans  la   dite   troisième 
ligne     de    la    même     section,    n'y     avaient    jamais    été 
insérés. 

XX.  Le  présent  Acte  sera  appelé  et  connu  comme  "  l'Acte  Titw  abrégé. 
d'Amendement  Seigneurial  de  1856." 
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Nomination- d'un  tiers-expert  ou  d'un  syul  expert,  vol.  A,  9  a,  10a 

Remplacement  des  experts, vol.   A,  10  a 

Leur  rémunération, "     "    10  a 


INDEX. 

EXPERTS, 

Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  experts  abrogé, vol.  B,     2  j 

EXTRAITS, 

Extraits  des  cadastres  fournis  par  le  greffier  de  la  cour 

supérieure, "     A,  13  a 

FEMMES — Sous  puissance  de  mari, 

Opposition  par  elles  pour  leurs  droits  dans  les  seigneuries,    "     "    24  a 
FIDEICOMMIS, 

Opposition  pour  les  deniers  d'abolition  et  de  rachat  dans 
le  cas  de  fidéicommis  par  les  tuteurs,  curateurs,  etc.,     "     "     24  a 

Rachat  des  rentes  constituées  par  les  fidéi-commissaires,     "     "     25  a 

Rachat  des  rentes  constituées  et  remploi  des  deniers  en 
provenant  et  des   deniers    d'abolition   dans    les  sei- 
gneuries, en  fidéiccmmis,  en  cas  d'opposition,  vol.  A,  27  a,  33  a,  34  a 
FIEF, 

Définition  de  ce  mot, — Voir  Seigneurie, vol.  A,  31 

FIEF  DOMINANT, 

Définition  de  ce  mot, "     "     31  a 

FIEFS, 

Certains  fiefs  seront  tenus  en  franc-alleu  roturier, vol.  B,    3  i 

FIEF  SERVANT, 

Définition  de  ce  mot, vol.  A,  31  a 

FONDS, 

Définition  de  ce  mot, "    "     31a 

FORMULE, 

De  l'avis  du  dépôt  du  cadastre,  A, . . .     "     "    32  « 

FRANC-ALLEU  ROTURIER, 

Fonds  en  roture  convertis  en  fonds  en  franc-alleu  roturier,  "  "  14  a 
Fonds  déchargés  des  droits  seigneuriaux  par  convention 

avec  le  seigneur  déclarés  être   torrtf»  en    franc-alleu 

roturier, "     "    29u 

Fonds  possédés  en  main-morte  déclarés  être  tenus  en 

franc-alleu  roturier, "     "    29  a 

Fonds  possédés  en,  ne  seront  chargés  d'aucune  rente 

perpétuelle, vol.  B,  8>,  9; 

GRAINS, 

Prix  des  grains  pour  l'évaluation  des  cens  et  rentes,. . . .  vol.  A,    5  «i 

GREFFIER  de  la  cour  supérieure,  — 

Extraits  et  copies  des  cadastres  donnés  par  lui, "     "     13  u 

Certificat  par   lui  constatant   l'absence   d'opposition  au 

paiement  des  deniers  d'abolition, '. .-.     "     "    24  a. 

Dépôt  entre  ses  mains  du  certificat  du  receveur-général 

constatant  les  deniers  revenant  à  chaq*  -I   ^eigneur, ...     "    "    24  <r 


INDEX. 

HUBERT,  {Fief,) 

Sera  tenu  en  franc-alleu  roturier, vol.  B,       3j 

HYPOTHÈQUE, 

Hypothèque  privilégiée  des  rentes  constituées  rempla- 
çant les  droits  seigneuriaux, "     A,  26  a 

Hypothèque  pour  les  arrérages  de  droits  seigneuriaux 
échus, "    "    28  a 

INDIVIS, 

Seigneurie  possédée  par  indivis, u    "    31  a 

INFORMALITE, 

Dans  les  procédures  des  cadastres, "     "     39  a 

Dans  les  poursuites  pour  empêchement  des  commis- 
saires,      "    «    40  a 


INTÉRÊT, 


Payable  aux  seigneurs  sur  les  deniers  du  fonds  d'abolition 

en  certains  cas, "     "     25  a 

-grevés  de  substitution, "    "    34  a 


Du  fonds  d'abolition  consacré  au  paiement  des  droits  de 
mutation  abolis, "     »*     36  a 

De  la  partie  du  fonds  d'appropriation  non  requise  immé- 
diatement,       "     ('     37  « 

JÉSUITES, 

Seigneuries    des  jésuites  soustraites  à  l'opération  de 

l'Acte, "  "  30  a 

Cadastres  dans  ces  seigneuries, "  "  38  « 

Avantages  aux  censitaires  d'icelles, "  "  38  a 

JUGES, 

De  la  cour  du  banc  de  la  reine  et  de  la  cour  supérieure, 
constitués  en  cour  spéciale  pour  la  détermination  des 
droits  seigneuriaux, vol.  A,  15  a,  18  a 

Juges  assistants  nommés  pour  remplacer  les  autres  juges 

pendant  la  durée  de  la  cour  spéciale, vol.  A,  19  a 

JUGES  DE  PAIX, 

Assistance  qu'ils  prêteront  aux  commissaires  des  cadastres,   "    "       8  a 
Leurs  pouvoirs  pour  la  punition  de  ceux  qui  mettront  obs- 
tacle aux  fonctions  des  commissaires, "     "     40  « 

LAUZON,  Seigneurie  de, 

Ses  revenus  consacrés  à  former  le  fonds  d'abolition,. .. .     **    "    21a 

LODS  ET  VENTES, 

Leur  valeur  annuelle  inscrite  dans  le  cadastre, ...     «    «      4  a 

Manière  d'en  faire  l'évaluation  et  leur  répartition  suivant 

la  nature  des  fonds, vol.  A,  5  a  ;  vol.  B,     1  j 

Convertis  en  rentes  constituées, vol.  A,     la 

Abolis  dans  un  certain  temps, "     "     14  a 

Abolis  immédiatement, "    "    36  a 


! 


INDEX. 

LODS  ET  VENTES, 

Pavés  au  seigneur  à  même  l'intérêt  du  fonds  d'abolition,  vol.  A,  36  « 
Etat  sous  serment  du  montant  des  lods  et  ventes  fourni 

par  le  seigneur, "     "     37  « 

Rente  payée  à  la  place  de  lods  et  ventes  sur  un  fonds 
commué,  considérée  comme  étant  la  valeur  des  lods  et 

ventes, tt    u       $a 

Moyenne  du  revenu  annuel  provenant  des,   "     B,     5^' 

MAIN-MORTE, 
Terres  en  main-morte  déclarées  en  franc-alleu  roturier,.     "     A,  29  a 
Rachat  des  rentes  constituées  des  terres  en  main-morte,.     "     "     33  a 
Placement  des  deniers  de  rachat  des  rentes  constituées, 

et  du  fonds  d'abolition  par  les  gens  de  main-morte,. . .     "     "     25  a 
MILLE  VACHES,  {Fief,) 

Sera  tenu  en  franc-alleu  roturier, "     B,     3  j 

MINEURS, 

Opposition  en  leur  nom  par  leurs  tuteurs, "     A,  24  a 

MINGAN,  (Fief,) 

Sera  tenu  en  franc-alleu  roturier, "     B,     3  j 

MONTRÉAL, 

La  seigneurie  de  l'île  de  Montréal  soustraite  à  l'opération 

de  l'Acte  Seigneurial, "     A,  29  « 

MOULINS, 

Evaluation  du  droit  de  bâtir  des  moulins,  comme  étant 

distinct  du  droit  aux  pouvoirs  d'eau, vol.  A,  4  a,  39  a 

Manière  de  faire  cette  évaluation, vol.  A,  6o 

Valeur  conveitie  en  rentes  constituées, "     "  la 

Abolition  de  ce  droit  dans  un  certain  temps, "     a  14  a 

Réserve  des  droits  du  seigneur  sur  les  terrains  à  moulins 

acquis  par  stipulation, "     "  15  a 

Réduction  des  rentes  constituées  représentant  ce  droit, 

au  moyen  du  fonds  d'abolition, vol.  A,  22  a,  23  a 

NOTAIRES, 

Examen  de  leurs  répertoires, vol.  B,     7  j 

Amende  pour  refus, "     '*      8  j 

OPPOSITION, 

Au  paiement  au  seigneur  des  deniers  du  fonds  d'abolition 

ou  des  rentes  constituées, "     A,  23  a 

De  la  part  des  mineurs  substitués, "     "     24  a 

Effet  et  durée  de  l'opposition, "     "     25  a 

Rachat     des      rentes    constituées     nonobstant     opposi- 
tion,    vol.  A,  27  a,  28  a,  33  a,  34  a 

Inutilité  de  l'opposition  afin  de  charge  pour  la  conserva- 
tion des  droits  seigneuriaux, — .     "     "     28  « 

ORDONNANCE, 

Les  seigneuries  de  l'ordonnance  soustraites  à  l'opération 

de  l'Acte  Seigneurial, -'-• "  30  c 


INDEX. 

PENALITE, 

Pour  refus  de  répondre  aux  commissaires, vol.  A,     8cr 

Pour  empêchement  aux  commissaires, "     «     40  a 

PERTHUIS,  {Fief,) 

Sera  tenu  en  franc-alleu  roturier, "     R,     3j 

POUVOIRS  D'EAU,  Droit  aux, 

Distinct  du  droit  de  banalité  ;  son  évaluation, vol.  A,  4  a,  39  a 

Sa  valeur  appropriée  à  la  réduction  des  lods  et  ventes, 

après  une  certaine  déduction, vol.  A,  22 a 

Réserves  des  terrains  adjacents  aux  pouvoirs  d'eau  ac- 
quis par  le  seigneur, vol.  A,  14 a,  15a 

Cas  où  le  seigneur  devra  les  faire  valoir  ou  les  laisser 
exploiter, "  14a,  15a 

PROCUREUR-GENERAL, 

Questions  rédigées  par  lui. — (Voir  Questions.) 

QUESTIONS  ET  CONTRE-QUESTIONS    pour  la  détermination   der 
droits  seigneuriaux, 

Leur  décision  avant  le  complètement  des  cadastres,. .  . .  vol.  A,  11  a 

Dressées  par  le  procureur-général, "  "  15  a 

Dépôt  de  copie  d'icelles, "  "  16  a 

Publication  et  avis  dans  le  Canada  Gazette, **  "  16  a 

Prise  en  considération  par  les  juges, "  "  16  a 

Comparution  et  audition  des  seigneurs  par  conseil  sur  ces 

questions  et  contre-questions, H  "  16  a 

Comparution  et  audition  des  censitaires,  et  contre-ques- 
tions,   "  «  17a 

Copies  imprimées  des  contre-questions, „ .  "  "  17a 

Décision  des  questions, «  "  17  a 

Manière  de  rendre  la  décision, "  "  18  « 

Objets  de  la  décision,  ses  effets, "  "  18  a 

Décisions  séparées  sur  les  différentes  questions,... "  "  18a 

Appel  de  la  décision  des  questions, (i  "  18a 

QUINT,  Droit  de, 

Evalué  avec  les  autres  droits  de  la  couronne, "  "  3  a 

Manière  d'en  faire  l'évaluation, vol.  A,  6  a,  7  a 

Aboli  dans  un  certain  temps, vol.  A,  14  a 

Aboli  immédiatement, "  "  36  a 

Consacré  à  faire  partie  du  fonds  d'abolition, "  "  21  a 

Approprié  spécialement  à  la  réduction  des  rentes  cons- 
tituées représentant  les  lods  et  ventes, "  "  22a 

Moyenne  du  revenu  annuel, «  B,  hj 

RACHAT, 

Des  rentes  constituées, — (Voir  Renies  constituées,) 

RECEVEUR-GENERAL, 

Triplicata  du  cadastre  à  lui  adressé, "  A,  13  a 

Cas  où  il  paiera  au  seigneur  sa  part  du  fonds  d'abolition,  "  "     24  a 
Dépôt  par  lui  du  certificat  des  deniers  revenant  à  un  sei- 
gneur en  cas  d'opposition, «  «     24a 


INDEX. 

RECEVEUR-GENERAL, 

Capital  de  toutes  les  rentes  constituées  d'une  seigneurie 

à  lui  payé  en  cas  d'opposition, vol.  A,  27  a 

Paiement  entre  ses  mains  du  capital  des  rentes  constituées 

des  seigneuries  substituées vol.  A,  33  a,  34  a 

Paiement  par  lui  de  ce  capital  sur  un  ordre  de  cour  en 

prescrivant  le  remploi, vol.  A,  34  a 

Manière  dont  il  disposera  des  deniers  de  rachat  de  rentes 

constituées  des  seigneuries  hypothéquées, "     "     34  a 

Placement  par  lui   des  deniers  du  fonds  d'abolition  non 

immédiatement  nécessaires, "     "     37  a 

Retiendra  montant  dû  à  la  couronne, "    B,      1  j 

RELIEF,  Droit  de, 

Arcli  dans  un  certain  temps, „     A,  14  a 

Moyenne  du  revenu  annuel, „     B,     hj 

RENTES.— Voir  Cens  et  Rentes. 
RENTES  CONSTITUEES, 

Conversion  des  droits  seigneuriaux  en  rentes  constituées, 

par  classes, "     A,     7  a 

Paiement  du  prix  des  rentes  constituées  au  seigneur,. . .     "     "     24a 
Rachat  du  capital  par  les  gens  de  main-morte,  tuteurs, 

curateurs,  etc., "     "     24  a 

Remploi  du  capital   par  les  communautés   religieuses,     "     "    25  a 

Hypothèque  privilégiée  sans  enregistrement, "     "     26  a 

Arrérages  de  cinq  années,  leur  prélèvement  par   vente 

du  fonds  quelqu'en  soit   le  montant, "     "    27  a 

Rachat  des  rentes  constituées  hors   le  cas  de  la  substi- 
tution,      "     "    27a 

Rachat  dans  le  cas  de  substitution, "     "     33  a 

Temps  accordé  aux  censitaires  pour  le  rachat  des  rentes 

constituées, "    "    27  a 

Rachat  de   la  totalité   des  rentes   constituées   d'une  sei- 
gneurie,      "    "    27  a 

Conservation    des  rentes  constituées    représentant    les 

droits  seigneuriaux  malgré  la  vente  par  décret, "     "     28  a 

Inutilité  de  l'opposition  afin  de  charge  à  cet  effet, "     "    28  a 

REPERTOIRES, 

De  notaires  pourront  être  examinés, "     B,     7  j 

RETRAIT  CONVENTIONNEL, 

Censé  n'être  pas  un  droit  lucratif, "A,       4  a 

Aboli  immédiatement, "     "    37  a 

REVENU, 
Sources  de  revenu  consacrées  à  former  le  fonds  d'appro- 
priation,   vol.  A,  20  o,  21a 

Comptes  séparés  des  deniers  en  provenant, vol.  A,  21  a 

RÉVISION, 

Cour  de  revision  des  cadastres,  formée  de  quatre  com- 
missaires,      "     "     lia 

Formalités  de  la  révision "    "    12  a 


INDEX. 


REVISION, 

Pouvoirs  des  commissaires, w_i     A     10 

Avis  de  huit  joins, Voï  A    19„  îo 

Demande  de  révision, .".; "  " ;  ^  ^  £ #£  a  39 « 

g^AS^ V0L  ^^«/voL  B;  3^ 

• vol.  A,  13  a 

SAUVAGES, 

Seigneuries  des  sauvages, u  «  on 

SEIGNEUR, 

Définition  de  ce  mot, «  «  q. 

SEIGNEUR  DOMINANT, 

Evaluation  de  ses  droits  dans  le  cadastre, «     ci     3  a 

SEIGNEURIE, 

Interprétation  du  mot  "  seigneurie", a  a  31  a 

Evaluation  et  cadastre  de  chaque  seigneurie,. . . . «  «       3  a 

Par  quoi  représentée  après  la  complétion  du  cadastre,  «  «  27  « 

Limites  d'une, '  «  B  g 

SERMENT, 

Prêté  par  les  commissaires, "     A      Q. 

Témoins  examinés  sous  serment, !..*.......".."'/.     «     «'     8fl 

SHERRINGTON,  Terres  en  franc-alleu  noble  de, 

Soustraites  à  l'opération  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,.  vol  A,  30  a,  37  a 

Cadastre  de  ces  terres,  où  il  pourra  être  déposé,  .  .  vol    A    38  « 

ST.  SULPICE,  Séminaire  de, 

Les  seigneuries  possédées  par  lui  soustraites  à  l'opération 

de  1  Acte  Seigneurial, *  «     «    09ft 

SUBSTITUTIONS, 

Opposition  pour  les  deniers  d'abolition  et  de  rachat  des 
rentes  constituées  dans  le  cas  de  substitution,  par  les 
tuteurs  et  curateurs, '*  «     «     04  fl 

Rachat  des  rentes  constituées  et  remploi  des  deniers  d'a- 
bolition et  de  rachat  dans  les  seigneuries  substituées, 
en  cas  d'opposition, [    «  28  a,  34  « 

TERRES,— (Voir  Fonds.) 

TERRIER, 
Abolition  des  lettres  de  papier  terrier, «    «    35  c 

TITRES  DES  ACTES  SEIGNEURIAUX, 

De  l'Acte  de  1854, «    «    32 

De  l'Acte  d'Amendement  de  1855,. . .  «     «    40  „ 

De  l'Acte  d'Amendement  de  1856, a     B      9/ 

TUTEURS, 

Opposition  par  eux  au  paiement  des  deniers  d'abolition 

ou  au  rachat  des  rentes  constituées,.  «    a    °4  « 

Rachat  par  eux  des  rentes  constituées,. . .       «    "'  25* 


INDEX. 

TUTEURS, 

Remploi  par  eux  des  deniers  de  rachat  des  rentes  cons- 
tituées et  des  deniers  d'abolition  en  certain  cas, vol.  A,  34  e 

VENTE  PAR  DÉCRET, 

Des  fonds  pour  arrérages  de  rentes  constituées, "     "     26  « 

Fonds  non  libérés  des  droits  seigneuriaux  échus  ou  des 

rentes  constituées  par  la  vente  par  décret, "     "     28  e 

Vente    par  décret  non   arrêtée   par  opposition    afin  de 

charge, --     "     "     28o 

TICE  DE  FORME, 

Relativement  aux  cadastres,. ...    "     f*     39  a 

Relativement    aux   condamnations   pour   empêchement 

des  commissaires, "     M    40  a 
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